irai 


ji 


0 


À 


*f 


^       M  m 


*fl 


W 


V 


■BK^pas 


ac 


■A 


-m  m 


K 


1     Xe 


**A 


«.  è 


v^ 


TEXTE 

DES 

COUT  UMES 


DELA 


PRÉVOTÉ  ET  VICOMTE 

DE    P  A  R  l  Sy 


0       UiMMfS     jp 


^!!*N 


DES 

CO  UT  U ME  S 

DELA 

PRÉVÔTÉ  ET  VICOMTE 
DE     PARIS; 

P^a  M.  EUSEBE  DE  LAURIERE; 

Avocat  au  Parlement  ; 

Avec  beaucoup  de  Notes  nouvelles  l 
trouvées  après  (on  décès  ;  lefquelles  ont  pour 
objet  principal  de  faire  connoitre  le  fens  & 
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Des   Successions. 


de  Retrai 
Il  n'y 


ez  ce  qu'on  a  remarqué  fur  le  Titre 
de  Retrait  lignager. 

Article   CCXCIX. 

Il  n'y  a  point  (Tinflitution  d'Héritier. 

Inftitution  d'Héritier  n'a  lieu  ,  c'eft- 
à-dire  ,  qu'elle  n'eft  requife  ne  necef- 
faire  pour  la  validité  d'un  Teftament  ; 
Tome  III,  A 


i    Titre  XV.  Des  Suc  cessions  , 
mais  ne  laifTe  de  valoir  la  difpofitiori 
jufqu'à  la   quantité  des  biens  dont  le 
Teftateur  peut  valablement  difpofer  par 
la  Coutume. 

Ceft  une  règle  ancienne,  dans  plusieurs  Pro- 
vinces du  Royaume ,  que  le  mort  faifit  le  vif  1 
c'eft-à-dire  que  le  plus  proche  parent  d'un  dé- 
funt eft  d'abord  faifi  de  fa  fuccefîion  par  la  Loi  9 
en  qualité  d'héritier  préfomptif:  &  comme  celui 
qui  tefte  ne  peut  point  empêcher  que  fon  plus 
proche  parent  ne  (bit  faifi  de  tous  Tes  biens  en 
cette  qualité ,  il  eft  évident  que  celui  qui  tefte 
ne  peut  point  inflituer  un  héritier.  Nos  pères 
étoient  fi  perfuadés  que  la  qualité  d'héritier  étoic 
attachée  au  fang ,  qu'ils  tenoient  qu'il  n'y  avoit 
que  Dieu  qui  pou  voit  faire  des  héritiers.  Potefl 
itaque  quilibet  fie  totum  quœftum  donare  in  vitafua9 
dit  Glanville,  fed  nullum  heredem  inde  facere  po- 
tefl, neque  collegium  neque  atiquem  nomment ,  quia 
folus  Deus  heredem  facere  potefl,  non  homo. 
Vide  Glanvillam ,  lib.  7 ,  cap.  /.  Et  pour  uier  des- 
paroles de  Simmachus  dans  une  Epitre  à  Au- 
fonne  giguantur  non  feribuntur  heredes ,  livre  1  y 
Epit.  15. 

Au  refte  cette  règle  efr.  mieux  expliquée  dans 
les  articles  272  &  273  de  la  Coutume  de  Poitou 
que  dans  celle-ci.  Injlitution  d'héritier  n'a  lieu  , 
&  ne  peut  être  injlitué  héritier  étranger  au  préjudice 
des  vrais  héritiers  ;  car  Von  ne  peut  faire  par  Tef- 
tament  ou  legs ,  quelque  peine  qui  [oit  appofée,  que 
l'héritier  ne  foit  faifi  des  chofes  que  le  défunt  tenoit 
&  exploitoit  au  temps  de  fon  trépas. 

Injlitution  d'héritier  n'a  lieu  ]  Cette  règle  n'efl 
▼raie  que  pour  les  inflitutions  d'héritiers  tefiamen» 
taires }  &  non  pour  les  contractuelles  f  qui ,  félon 


Article    CCXCIX.     j 

aos  Auteurs,  te  peuvent  faire  de  fix  manières. 

L.\  première ,  lorfque  des  conjoints  font  par 
leur  contiat  de  mariage  des  pactes  de  fe  fuccé- 
der  réciproquement  au  cas  qu'ils  n'aient  pas  d'en* 
fans  ;  ou  des  pactes  par  lefquels  l'un  d'eux  doit 
fuccéder  à  l'autre ,  comme  lorfqu'une  femme  qui 
paùc  en  fécondes  noces  reconnoît  fon  mari  héri- 
tier pour  prendre  dans  fa  fuccefïion  une  part  d'en» 
fant. 

La  féconde,  lorfque  des  conjoints  en  fe  ma- 
riant inftituent  Tainé  des  enfans  qu'ils  auront. 

La  twificme ,  loriqu'un  étranger  intervient  dans 
un  contrat  de  mariage  ,  &  reconnoît  pour  héri- 
tier un  des  conjoints ,  ou  l'aîné  des  enfans  qu'ils 
auront. 

La  quatrième ,  lorfque  des  pères  &  des  mères 
marient  leurs  aînés  comme  héritiers  principaux. 

La  cinquième ,  quand  ils  marient  un  de  leurs 
enfans ,  avec  promette  de  lui  conferver  dans 
leurs  fuccefTions  fa  part  héréditaire. 

Et  h/ixieme ,  quand  un  oncle  rappelle  par  con- 
trat de  mariage  des  neveux  à  fa  fucceflion. 

11  y  a  cette  différence  entre  les  institutions  con- 
tractuelles ordinaires  &  la  reconnoijjance  d'aîné  c> 
d'héritier  principal ,  que  ceux  qui  font  la  première 
de  ces  difpofitions ,  donnent  à  celui  qu'ils  inf- 
tituent ainii ,  une  part  dans  les  biens  qu'ils  laijfe- 
ront  en  mourant  ;  au  lieu  que  ceux  qui  marient 
leur  aine  comme  héritier  principal ,  ne  l'infti- 
tuent  héritier  que  pour  (es  portions  avantageufes 
.dans  les  biens  qu'Us  ont  quand  ils  le  marient ,  & 
non  dans  les  biens  qu'ils  auront  à  leur  décès. 

On  fuit  à  Paris ,  à  l'égard  des  institutions  con- 
tractuelles ordinaires ,  les  diipofitions  des  Cou- 
tumes du  Bourbonnois  ,  d'Auvergne  &  de  la 
Marche  ;  &  touchant  les  reconnoiilances  d'aines 
&.  d'héritiers  principaux ,  les  difpofitions  des 

Aij 
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Coutumes  d'Anjou  8c  du  Maine,  dans  les  arti- 
cles 245  ,  262. 

De  ce  que  injlitution  d'héritier  n'a  pas  lieu  ,  ïl 
^'enfuit  que  dans  cette  Coutume  il  n'y  a  pas 
d'autres  héritiers  que  les  légaux  ou  légitimes  , 
c'eft-à-dire,  ceux  à  qui  les  fucceflions  ab  inteflat 
font  déférées  par  les  Loix. 

Plufieurs  de  nos  Coutumes  ont  des  difpofi-» 
tîons  femblables ,  entr'autres  celle  de  Senlis  dans 
l'article  165  ;  mais  comme  à  Senlis  il  n'y  a  pas 
de  repréfentation  en  ligne  collatérale ,  on  a  demandé 
fi  Voncle  ,  en  rappellant  fes  neveux  pour  fuccéder 
avec  fes  frères ,  faifoit  fes  neveux  héritiers  ab 
intestat ,  ou  s'il  les  faifoit  légataires  ?  Et  l'opinion 
commune  eft  que  le  rappel  à  Senlis  &  dans  les 
Coutumes  femblables ,  fait  des  héritiers  intra 
terminos  juris ,  Se  qu'il  ne  fait  que  des  légataires 
-extra  terminos  juris.  Voyez  Ricard  de  la  Repré- 
fentation ,  ch.  3  ,  n.  33;  &  le  Brun,  des  Succef- 
fions ,  liv.  3  ,  ch.  10,  n.  2  ,  3. 

On  a  enfuite  agité  la  queftion  de  favoir  fi  à 
Senlis  un  mineur  pouvoit  rappeller  intra  terminos 
juris?  Se  l'on  dit  qu'il  y  a  Arrêt  rendu  entre 
François  le  Barbier  ,  Lieutenant-Criminel  de 
Robe-courte,  Se  Charles  Buteux,  Elu  en  l'Elec- 
tion d'Amiens ,  qui  a  jugé  qu'un  tel  rappel  étoit 
bon,  &  en  voilà  affez pour  faire  dire,  à  ceux 
qui  n'approfondifTent  rien ,  que  c'efl  une  maxime 
qu'un  mineur  peut  à  Senlis  faire  un  rappel  intra 
terminos  juris. 

Mais  ceux  qui  ne  fe  déterminent  que  par  prin- 
cipes ,  8c  qui  s'appliquent  à  rechercher  la  vérité, 
auront  de  la  peine  à  admettre  cette  Jurifpru- 
dence. 

C'efl  un  principe  inconteftable  que  les  fuccef- 
fions  ab  intefl.it  n'appartiennent  dans  tous  nos 
Pays  coutumiers,  qu'à  ceux  à  qui  les  Coutumes 


Article    CCXCIX.        y 

lêferentj  d'où  il  réfulte,par  une  conféquence 

uire,  que  ceux  à  qui  les  Coutumes  ne  les 

rent  pas,  n'y  peuvent  jamais  rien  prétendre. 

C'eft  un  autre  principe  qui  n'eft  pas  moins 
certain ,  que  les  fucceffions  te (iament aires  font  aufli 
en  quelque  façon  légitimes  ou  légales  ,.  parce 
qu'elles  font  autorifées  par  les  Coutumes  ou  les 
Loix,  Lcgc  obvenire  hereditatemnon  improprie  quis 
siiiZ  ex  tejlamento  defertur,  quia  Lege 
iecim  tjbularum  tejlamen  tariez  hereditates  con- 
firmante ,  Leg.  130  ,  de  verborum  fignificatione  ; 
d'où  il  refulte ,  par  une  autre  conféquence  éga- 
lement néceflaire  ,  que  nul  ne  peut  faire  un  héri- 
tier testamentaire  par  un  rappel ,  s'il  n'y  efl  auto- 
Tifé  par  la  Loi. 

Ici  la  Coutume  de  Senlis  ne  défère  pas  les 
fuccefiîons  des  oncles  aux  neveux  quand  les 
oncles  ont  laiffé  des  frères  furvivans ,  pujfque , 
par  l'article  140  ,  elle  n'admet  pas  la  reprifenta- 
tion  en  ligne  collatérale  ,  &  elle  ne  permet  pas  le 
rappel  en  faveur  des  neveux  ,  puisqu'elle  n'en  a 
aucune  difpofuion  ;  &  par  conféquent ,  il  n'eft  pas 
pofîible ,  dans  la  Coutume  de  Senlis  ,  qu'un 
oncle  puifle  faire ,  par  un  rappel 3  un  héritier 
légal ,  contre  la  difpofition  de  la  Loi. 

Et  fi  un  oncle  majeur  ne  le  peut  pas,  il  s'en- 
fuit que  le  mineur  le  peut  encore  moins,  parce 
qu'il  arriveroit  qu'il  y  auroit  des  cas  où  le  mineur 
dtfpoferoit  ainfi  de  la  moitié  de  Ces  propres ,  en  les 
transférant  à  une  perfonne-  exclufe  par  la  Cou- 
tume ,  dans  le  temps  que  la  Coutume  ne  lui  per- 
met, par  l'article  217,  de  difpofer  que  du  feul 
quart  de  fes  propres. 

La  diiVinc~tion  que  font  nos  Auteurs  entre  le 
rappel  fait  intra  terminos  juris  ,  auquel  ils  don- 
nent des  effets  fi  merveilleux  ,  &  le  rappel  fait 
extra  terminos  juris ,  doit  donc  être  rejette  ;  Se 
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au  lieu  de  cette  diftincVion ,  il  faut  en  admettre 
une  autre  plus  juridique ,  qui  eft  de  favoir  fi  le 
rappel  eu.  autorifé  par  la  Coutume  &.  la  Loi,  ou 
s'il  ne  l'eft  pas. 

S'il  eft  autorifé  par  la  Loi ,  il  fait  des  héritier 
ah  inteflat ,  &  par  cette  raifon  il  peut  être  fait 
par  un  fimple  a&e.  Ainfi  la  Coutume  de  Tou- 
raine  décidant ,   dans   l'article  284  ,    que  fille 
noble ,  mariée  par  père  ou  par  mère ,  fuffifammenl 
appanagée ,  qui  a  eu  don  de  mariage  ,  eji  avec  fies 
defcendans  forclose  des  fuccejjîons ,  de  fefdits  père  ,' 
me re ,  ayeul  ou  ayeule ,   6»  de  celuy  d'eux  qui  a. 
fait  le  don ,  encore  quelle  mourût  du  vivant  déf- 
aits père  ou  mère  ,    en  ce   tant  qu'il  y  aura  hoir, 
mâle  ou  hoir  defcendant  d'hoir  mâle.  Et  ne  fera ,' 
ladite  fille  eu  fefdits  defcendans  ^p art  de  ladite  fuc- 
cejjlon ,  combien  quon  ne  lui  eût  donné  qu'un  cha- 
pel  de  rofes.  Sinon  qu'en  faifant  le  contrat  de  ma* 
riage  lui  eût  été  réfervé  de  venir  à  partager  ladite 
fuccceffion ,  ou  que  par  le  faits  père ,  me  re ,  ayeul  ou 
ayeule ,  elle  ou  fefdits  defcendans  euffent  efié  rap- 
pelles ,  &  efquels  cas  ou  les  defcendans  Selle  rap- 
porteront ce  que  ladite  fille  auroit  eu  en  paît  âge. 

Comme  cette  Coutume  permet  expreffément 
le  rappel  a  il  lèvera  dans  ce  cas  Texclufion  & 
fera  une  héritière  ,  ce  qui  eft  marqué  par  ces 
mots ,  elle  ou  fes  defcendans  rapporteront  ce  que 
ladite  fille  aura  eu. 

Mais  quand  la  Coutume  ne  permet  pas  expref- 
fément  le  rappel  &  n'autorife  pas  celui  qui  le 
fait,  il  ne  peut  jamais  valoir  que  comme  legs , 
&  il  faut,  par  telle. raifon,  que  l'aéte  par  lequel 
il  eit  fait  ait  la  formalité  des  teilamens. 

Il  y  en  a  qui  emploient  mal  à  ce  fujet  quel- 
ques formules  anciennes  ,  prétendant  qu'elles 
autorifent  le  rappel  avec  toutes  les  prérogatives 
quils  lui  donneur.,  Vifa Çujaçium  adnovdlam n$3 
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£•  D.  Bignonium.ad  Marculfum ,  edit.  Balufiana9 

mna  935  y  936  &  976 ,  cap.  2. 

M.zis  ne  laijje  de  valoir  la  difpofition  jufquà  la 

des  biens  dont  le  Tejlateur  peut  valable* 

ment difpo fer.]  Elle  vaut  comme  un  (impie  legs, 

duquel  la  délivrance  doit  être  demandée  au  plus 

proche  parent  héritier  préfomptif  du  défunt» 

Article     CCC. 

On  ne  peut  être  Héritier  &  Légataire, 

Aucun  ne  peut  être  Héritier  ÔC  Lé- 
gataire d'un  Défunt  enfemble. 

L'Auteur  du  grand  Coutumler  ,  liv.  I ,  ch.  40i 
BouteilUr,  dans  la  Somme  a  livre  i  ,  titre  103  . 
page  600. 

Chez  les  Romains,  qui  n'admettoient  pas  ordi-. 
nairement  de  difFèrens  patrimoines  dans  un« 
même  iucceiïion  ,  lorfqu'il  y  avoit  plufieurs  hé- 
ritiers ,  un  d'eux  pouvoit  être  légataire  ,  &  lor£» 
que  le  legs  qui  étoit  fait  à  cet  héritier  devoit 
être  prélevé  ,  il  étoit  nommé  légataire  per  pre- 
ceptïonem.  Voyez  le  titre  24  des  Règles  d'Ul-» 
pien. 

Si  les  qualités  d'héritier  &  de  légataire  n'ê* 
toient  pas  incompatibles  chez  les  Romains,  elles 
le  devroient  être  encore  moins  parmi  nous ,  qui 
admettons  de  difFèrens  patrimoines  &  des  héri- 
tiers difFèrens  dans  une  même  fuccefîion.  Si 
donc  on  ne  peut  dans  cette  Coutume  être  héri- 
tier &  légataire ,  ce  n'eft  pas  parce  que  ces  deux 
qualités  font  incompatibles,  car  elles  ne  le  font 
pas  certainement ,  mais  parce  qu'il  n'eft  pas  ail 
pouvoir  d'un  Teitateur  de  faire  contre  la  dif- 
pofîtion de  la  Loi ,  que  la  condition  d'un  de  les. 
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héritiers  ab  intejlat  {bit  meilleure  que  celle  ds 
l'autre. 

Non-feulement  on  ne  peut  être  héritier  Se  léga- 
taire clans  cette  Coutume,  mais  on  ne  peut  va- 
rier &  fe  porter  héritier  dans  une  Coutume,  5c 
renoncer  à  la  qualité  d'héritier  dans  une  autre 
Coutume ,  pour  y  être  légataire.  Et  comme  les 
biens  qu'un  homme  lailTe  dans  des  Coutumes 
différentes  ne  compofent  qu'une  feule  fuccefiion, 
{on  plus  proche  parent  doit  fi  bien  prendre  fes 
mefures,  qu'il  foit  héritier  par-tout  ou  légataire 
par-tout. 

Il  y  a  cependant  un  cas  où  les  qualités  de  léga- 
taire &  d'héritier  ont  été  jugées  compatibles. 
Que  l'on  fuppofe  qu'un  même  homme  décédé 
ait  laiffé  d^s  biens  immeubles  à  Paris  r  &  des 
biens  immeubles  à  Lyon,  Pays  de  Droit  écrit ,  il 
eft  certain  ,  fuivant  cet  article  ,  qu'aucun  de  fes 
parens  héritiers  ab  intejlat ,  ne  pourra  être  léga- 
taire ;  m^is  comme  chaque  Coutume  n'eft  fou- 
veraine  que  dans  fon  territoire,  cet  article  n'em- 
pêchera pas  qu'un  des  cohéritiers  à  Lyon  n'y 
puiflTe  être  légataire ,  puifqu'à  Lyon  on  fuit  le 
Droit  Romain  qui  déclare  les  qualités  d'héritiers 
&  de  légataire  compatibles. 

Or  fi  celui  qui  eft  héritier  ab  intejlat,  à  Paris, 
peut  être  héritier  &  légataire  dans  les  Pays  de 
Droit  écrit ,  il  s'enfuit  à  plus  forte  raifon  que 
celui  qui  eft  héritier  ab  intejlat  à  Paris,  peut  être 
légataire  dans  des  Coutumes  où  il  n'eft  pas  admis 
à  fuccéder.  On  cite  à  ce  fujet  l'Arrêt  de  Bureau 
fur  lequel  voyez  le  Brun  dans  fon  Traité  des 
SucceJJions ,  chap.  6 ,  n.  33. 

Il  y  a  un  autre  cas  où  l'on  peut  être  héritier 
&  légataire  en  ligne  directe  ,  qui  eft  lorfque  les 
pères  &  mères  rétabliifent  par  des  legs  ou  des 
dons  une  égalité  parfaite  entre  leurs  enfans ,  fans 

prédileclion 
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prédile&ion  &  fans  fraude  ;  car  cet  article  qui  a 
été  fait  pour  empêcher  les  avantages  indirects  en 
ligne  directe  entre  des  enfans ,  n'eft  point  fait 
pour  empêcher  l'égalité  qui  doit  être  entr'eux. 
Voye^  ci-après. 

On  demande  fi  le  fils  de  Théritier  peut  être 
.lire  ?  Et  il  a  des  cas  où  cela  fe  peut ,  même 
en  ligne  dire  fie  ,  comme  lorfqu'il  n'y  a  qu'un  feul 
fils  ;  car  fi  le  pere  a  légué  au  petit-fils ,  le  dis  ne 
pourra  pas  contefter  le  legs ,  pourvu  qu'il  ait  fa 
légitime.  Il  en  eil  de  même  û  le  pere  a  plufieurs 
enfans  6c  a  légué  des  biens  à  [es  petits- enfans  , 
pourvu  qu'il  n'ait  pas  laifle  aux  petits-enfans  de 
l'un,  plus  qu'à  ceux  de  l'autre  ;  car  s'il  a  plus 
légué  ,  cet  excédent  eft  mai  donné  &  la  difpoft- 
tion  eft  nulle  à  cet  égard. 

Quant  au  legs  fait  au  fils  de  l'héritier  en  ligne 
collatérale ,  les  Arrêts  ont  jugé  qu'il  étoit  bon  de 
quelque  manière  qu'il  fût  fait,  parce  qu'en  ligne 
collatérale  les  Loix  ne  requièrent  pas  autant 
d'égalité  qu'en  ligne  directe.  Et  en  effet  l'art.  306 
n'exige  le  rapport  des  chofes  données  au  fils  de 
l'héritier,  qu'en  ligne  directe  feulement.  Voyez  la 
Lande  fur  lart.  288  de  la  Coutume  d'Orléans  , 
p.  342  de  l'édition  de  1673. 

Aucun  ne  peut  être  héritier  &  légataire  d'un  dé" 
funt ,  &c.  ]  Les  fucceflîons  font  ou  légales  & 
coutumieres ,  ou  teftamentaires. 

Quand  elles  font  légales,  c'eft-à-dire  déférées 
par  la  Loi ,  l'homme ,  par  fa  difpofition ,  ne  peut 
donner  atteinte  à  la  difpofition  de  la  Loi  ;  ainfî 
l'homme  ne  peut  jamais  faire  que  fon héritier^ 
intejlat  foit  légataire,  &  qu'en  ligne  direcle  il 
foit  donataire ,  parce  que  la  Loi  le  défend  expref- 
fément.  Ce  qu'il  faut  entendre,  comme  on  l'a 
dit  ci-defîus ,  fi  le  pere  &  la  mère  ne  rétablirent 
une  égalité  parfaite  entre  leurs  enfans,  fans  prén 
Tome  III.  B 
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/dileéVion  &  fans  fraude ,  comme  il  eft  décidé  par 
l'article  97  de  la  Coutume  de  Vermandois. 
Voye^  le  Brun  des  SucceJJions ,  liv.  3  ,  chap.  6, 
feclion  3  ,  n.  59,  p.  504. 

Mais  quand  l'homme  ufant  du  pouvoir  que  la 
Loi  lui  donne,,  difpofe  de  fa  fucceflion  ,  foit  par 
un  legs  univerfel  ou  une  injlhution  contractuelle, 
en  faifant  un  héritier,  la  Loi ,  qui  ne  peut  don- 
ner atteinte  à  fa  volonté  ,  n'empêche  pas  que 
celui  que  l'homme  a  fait  fon  légataire  univer- 
iel  ou  fon  héritier  contractuel  d'une  partie  de  fa 
fucceflion,  ne  foit  en  même  temps  légataire  & 
donataire  entre-vifs.  Ainfi  le  fils  aîné  noble,  marié 
comme  héritier  principal ,  peut  être  en  même 
temps  héritier  contractuel  de  fon  père  &  de  fa 
mère,  leur  légataire  &  leur  donataire  entre-vifs  a 
il  n'y  a  là  aucune  difficulté.  Joigne^  le  chap.  6 
des  Inflitutions  contractuelles  où  l'on  a  expliqué 
au  long  cet  article. 

Article     C  CCI 

Les  qualité^  de  Donataire  &   d'Héritier 
font  compatibles  en  ligne  collatérale* 

Peut  toutefois  entre- vifs  être  Dona- 
taire &  Héritier  en  ligne  collatérale. 

Voyez  du  Molinfur  l'article  142  de  l'ancienne 
Coutume  de  Paris. 

Si  le  fils  décédé  a  donné  entre-vifs  à  fon  père 
un  propre  maternel,  ou  à  fa  mère  un  propre 
paternel ,  les  père  ou  mère  fuccédant  aux  meu- 
bles &  acquêts,  ne  rapporteront  point  le  don 
qui  leur  a  été  fait ,  &  feront  aufli  donataires  & 
héritiers  ;  ia  raifon  eft  que  la  fucceflion  des 
meubles  &  acquêts  étant  différente  de  celle  dç| 


Article   CCCII.        ir 

propres ,  les  héritiers  d'une  de  ces  fucceflions 
ne  doivent  point  rapporter  aux  héritiers  de  l'au- 
tre ,  parce  qu'entr'eux  il  n'y  a  point  d'égalité  à 
garder  ;  &  d'ailleurs,  félon  l'avis  commun,  les 
afcendans  ne  font  point  tenus  au  rapport.  Vide 
Dccium  ad  Legcm  Emancipati,  n.  8.  Cagnolumt 
n.  ng.  J.  ImoUm  6»  alios. 

Dufrène,  dans  fon  Journal  des  Audiences, 
liv.  4,  chap.  15  ,  rapporte  néanmoins  un  Arrêt 
qui  a  jugé  le  contraire. 

La  donation  en  ligne  collatérale ,  n'étant  point 
réputée  faite  en  avancement  d'hoirie ,  elle  ne 
fait  point  un  véritable  propre,  comme  dans  le 
cas  de  l'article  278  ;  fi  néanmoins  la  chofe  étoit 
donnée  à  la  charge  de  demeurer  propre,  elle  le 
feroit  effectivement ,  &  le  donataire  n'en  pour- 
roit  difpofer  que  du  quint  par  Teftament,  comme 
la  Cour  l'a  jugé  par  Arrêt  du  12  Mars  1663, 
rapporté  par  M.  Soefve,tom.  2,ch.  78,  Cent.  2, 
p.  165. 

Touchant  la  donation  faite  en  collatérale,  en 
avancement  d'hoirie ,  voyez  du  Molin  ,§.159, 
n.  4,  Godefroy  fur  l'article  424  de  la  Coutume 
de  Normandie ,  &  la  note  fur  l'article  278  & 
307. 

Article    CCCII. 

Les  En/ans  fuccedent par  égales  portions* 

Les  Enfans  ,  héritiers  d'un  défunt  f 
viennent  également  à  lafucceflion  d'ice- 
lui  défunt ,  fors  &  excepté  les  héritages 
tenus  en  Fief  ou  Franc-aleu  noble ,  félon 
la  limitation  mentionnée  au  titre  des 
Fiefs, 
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Voyez  l'article  13  &  les  fuivans. 

Les  enfans  ,  héritiers  d'un  défunt  viennent  éga* 
lemcnt  àfafuccejfîon.]  Cet  article  doit  être  en- 
tendu des  héritiers  ab  intejlat ,  &  non  des  co/z- 
traftuels  ;  car  un  père ,  par  le  contrat  de  ma- 
riage de  fon  aîné  ,  pourroit  l'inftituer  héritier 
des  trois  quarts  de  fon  bien  ,  &  laifler  le  fécond 
héritier  ab  intejlat ,  de  l'autre  quart  ;  &  comme 
ils  feroient  tous  deux  héritiers  diverfo  jure  ,  l'un 
contractuel ,  &.  l'autre  ab  intejlat ,  ils  ne  (è  rap- 
porteroient  pas.  Voye^  mon  Traité  des  Inflitutions 
contractuelles ,  tom.  2, 

Article    CCCIII. 

Les  Pères  &  mère  ne  peuvent  avantager 
aucun  de  leurs  Enfans  fils  font  tous 
leurs  héritiers. 

Père  &  mère  ne  peuvent  par  dona^ 
tion  faite  entre-vifs,  par  teftament  Sç 
ordonnance  de  dernière  volonté  ou  au- 
trement ,  en  manière  quelconque ,  avan- 
tager  leurs  enfans  venans  à  leurs  fuccef- 
fions  l'un  plus  que  l'autre. 

Cet  article  eft  tiré  d'un  ancien  acte  de  noto- 
riété duParlouer  aux  bourgeois,  de  l'an  1293. 

Tronçon  ,  fur  l'article  272 ,  a  remarqué  que 
quoiqu'il  ne  foit  pas  permis  à  aucun  par  l'art.  29  2 
de  difpofer  par  tcftament  au-delà  du  quint  de 
fes  propres,  toutefois  les  articles  303  &  307 
permettent  aux  père  &  mère  par  donation  entre- 
vifs, par  tcftament  ou  autrement,  d'avantager 
leurs  enfans  en  ce  que  bon  leur  femble,fe  tenant 
à  leur  don ,  &  s'abftenant  de  leur  fucceiîion. 
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M.  Ricard  à  qui  cette  remarque  a  déplu  avec 
îaifon,  l'a  ainfi  notée  fur  le  même  article.  // 
importe ,  dit-il ,  de  marquer  une  erreur  dans  laquelle 
eft  tombé  Tronçon  ,  &  à  laquelle  je  vois  même  plu- 
sieurs du  Palais  adhérer  mal- à- propos  ;  il  dit  donc 
fur  ces  mots  de  notre  article  Donation  entre-Vifs, 
que  quoique  V article  2çi  ne  permette  en  général  de 
difpofer  par  teflament  que  du  quint  des  propres  , 
que  toutefois  les  articles  303  6>  3  07 ,  fouffrent  aux 
père  &  mère  par  donation  entre-vifs ,  par  teflament 
ou  autrement ,  avantager  leurs  enfans  en  ce  que 
bon  leur  femble ,  fe  tenant  à  leur  don ,  &  s'abflenant 
de  leur  fuccejfion.  En  quoi  cet  Auteur  s'efl  abufè 
notablement  ;  car  quand  ces  articles  ont  dit  que  les 
enfans  fe  peuvent  tenir  aux  dons  qui  leur  ont  été 
faits  par  leur  père  &  mère ,  ils  doivent  être  enten- 
ds de  forte  que  ces  dons  ayent  été  faits  aux  termes 
de  la.  Coutume  ;  car  ces  articles  n'amplifient  pas 
la  puijfance  des  père  &  mère  pour  pouvoir  difpofer 
de  leurs  biens  entre  leurs  enfans  plus  que  les  autres  ^ 
de  forte  qu'à  leur  égard  même  il  y  a  lieu  de  s'en  tenir 
à  la  dijpofition  générale  de  la  Coutume ,  qui  prohibe 
de  difpofer  par  teflament  au-delà  de  fes  meubles  £• 
acquêts  immeubles  ,  &  du  quint  des  propres  :  de 
forte  que  fi  quelques-uns  des  enfans  renoncent  à  la 
fuccejfion  de  leur  père  ,  &  fe  tiennent  aux  avan- 
tages qui  leur  ont  été  faits  ,  les  autres  qui  fe  por* 
tent  héritiers  peuvent  demander  le  retranchement  de 
ces  avantages 3  s'ils  font  excejjïfs,par  deux  moyens, 
C'ejl  à  fç avoir  ou  par  une  demande  en  légitime  ,  ou 
bien  fi  l'avantage  efi  fait  par  teflament  en  deman- 
dant qu'il  foit  réduit  aux  termes  de  la  Coutume  ; 
c'efl-à-dire9  que  les  quatre,  quints  des  propres  leur 
foient  laiffe^. 

Il  eft.  très-certain  que  Tronçon  s'eft  trompé; 
mais  quant  à  ce  que  dit  Ricard ,  que  y?  quelques- 
uns  des  enfans  renoncent  à  la  fuccejfion  de  leur. 
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père  ,  &  fe  tiennent  aux  avantages  qui  leur  ont  été 
faits,  les  autres  qui  fe  portent  héritiers  pourront 
demander  le  retranchement  de  ces  avantages  par 
deux  moyens  ;  fçavoir  par  une  demande  en  légitime  ; 
ou  f  V avantage  ejl  fait  par  tejlament ,  en  deman- 
dant  que  les  quatre  quints  des  propres  leur  [oient 
laijfés ,  il  femble  que  quand  un  Teftateur  donne 
&  lègue  à  un  de  fes  enfans  ou  de  fes  héritiers 
préfomptifs  plus  que  le  quint  des  propres  ,  le 
legs  ne  devroit  point  être  nul  en  ce  qu'il  excède 
le  quint,  mais  en  ce  qu'il  excède  le  quint  &  la 
portion  de  l'héritier  préfomptif  légataire  ;  car  il 
paroît  qu'il  n'y  auroit  pas  de  raifon  que  l'enfant 
ou  l'héritier  préfomptif  qui  cû  légataire  ,  fût 
privé  de  fa  portion  des  quatre  quints  ,  parce 
qu'elle  lui  eft  léguée;  &  comme  il  pourroit,  en 
qualité  d'héritier,  s'en  dire  faifi ,  quand  même 
elle  lui  auroit  été  ôtée ,  il  peut  à  plus  forte  rai- 
fon la  retenir  quand  elle  lui  eft  léguée.  Les  en- 
fans  ou  les  autres  parens  héritiers  n'obtiendront 
donc  en  ce  cas  le  retranchement  des  avantages 
exceflifs  faits  à  leur  préjudice,  qu'en  demandant 
ce  qu'il  faut  pour  parfaire  leur  part  &  portion 
dans  le  quint  des  propres ,  6k  non  pas  en  deman- 
dant les  quatre  quints  entiers.  Car  s'ils  pou- 
voient  demander  les  quatre  quints  entiers,  il 
s'enfuivroit  que  de  deux  enfans ,  celui  à  qui 
tous  les  propres  auroient  été  légués  ,  n'en  au- 
roit que  le  quint;  &  que  celui  à  qui  l'on  auroit 
Voulu  tout  ôter ,  en  auroit  les  quatre  quints. 

Cependant  l'ufage  eft  contraire  ,  &  la  raifon 
eft  que  celui  des  héritiers  préfomptifs ,  qui  prend 
la  qualité  de  légataire ,  étant  réputé  étranger  , 
par  rapport  aux  autres  héritiers  préfomptifs 
comme  lui,  qui  ont  accepté  la  fucceflion  ,  il  ne 
peut  plus  en  qualité  d'étranger  avoir  part  aux 
quatre  quints.  Voye^  M.  le  Brun  dans  fon  Trahi 
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des  Succcjfwns,  livre  2  ,  chapitre  4 ,  page  277. 

Joignez  la  note  fur  l'article  298. 

Venans  à  leurs  fucceffîons.]  Ainfi  les  donations 
entre-vifs  ou  teftamentaires ,  faites  en  faveur 
de  quelques-uns  des  enfans ,  font  fans  effet  lors- 
qu'ils ne  fe  tiennent  pas  à  leur  don,  &  qu'ils  fe 
portent  héritiers. 

On  demande  fi  des  pères  &  des  mères  peu; 
vent  avantager  par  des  demi/fions  quelques-uns 
de  leurs  enfans  ,  au  préjudice  des  autres.  Le 
Brun ,  dans  fon  Traité  des  Succejjîons ,  livre  1 , 
chap.  1 ,  fecl.  5  ,  foutient  que  non,  parce  que  la 
âcm'ijjion  elt  une  ouverture  de  fucceflïon  ,  ck 
que  tout  enfant  démiflionnaire  eft  héritier.  Ce 
qui  n'eft  pas  néanmoins  fans  difficulté. 

Dans  le  Droit  Romain  un  père  de  fon  vivant 
pouvoit  fe  démettre  de  fes  biens  en  faveur  de 
fes  enfans  &  en  faire  le  partage  entr'eux ,  foîf 
fans  a&e  par  écrit  ou  avec  un  a&e  par  écrit.  La 
Loi  vingtième ,  au  Digefte  familles,  ereifeundtz^ 
cft  précité  à  ce  fujet  dans  le  §.  3  ,  en  ces  termes  : 
Si  parer  in  filios  ,  fine  feripturâ  bond  divifit ,  & 
onera  <zris  alieni  pro  modo  pojp-jfîonum ,  non  videri 
fimplicem  donationem  fed potius  fupremi  judicii  divi- 
fionem.  Vide  Legem  fi  cogitatione  ,  Codice  ,  eodem 
tit. 

Le  père  qui  fe  démettoit  ainfi  de  fes  biens  ,  & 
qui  en  faifoit  le  partage  entre  fes  enfans  ,  ne 
les  faifoit  pas  héritiers  ,  puifqu'il  ne  les  inflituoit 
pas ,  &  que  d'ailleurs  il  n'y  avoit  pas  fouvent 
d'atte  par  écrit. 

11  ne  les  faifoit  pas  héritiers  ab  inteflat ,  puif- 
qu'avant  fa  mort  fes  enfans  devenoient  proprié- 
taires des  bicn>  qu'il  leur  avoit  délaiffés  ;  &  que 
de  plus ,  un  homme  tant  qu'il  vit ,  n'a  pas  de 
fucceflion,  ni  par  conféquent  point  d'héritiers; 
enforte  que  le  Brun  fe  trompe  manifeftement , 
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quand  il  dit  qu'une  démijjlon  eft  une  ouverture  de 
fuccejfion  ab  inteftat. 

Il  ne  les  faifoit  pas  légataires  ,  puifque  l'a&e 
de  démifiion  &  de  partage  ,  quand  il  étoit  rédigé 
par  écrit,  n'étoit  pas  un  teftament. 

Et  enfin  il  ne  les  faifoit  pas  donataires  entre- 
vifs ,  parce  que  la  donation  entre-vifs  étoit  irré- 
vocable ,  &  que  la  démilîion  étoit  révocable, 
d'où  il  réfulte  qu'elle  étoit  une  donation  à  caufe 
de  mort  ;  de  forte  que  voilà  un  cas  où  nous 
admettons  les  donations  à  caufe  de  mort.  La 
démifîîon,  dit  Antoine  Faber,  fur  le  §.  rapporté 
ci-deiïns  ,  non  eft  jîmplex  donatio9  id  ejl  ïrrevoca- 
hilis  &  in  ter  vivos  ^fedpotius  fupremi  judicii  quoi* 
dam  divifio  ,  ac  proinde  cenfenda  jure  ultimae  vo- 
luntatis  ,  ut  cum  revocare  pater  pro  arbitrio  pojjit , 
&c.  Voyez  le  Journal  du  Palais ,  tom.  irin-folio  r 
p.  1 1 3  ,  &.  tom.  2 ,  p.  448. 

Or  comme  un  père  qui  n'a  que  des  meubles 
&  des  acquêts ,  peut  par  un  teftament  en  faire 
le  partage  entre  fes  enfans ,  Se  en  favorifer  les 
uns  plus  que  les  autres  ,  fi  les  avantagés  fe  tien- 
nent à  leurs  legs ,  Ton  ne  voit  pas  pourquoi  ii 
ne  pourrait  pas  faire  la  même  chofe  en  fe  dé- 
mettant de  fes  biens  par  une  démifîîon  conte- 
nant partage ,  &  fur-tout  fi  la  démifîîon  eft  accep- 
tée &.  fignée  par  tous  fes  enfans.  Voye^  àcefujet 
kNovelle  de  Juftinien  118,  au  Paragraphe  Si 
vero. 

Puifque  le  don  mutuel ,  qui  eft  une  efpecc 
de  donation  à  caufe  de  mort,  doit  être  infinuê, 
fuivant  l'article  284  ,  il  s'enfuit  que  la  démifîion 
devrait  aufli  être  infinuée. 

Il  eft  vrai  que  le  don  mutuel  eft  irrévocable 
quand  il  eft  infinué ,  &  que  la  démifîîon,  quand 
elle  ferait  infinuée  ne  cefleroit  pas  d'être  révo- 
cable ,  ce  qui  pourrait  faire  dire  que  l'infinua- 
tion  ferait  inutile  à  l'égard  des  démiiîions. 
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D'ailleurs ,  la  donation  à  caufe  de  mort  eft 
égalée  aux  legs   injlitutionibus  de  donationibus  , 
■no.  Et  par  conféquent  comme  les  legs  par- 
ers  ou  univerfels  ne  doivent  pas  être  infi- 
,  les  démiflions  qui  font  des  donations  à 
came  de  mort  ck  des  efpeces  de  legs  ,  ne  le  doi- 
vent pas  être  auiîi ,  &.  il  y  a  Arrêt  du  9  Août 
1683  ,  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais  qui  l'a 
ainfi  jugé.    Vide  Legem  ultimam  ,  Cod.  de  Dona- 
tionibus caufa  mortis ,  &  ibi  doEbres  ;  le  Brun  des 
Succeffîons  ,  liv.  1 ,  chap.  1  ,  fecl.  5  ,  p.  1 5  ;  &  la 
note  fur  l'article  277.  Joignez  la  note  fur  l'ar- 
ticle 302. 

Cette  queftion  futpropofée  en  171  ç.  Un  père 
qui  étoit  très-riche  ,  &  dans  une  place  des  plus 
éminentes,  donna  entre-vifs,  à  (on  fils  aîné, 
une  terre  confidérable ,  à  la  charge  de  fubftitu- 
tion, au  profit  de  l'aîné  des  enfans  que  ce  fils 
aîné  auroit ,  ou  au  profit  du  frère  puîné  de  cet* 
aîné  ,  en  cas  que  cet  aîné  mourût  fans  enfans 
mâles. 

Cette  donation  ayant  été  acceptée  par  l'aîné 
avec  la  charge  de  la  fubftitution ,  le  père  fit  de 
fon  vivant  infirmer  la  donation  &  publier  la 
fubftitution. 

Tous  les  enfans  fe  portèrent  héritiers  du  père, 
&  l'aîné  donataire  comme  les  autres;  la  queftion 
fut  de  favoir  fi  la  fubftitution  étoit  anéantie  ?  les 
avis  furent  qu'il  n'y  avoit  plus  de  fubftitution  ; 
&  la  raifon  étoit  qu'il  étoit  impoflible  que  la 
fubftitution  durât  plus  que  la  donation  anéantie 
par  le  rapport ,  parce  qu'en  ligne  direcle  on  ne 
peut ,  fuivant  cet  article  ,  être  héritier  &.  dona- 
taire entre-vifs. 

Mais  fi,  en  ligne  direcle,  on  ne  peut  être  héritier 
&  donataire  entre-vifs  ,  c'eft  que  devant  y  avoir 
une  égalité  parfaite  entre  les  enfans  héritiers , 
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il  faut  nécefTairement  que  celui  qui  eft  dona- 
taire rapporte  ;  car  s'il  ne  rapportoit  pas ,  il  fe 
trouvevoit  qu'il  auroit  plus  que  fes  cohéritiers  , 
ce  qui  eft  étroitement  défendu  dans  cette  Cou» 
tume. 

Et  de-là  il  s'enfuit  que  quand  il  n'y  a  point  de 
rapport  en  ligne  direfte ,  &  quand  cette  égalité 
qui  eft  requife  entre  fes  enfans  n'eft  pas  altérée , 
l'un  d'eux  peut  être  en  même  temps  donataire  ÔC 
héritier. 

Un  père  qui  n'a  qu'un  fils  unique  difpofe  en 
fa  faveur,  d'une  terre  par  donation  entre-vifs,, 
à  la  charge  de  fubftitution ,  à  laquelle  ce  fils 
donne  fon  confentement  ;  ce  père  meurt  enfuite, 
&  fon  fils  fe  porte  héritier  ;  dira-t-on  que  la  do- 
nation &  la  fubftitution  ont  été  anéanties,  par  la 
raifon  que  nul  ne  peut  être  en  ligne  directe  dona- 
taire entre-vifs  &  héritier  ?  Nullement ,  parce  que 
fils  unique  ne  fe  rapporte  pas  à  lui-même.  Et 
ainfiil  eft  confiant,  que  la  donation  vaudra  quoi- 
qu'il foit  héritier  ,  ck  la  fubftitution  tiendra  pa- 
reillement. 

Que  l'on  fuppofe  à  préfent  qu'un  père  ait  deux 
garçons.  Il  donne  une  terre  à  fon  aîné  ,  avec 
charge  de  fubftitution  ;  &  l'aîné  y  donne  fon 
confentement.  Le  père  meurt,  &  fes  deux  fils 
fe  portent  héritiers  ab  inteftat  ;  la  donation  &  la 
fubftitution  feront-elles  anéanties  ? 

Il  faut  dire  que  non,  parce  que  dans  ce  cas  le 
fils  aîné  n'étant  pas  maître  de  rapporter,  il  faut 
néceflairement  qu'il  prenne  moins.  De  forte 
qu'étant  comme  dans  le  premier  cas,  en  quelque 
façon  donataire  entre  vifs  &  héritier,  puifque 
l'égalité  ne  fera  pas  bleflee ,  la  fubftitution  vau- 
dra. Ce  qui  eft  très-important  dobferver. 
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Article     C  C  C  I  V. 

Les  En/ans  doivent  rapporter  aux  Suc- 
ce  (fions  de  leurs  père  &  mère  ,  ce  que 
leurs  père  &  mère  leur  ont  donné* 

Les  enfans  venans  à  la  Succeffion 
de  père  ou  mère ,  doivent  rapporter 
ce  qui  leur  a  été  donné,  pour,  avec 
les  autres  biens  de  ladite  Succeffion, 
être  mis  en  partage  entr'eux  ,  ou  moins 
prendre. 

Des  Mares,  décifion  286. 

Article    CCCV. 

Comment    le   rapport  fe  doit  faire* 

Si  le  Donataire  lors  du  partage  a  les 
héritages  à  lui  donnez  en  fa  poffefîïon  , 
il  eft  tenu  les  rapporter  en  effence  ôc 
efpece ,  ou  moins  prendre  en  autres 
héritages  de  la  Succeffion  de  pareille 
valeur  &  bonté ,  &  faifant  ledit  rap- 
port en  efpece  ,  doit  être  rembourfé  par 
îes  cohéritiers  des  impenfes  utiles  & 
neceffaires.  Et  fi  lefdits  cohéritiers  ne 
veulent  rembourfer  lefdites  impenfes, 
en  ce  cas  le  Donataire  eft  tenu  rappor- 
ter feulement  l'eftimation  d'iceux  héri- 
tages ,  eu  égard  au  temps  que  divifioa 
•  B  vj 
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&  partage  eft  fait  entr'eux ,  dédu&ion 
♦faite  deldites  impenfes. 

Si  le  Donataire  lors  du  partage  a  les  héritages  y 
V  eft  tenu  de  les  rapporter ,  on  moins  prendre ,  &c.] 
Ainfi  il  eft  au  choix  de  l'enfant  donataire ,  ou  de 
moins  prendre  ou  de  rapporter.  Il  y  a  cepen- 
dant un  cas  où  il  n'a  pas  cette  option ,  &  où  il  faut 
abfolument  qu'il  ne  rapporte  pas ,  &  qu'il  prenne 
moins. 

Que  Ton  fuppofe  qu'un  père  ,  qui  a  plufieurs 
enfans ,  ait  difpofé  d'une  terre  confidérable  par 
donation  entre-vifs,  au  profit  de  fon  aîné,  avec 
charge  de  fubftitution,  ou  en  faveur  du  fils  aîné 
de  cet  aîné ,  ou  en  faveur  du  frère  puîné  de  cet 
aîné ,  en  cas  que  cet  aîné  décède  fans  enfans 
mâles.  Et  que  Ton  fuppofe  que  le  père  avant 
que  de  mourir  ait  fait  infinuer  la  donation  & 
publier  la  fubftitution ,  dira-t-on  que  cet  aîné  fe 
portant  héritier  ab  inteftat  de  fon  père  &.  rap- 
portant cette  terre ,  anéantira  par  cette  voie  la 
donation  &  la  fubftitution  ?  Qui  ne  voit  qu'un 
tel  avis  ne  feroit  pas  foutenable.  Il  faudra  donc, 
encore  une  fois  ,  que  l'aîné  dans  ce  cas  fe  tienne 
à  fon  don ,  &  prenne  moins  en  autres  héritages.  Et 
comme  il  fera  en  même  temps,  en  quelque  fa- 
çon ,  héritier  &  donataire ,  quoiqu'en  ligne  directe , 
la  fubftitution  vaudra  ;  &  il  faut  bien  remar- 
quer que  fi  la  Succeflion  n'étoit  pas  avantageufe, 
l'aîné  ne  pourroit  pas  fe  porter  héritier  au  pré- 
judice de  la  fubftitution  par  la  raifon  du  titre  , 
fi  auis  omijfâ  caufâ  Tejlamenti ,  &c.  Voyez  la  note 
fur  l'article  303, 

Eft  tenu  de  les  rapporter ,  ou  moins  prendre.  J 
Ceci  décide  la  queftion  agitée  entre  les  Doc- 
teurs dont  les  unstenoicnt ,  que  la  chofe  donnée 
devoit  être  rapportée ,  &  les  autres  qu'il  fufnfoit 
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cTen  rapporter  l'eftimation.  Vide  Georgadamum 
Brunncrum  de  collationibus  ,  cap.  /  ,  num.  40  ,  42  , 
fe. 

Si  la  chofe  donnée  à  un  enfant  en  avancement 
d'hoirie  exiiïe,  il  eft  donc,  fuivant  cet  article, 
au  choix  de  l'enfant  de  la  rapporter  ou  de  la  rete- 
nir en  prenant  moins. 

S'il  y  a  fait  des  augmentations  utiles  &  nécef- 
faires ,  elles  doivent  être  eftimées  ,  ainfi  que  la 
choie  donnée  ,  fur  le  pied  qu'elles  valent  au 
temps  du  partage  &  du  rapport.  Et  fi  les  cohé- 
ritiers ne  veulent  pas  lui  tenir  compte  de  ces 
augmentations ,  ileft  en  droit  de  retenir  la  chofe 
donnée  félon  fa  valeur ,  eu  égard  au  temps  du 
rapport ,  comme  il  vient  d'être  dit. 

Mais  fi  la  chofe  donnée  n'exiite  plus ,  comme 
il  peut  arriver,  lorfque  celui  quia  eu  une  vieilî'e 
maifon  en  avancement  d'hoirie ,  la  fait  abattre 
pour  en  faire  conftruire  une  plus  belle ,  il  fuf- 
flt  dans  ce  cas  de  rapporter  la  fimple  eftimation, 
de  ce  que  la  vieille  maifon  pourroit  valoir  fi  elle 
fubfiftoit  encore.  Vide  Cyrriacun  Nigrum,  tom.  /, 
controverf.  cap.  194  ;  Negufantium  de  pignoribus  , 
membro  4  3  n.  21  ;  Franchium ,  decif  38  ,  n.  fi 
Merlinum ,  lib.  2  ,  q.  69  ;  Mo  lin.  in  Conf.  Borbon. 
art  y 2  ;  6»  Montisfortis  ad  tit.  de  Communione  bo- 
7io  n.  art.  12  ,  &  ad  antiq.  Conf.  Par  if.  %.  1 ,  Glojf.  y, 
n.  4P  ;  Jacobum  Gothof.  ad  Cod.  Theod.  tom.  f , 
pag.  97  ;  Covarruviam ,  lib.  1 ,  variar.  cap.  8  y 
Amayam  in  Codicem,  pag.  140  ,  141  ;  &  Brune- 
nannum  ,  ad  Leg.  2  ,  Cod.  de  prœdiis  navicularia* 
rum. 

De  tout  cela  il  réfulte  que  fi  l'héritage  donné 
à  un  enfant  en  avancement  d'hoirie,  fe  trouve 
de  beaucoup  augmenté  de  valeur  au  décès  du 
père  ou  de  la  mère ,  il  doit  être  rapporté  fans 
que  l'enfant  qui  a  fait  la  faute  de  fe  porter  héri- 
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tier,  puifle  le  retenir,  parce  qu'il  n'eft  pas  pof- 
fible  que  celui  qui  a  plus  que  fa  portion  héré- 
ditaire puifle  moins  prendre  en  fe  tenant  à  fon 
don. 

On  a  demandé  fi  la  chofe  donnée  avec  efti- 
mationà  un  enfant,  ou  en  paiement  d'une  fom me 
promife  en  avancement  d'hoirie,  étoit  fujette  à 
rapport,  &  fur  quel  pied  elle  devoit  être  rap- 
portée, ou  de  l'eilimation  faite  par  le  père  ou 
la  mère  ,  ou  de  fa  valeur  au  temps  du  partage  ? 

Un  père  marie  fa  fille  &  lui  promet  30C00 1. 
mais  ne  pouvant  donner  cette  fomme ,  il  lui  cède 
&  à  fon  gendre  une  maifon  en  paiement  ;  enforte 
que  cette  maifon  ,  réellement  &  de  fait  a  été 
Vendue  &  achetée  30000  liv. 

Le  père  meurt ,  ck.  à  fon  décès  cette  maifon 
fe  trouve  valoir  Coooo  livres  ,  fur  quel  pied  la 
fille  en  tiendra-t-elle  compte  au  partage  avec  fes 
frères  &  fœurs  ? 

Mornac ,  dans  une  efpece  femblable  ,  ad  Le- 
gem  16 ,  Dig.  de  jure  dotium ,  rapporte  un  Arrêt 
du  14  Avril  1603,  qui  a  jugé  qu'il  fufïifoit  de 
rapporter  l'eftimation  faite  par  le  contrat  de  ma- 
riage. Dici  folet  ex  hoc  textu  œftimationem  facere 
emptionem.  Et  cum  mota  fuijfet  quœftio  3  utrum  mu- 
nere  curiojî  qucejttoris  apud  Lutetiam ,  quem  alias 
commijffarium  dicimus ,  ajlimato  à  tutore  &  cogna- 
tis  in  contraftu  matrimon'ù ,  œftimatio  Ma  adeb 
faceret  emptionem  ut  nihil  aliud  conferri  deberet, 
quam  pretium ,  in  familiœ  ercifcundce  judicio.  Con- 
firmavit  jenatus  prœfetfi  Parijienfis  fententiam  , 
qu<z  maritum  conferre  folum  pretium  ,  non  autan 
rem  ipfam  œjlimatam  damnaverat ,  &c.  AdLeg.  16 , 
Dig.  de  jure  dotium. 

Mais  on  peut  répondre  à  cela  que  l'immeuble 
ou  l'héritage  qu'un  père  cède  à  fon  enfant ,  en 
paiement  d'une  fomme  promife  en  avancement 
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d'hoirie  ,  eft  aufîi  réputé  donné  en  avancement 
d'hoirie  ;  &.  comme  un  tel  héritage  eft  propre 
à  l'enfant ,  qui  ne  doit  pour  une  telle  vente 
aucuns  droits  feigneuriaux ,  comme  le  décide 
l'article  2  -,  le  mieux  eft:  de  dire  qu'il  doit  être 
rapporté  en  efpece,  fi  mieux  le  donataire  n'aime 
en  tenir  compte  fur  le  pied  qu'il  vaut  au  temps 
du  partage ,  au  cas  qu'il  y  ait  des  héritages  de 
même  bonté  &  de  la  même  valeur  ,  comme  il 
eft  dit  dans  cet  article. 

Quant  à  l'Arrêt  cité  par  Mornac  ,  il  fait  peu 
au  fujet,  parce  qu'il  eft  dans  le  cas  d'un  office, 
lequel  régulièrement  n'eft  pas  rapportable ,  parce 
que  l'enfant  titulaire  le  tient  moins  de  fon  père 
qui  s'eft  démis  en  fa  faveur  ,  qu'il  ne  le  tient  du 
Roi  qui  le  lui  a  conféré.  Voye^  Loifeau  ,  des 
Offres ,  liv.  2  ,  chap.  7,  n.  64,  liv.  3  ,  chap.  10,, 
n.  56;  Brodeau,  lettre  E,  n.  2  ;  Gharondas  dans 
Tes  Réponfes,  liv.  ç  ,  n,  42. 

Article    CCCVI. 

Ce  qui  ejl  donné  aux  en/ans  de  ceux  qui 
font  héritiers  en  ligne  directe ,  eft  fujet  à 
rapport. 

Pareillement  ce  qui  a  été  donné  aux 
enfans  de  ceux  qui  font  héritiers ,  & 
viennent  à  la  Succefîion  de  leur  père  , 
mère  ou  autres  afeendans  ,  eft  fujet  à 
rapport  9  ou  à  moins  prendre  comme 
deflus. 


$ 
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Article    CCCVII. 

V enfant  qui  fe  tient  à  fon  don9  nejlpas 
obligé  de  rapporter. 

Néanmoins  où  celui  auquel  on  au- 
roit  donné  fe  voudroit  tenir  à  Ton  Don, 
faire  le  peut  en  s'abftenant  de  l'héré- 
dité ,  la  légitime  relervée  aux  autres 
enfans. 

Cet  article  a  été  fait  pour  rejetter  l'opinion 
de  du  Molin,  ainfi  qu'on  l'a  remarqué  fur  l'ar- 
ticle 278.  Voyc^  ce  qu'on  y  a  obfervé  ,  &  joi- 
gnez la  note  fur  l'article  26  ;  du  Molin  fur  la 
Coutume  de  Paris,  §.  26,  n.  ^ ,  p.  369,  col.  1 
de  la  dernière  édition,  &§.  159,  n.4  ,  5  ,  p.  910. 

A  la  fin  du  dernier  fiecle  ,  on  doutoit  fi  l'en- 
fant qui  avoit  reçu  en  avancement  d'hoirie  ,  pou- 
Voit  n'être  pas  héritier  en  fe  tenant  à  fon  don  ; 
&  l'on  doute  à  préfent  fi  la  fille  mariée  à  Paris, 
qui  a  reçu  fa  dot  en  avancement  d'hoirie ,  peut 
être  héritière  en  rapportant  dans  les  Coutumes 
d'exclufion  ,  même  dans  celles  qui  ne  requièrent 
qu'une  réferve  tacite.  C'eft  ainfi  que  l'ufage  va- 
rie ,  quand  on  a  perdu  de  vue  les  principes. 
Voye^  M.  Louet,  lettre  H,  fommaire  13  ,  n.  4. 

On  demande  fi  l'enfant  qui  s'eft  tenu  à  fon 
don ,  &  qui  a  répudié  la  fuccefiîon  de  fes  père 
&  mère ,  peut  varier  &  être  enfuite  leur  héri- 
tier. 

M.  Auzannet  dans  fon  Recueil  d'Arrêts ,  lib.  1 , 
cap.  61  ,  rapporte  un  Arrêt  de  l'année  161 2  ,  qui 
a  admis  le  fili  à  fe  porter  héritier  de  fon  père , 
quoiqu'il  eût  renoncé  à  fa  Succeflion  ;  &  Bardet , 
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!»m.  1 ,  liv.  3  ,  chap.  15  ,  en  rapporte  un  fem- 
blable,  du  4  Décembre  1628.  royc{  Henris," 
tom.  2 ,  liv.  6  ,  q.  24, 

M.  le  Brun,  dans  (on  Traité  des  Succejfionsl 
liv.  3  ,  chap.  8  ,  feft.  3  ,  n.  46,  47,  48  ,  p.  551 
de  la  féconde  édition  ,  a  remarqué  que  ces  Ar- 
rêts avoient  été  rendus  fur  des  circonftances  par- 
ticulières ;  que  la  Loi  dernière  ,  au  Code  de -re- 
pu JianJa  hereditate ,  eft  dans  le  cas  d'un  fils  qui 
eft  en  puifTince  paternelle;  que  parmi  nous  cette 
puiiTance  eft  abolie ,  &  que  par  conféquent  cette 
Loi  n'a  aucune  application  à  nos  ufages. 

Un  autre  Auteur  s'eft  avifé  de  défendre  ces 
deux  Arrêts,  &  prétend  avoir  montré  ,  par  des 
raifons  invincibles  ,  que  parmi  nous  l'enfant  qui 
a  renoncé  à  la  Succeluon  de  (on  père  ,  quoique 
majeur,  a  encore  trois  années  pour  y  revenir, 
fuivant  la  Loi  dernière ,  au  Code  de  repudianda 
&  abflinenda  hereditate. 

Comme  l'un  de  ces  deux  derniers  Auteurs  a 
entendu  la  difpofition  de  cette  Loi ,  fans  en  favoir 
la  raifon  ;  &  que  l'autre  n'en  a  entendu  ni  la  déci- 
fion,  ni  la  raifon ,  on  a  cru  devoir  encore  traiter 
cette  queftion  pour  prévenir  les  contestations 
que  ces  deux  dirFérens  fentimens  pourroient  eau- 
fer  à  l'avenir ,  &.  pour  cela  il  faut  nécessairement 
remonter  aux  premiers  principes  du  Droit  Ro- 
main ;  car  s'il  s'élève  dans  notre  Droit  de  pareilles 
difficultés ,  ce  n'eft  que  parce  que  l'on  perd  les 
premiers  principes  de  vue,  ou  peut-être  parce 
qu'on  ne  les  a  jamais  fus. 

Chez  les  Romains  les  héritiers  étoient  ou  vo- 
lontaires ,  ou  nécerTaires. 

Les  héritiers  volontaires  étoient  ceux  qui 
étoient  inftitués  héritiers,  &  qui  n'étoient  point 
fous  la  puifTance  des  teftateurs  ;  Cœteri  qui  tefta- 
torisjurifubjetfi  nonfuntyextranei  heredes  appdlan- 
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tur  3  dit  Juftinien  ;  &  ceux-là  n'étoient  héritier* 
que  quand  ils  le  vouloient;  car  ils  ne  l'étoienr 
pas  lorfqu'ils  jageoient  à  propos  de  répudier  les 
Succédions  qui  leur  étoient  déférées. 

Les  héritiers  néceffaires  étoient  ceux  qui 
étoient  fous  la  puiiTance  des  perfonnes  décédées  9 
&  qui  pour  cette  raifon  étoient  héritiers  malgré 
eux  ,  comme  les  efclaves  lorfqu'ils  avoient  été 
inftitués  ou  les  enfans  en  puiftance ,  foit  qu'ils 
euïTent  été  inftitués  héritiers ,  ou  qu'ils  le  fuiTent' 
ab  inteftat.  Necejfarii  liberi  ideo  dicuntur  ,  quia 
omninofive  velint  five  nolint ,  tam  ex  teftamento  , 
quam  ab  inteftato  ex  Lege  duodecim  iabularum  Aère' 
des  fiunt. 

Lorfque  les  enfans  étoient  en  puiïTance ,  ils 
ne  pouvoient  donc  point  fe  porter  héritiers  de 
leurs  pères,  parce  qu'ils  l'étoient  de  plein  droit, 
quand  même  ils  auroient  ignoré  que  leurs  pères 
euflent  été  décédés  ;  &  ils  ne  pouvoient  point 
répudier  leurs  Succédions ,  comme  on  l'a  déjà 
dit,  parce  qu'ils  étoient  héritiers  malgré  eux. 
Emancipatus  aditione  hères  fit  ,  dit  M.  Cujas , 
fuus  hères  non  fit,  fed  exiftit ,  hoc  eft  apparet  pro- 
tinus  hères  ,  vel  ut  grœci  dïcunt  ce.  y  7  6» 
eft  proprium  fuorum.  Suus  ,inquam  ,ipfojure  hères 
exiftit ,  etiam  invitus  &  ignorans ,  nec  in  eo  repw 
diatio  locum  habere  potejl.  De  nique  ne  que  adiiio  in 
eo  locum  habet ,  neque  repudiatio.  Adiré  &  repu» 
d'une  funt  verba  juris  civilis  yjuus  jure  civiii  invi~ 
tus  hères  exiftit ,  &c. 

Comme  il  étoit  dur  que  des  enfans  fulTent 
ainfi ,  malgré  eux  ,  héritiers  de  leurs  pères  ,  lorf- 
que leurs  pcres  étoient  décédés  infolvables ,  le 
Préteur  leur  permet  de  ne  fe  point  immifcer 
dans  la  SuccelTion  de  leurs  pères ,  &  de  s'en 
abftenir  ;  fed  his  Prator ,  dit  Juftinien  ,  permuta 
volentibus  abftincre  hereditate ,  ut  potius  parentist. 
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ftum  ip forum  bona  ,    à  creditoribus  pojjldeantur. 

S'immifcer  Scs'abjîenir  étoient  donc  des  termes 
du  droit  du  Préteur.  Et  fuivant  ce  droit  le  fils 
en  puifTance  étoit  en  quelque  façon  héritier  vo- 
lontaire ,  parce  qu'il  pouvoit  ou  s'abftenir ,  ou 
s'immifcer.  Ejl  igitur filius  fuus  ,  dit  Cujas  ,  quo- 
dammodo  volontarius  hères  jure  Pretorio  quia  libe- 
tutti  arbitrium  habet  immifcendi ,  vel  abjlinendi  fe 
bonis  &  eum  qui  mi  f cuit  fe  bonis  ,  Prcztor  habet 
heredis  loco  ;  eum  qui  fe  abjlinuit,  Prcetor  non.  habet 
luredis  loco. 

Mais  quoique  le  Préteur  permît  aux  fils  en 
puiiTance  de  s'immifcer  ou  de  s'abflenir  de  la  Suc-- 
cefllon  de  fon  père,  Se  quoiqu'il  ne  confidérât 
point  comme  héritier  le  fils  qui  avoir  pris  le 
parti  de  s'abflenir ,  il  faut  néanmoins  remarquer 
que  ce  fils  qui  s'étoitabftenu  demeurait  toujours 
héritier  fuivant  le  Droit  civil;  parce  que,  fui- 
vant le  Droit  civil ,  celui  qui  eft  une  fois  héri~ 
tier  refte  toujours  héritier. 

Or  comme  l'enfant  en  puiflance ,  qui  a  pris  le 
parti  de  s'abftenir  de  la  Succeflion  de  fon  père, 
tjl  toujours  héritier  fuivant  le  Droit  civil ,  la  ques- 
tion a  été  de  favoir  s'il  pourrait  varier  ,  c'eft- 
dire ,  s'il  pourrait  abandonner  fon  abftention 
pour  reprendre  les  biens  de  fon  père  ,  ou  du 
moins  pour  délibérer  s'il  les  reprendrait  comme 
héritier?  Et  le  Jurifconfulte  a  fort  bien  répondu 
qu'il  le  pouvoit ,  pourvu  que  les  chofes  fuffent- 
encore  entières  &  que  les  biens  du  père  n'euf- 
fênt  point  été  vendus,  parce  que  le  Préteur  qui 
ne  donne  l'abftention  au  fils  en  puiffance ,  que 
par  humanité  &  par  grâce,  lui  permet  aifément 
de  varier,  s'il  trouve  qu'il  lui  eft  plus  avanta- 
geux de  fe  fervir  de  la  qualité  d'héritier  qu'il  a 
fuivant  le  Droit  civil ,  pour  fe  mettre  en  po(fef- 
fion  des  biens  de  fon  père  ,  fi  qui  s  ficus  hères  ^ 
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pojlca  quamfe  abjlinuerit,  tune  petat  tempus  ad  dell- 
berandum,  videamus  an  impetrare  cum  bona  non- 
dum  venierint. 

Hauteferre  remarque  très-bien ,  que  par  le 
Droit  du  Digelte  l'enfant  en  puiflance  ,  qui 
s'étoit  abftenu  ,  pouvoit  reprendre  comme  héri- 
tier la  fuccefîion  de  (on  père  ,  en  s'immifçant, 
tant  que  les  chofes  êtoient  entières;  c'eft-à-dire, 
tant  que  les  biens  n'étoient  point  vendus.  Mais 
Juftinien  jugea  à  propos  de  fixer,  à  l'égard  des 
majeurs,  à  trois  années,  ce  temps  qui  étoit 
auparavant  indéterminé  ;  &  c'efl  ce  qu'il  a  fait 
par  fa  Loi  dernière ,  au  Code  de  repudiandu  hère- 
ditate ,  de  l'an  532,  en  ces  termes  : 

Si  quis  fuus  reeufaverit  paternam  hereditatem  , 
de'mde  malit  tam  adiré  :  cum  fuerat  indijlintte  ei 
remijjum  donec  res  patentez  in  eodem  jiatu  perma- 
nentJioc  facere  &  poflmultum  tetnporis  licebat  &  ad 
eandem  hereditatem  redire;  hoc  cori  tgentes  fancimus, 
fiquidem  res  jam  vendîtes,  funt ,  ut  nullus  aditus 
€Ï  ad  hereditatem  refervetur }  quod  &  antiquitas 
ebfervabat.  S  in   autan  res  alienatcz  non  funt  ,  fi 
quidem  major  annis  conjlitutus  ejl ,  &  tempora  rejli- 
tutionis  nulla  ei  fuperfunt  ,  intra  trium  annorum 
fpatium  tantummodo  hujufmodi  ei  detur  licentia. 
fin  autem ,  vel  minor  ejl ,  vel  inutili  tempore  conjli- 
tutus ,  tune  pojl  impletum  quadriennium  (  quod  fpa- 
tium pro  utili  anno  ,  qui  rejlitutionibus  dabatur , 
prejlitutum  ejl  )  aliud  triennium  ei  indulgeri ,  intra 
quod  potefl ,  rébus  in  fuo  jlatu  manentibus  ,  adiré 
hereditatem  &  fuam  abdïcationem  revocare.  Quo 
tempore  tranfatto  ,  nullus  penitus  aditus  ad  pater- 
nam hereditatem  ei  refervetur  ;  nifi  forte  adhuc  eo 
in  minore  aitate  conjlxtuto ,  res  venditez  fint.  Tune 
enim  per  integram  rejlitutionem  non  denegatur  & 
adir:  hereditatem  &  res  recuperare  &  creditoribus 
paternis  fatisfacere. 
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Quoique  cette  Loi,  avec  la  première  &  la 
féconde  de  ce  même  titre ,  la  huitième  au  Di- 
gefte  de  jure  ddiberandi ,  ne  parlent  que  du  fils  qui 
€i\  en  puilTance  de  perc,  Accurfe  &  les  anciens 
Gloflateurs  ont  néanmoins  demandé  fi  ces  trois 
années  que  Juftinien  a  données  aux  enfans  en 
puilTance ,  pour  retourner  à  la  Succeffion  de 
leurs  pères  lorfqu'ils  s'en  étoient  abflenus  ,  de* 
voient  aufllètre  donnéesa1^:  enfans  émancipés? 

Et  après  ce  qui  vient  d'être  ohlervé  ,  il  n'y  a 
perfonne  qui  ne  voie  que  cette  demande  eft  ridi- 
cule ,  parce  que  les  émancipés  inftitués  étoient 
des  étrangers ,  &:  avoient  au  moins  les  cent  jours 
pour  délibérer. 

C'étoit  aux  émancipés  ,  comme  à  tous  les 
autres  étrangers  inftitués  ,  à  bien  examiner  s'il 
étoit  de  leur  intérêt  de  répudier  ou  d'accepter 
les  Succefllons  ;  &  quand  ils  les  avoient  une  fois 
répudiées ,  ils  n'y  ponvoient  plus  revenir  ,  parce 
que  les  droits  de  fuccéder  étant  dévolus  à  un 
autre  ,  par  leur  répudiation  ,  il  n'étoit  point  en 
leur  pouvoir  de  les  lui  ôter  ;  ce  qui  eft  nette- 
ment décidé  par  les  Empereurs  Dioclétien  &. 
Maximien  ,  dans  la  Loi  qui  fuit,  qui  eft  la  qua* 
trieme  au  Code  de  repudianda  heredltatc. 

Sicut  major  vigenti  quinque  annïs  ,  antequam 
adeat ,  delatam  repudians  hcreditatem ,  pofi  qux- 
rere  non  potejl ,  ïta  quczfitam  renuntiando  nihil 
agit ,  fedjus  quod  habuit  retinet.  Nec  quod  confef- 
fos  in  jure ,  pro  judicatis  haberi  plaçait,  ad  vocem 
répudiant is  hereditatem  ,fed  ad  certam  quantitatem 
deberi  confitentem  pertinet. 

On  oppofera  à  cela  que  le  fils  en  puiffance 
ne  pouvoit  s'abftenir  utilement  qu'après  avoir 
délibéré ,  ;  &  que  de-là  vient  que  dans  la  Loi 
huitième ,  au  Digefte  de  jure  deliberandi,  il  eft  dit 
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qu'il  pouvoit  obtenir  ce  droit  du  Préteur s  même 
après  s'être  abftenu  fi  quis  fuus  hères  pojîea  quam 
fe  abjlinuerit  tiuic  petat  tempus  ad  deliberendum 
videamus ,  &c. 

Or  fi  le  fils  de  famille  après  avoir  délibéré, 
&  après  s'être  abftenu,  avoit  encore  trois  années 
pour  revenir  à  la  Succefiion  de  fon  père ,  il  s'en- 
fuit que  le  fils  émancipé  devoit  aufîi  être  admis 
à  fe  porter  héritier  de  ion  père  dans  ces  trois  an- 
nées, quoiqu'il  eût  répudié  fa  Succefiion  après 
avoir  délibéré. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  qu'il  y  a  une 
grande  différence  entre  le  droit  de  délibérer  qui 
.étoit  donné  à  un  fils  émancipé  ,&  celui  quiétoit 
donné  au  fils  de  famille  ,  ou  en  puiffance. 

Le  droit  de  délibérer, qui  étoit  donné  à  l'é- 
mancipé ,  étoit  pour  fe  déterminer  s'il  feroit  héri- 
tier, ou  s'il  ne  le  feroit  point  ;  &  comme  il  ne 
pouvoit  point  cefTer  d'être  héritier  quand  ,  après 
avoir  délibéré ,  il  en  avoit  pris  la  qualité  ,  il  ne 
pouvoit  point  auflî  en  reprendre  la  qualité  lorf- 
qu'il  l'avoit  une  fois  répudiée. 

Il  n'en  étoit  pas  de  même  du  droit  de  délibé- 
rer que  le  Préteur  donnoit  au  fils  de  famille  ; 
car  comme  le  fils  de  famille  étoit  héritier  de 
fon  père ,  malgré  lui  &  fans  le  favoir ,  ce  droit 
ne  pouvoit  point  lui  être  donné  pour  favoir  s'il 
feroit  héritier  ou  s'il  ne  le  feroit  pas ,  mais 
feulement  pour  favoir  s'il  s'abfiiendroit  ou  s'il 
s'immifeeroit  ;  &  comme  il  demeuroit  toujours 
héritier  par  le  Droit  civil ,  quoiqu'il  fe  fut  abf- 
tenu ,  de  là  vient  que  tant  que  les  chofes  éroient 
entières;  c'eft-à-dire ,  tant  que  les  biens  de  fon 
père  n'étoient  point  vendus,  il  pouvoit  fe  fervir 
de  fa  qualité  d'héritier  &  fe  mettre  en  pofleflioa 
de  fes  biens,  ce  que  le  fils  émancipé  ne  pouvoif 
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•point  faire  ;  parce  qu'au  moyen  de  fa  répudia- 
tion il  n'étoit  point  héritier ,  &  n'avoit  aufli  au- 
cun titre  pour  fe  mettre  en  pofTefîion  des  biens 
<le  Ton  père. 

Et  il  faut  encore  remarquer  que  quand  un  fils 
émancipé ,  inftitué  héritier ,  avoit  renoncé  à  la 
fucccflion  de  fon  père ,  il  pouvoit  y  avoir  un 
autre  héritier  auquel  ce  fils  ne  pouvoit  point 
ôter  le  droit  qui  lui  étoit  acquis,  au  lieu  que  le 
fils  de  famille  s'abftenant ,  il  ne  pouvoit  point  y 
avoir  d'autre  héritier  que  lui ,  parce  qu'il  eil 
impolîible  qu'il  piàfle  y  avoir  en  même  temps 
deux  héritiers  pour  le  tout  d'une  même  per- 
fon  ne. 

Voici  deux  exemples  qui  donneront  du  jour 
aux  obfervations  que  l'on  vient  de  faire. 

Un  homme  fait  fon  teftament  par  lequel  il 
donne  la  liberté  à  plufieurs  efclaves ,  l'héritier 
institué  répudie  la  Succefîion  ;  l'on  demande  fi 
la  liberté  fera  due  aux  efclaves?  &  il  eft  indu- 
bitable que  non,  parce  que  ie  teftament  devient 
inutile  &.  fans  effet  lorfque  celui  qui  eft  inftitué 
ne  fe  porte  point  héritier.  L'inftitution  d'héritier 
eft  comme  la  bafe  &  le  fondement  des  tefta- 
mens ,  &  fans  laquelle  ils  font  nuls  ;  &  lorf- 
que celui  qui  eft  inftitué  répudie  ,  c'eft  comme 
s'il  n'y  avoit  point  eu  d'inftitution  ;  &  par  con- 
féquent  le  teftament  devient  nul  faute  d'héri- 
tier. 

L'on  a  demandé  s'il  en  étoit  de  même  lorfque 
c'eft  un  fils  de  famille  qui  a  été  inftitué  héritier 
par  fon  père ,  &  qui  s'eft  abftenu  ?  Le  Jurifcon* 
fuite  a  répondu  que  non }  &  que  le  fils  qui  s'abf- 
tient  reftant  toujours  héritier  de  plein  droit, les 
libertés  font  dues ,  fecundum  eft  neceffaria  hercde. 
exiftenu  ;  quamvïs  fe  abftineat  ;  libertatcs  compc* 
Un, 
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Titius  a  un  fils  émancipé  qu'il  infatué  héri- 
tier de  tous  fes  biens,  &  il  le  prie  de  les  refU- 
tuer  à  Secus.  Le  fils  répudie  la  Succeflion  de  fon 
père,  parce  qu'il  la  croit  obérée;  Scius,  Fidéi- 
commiflaire,  veut  qu'il  fe  porte  héritier.  Il  n'y 
a  nul  doute  que  le  fils  y  peut  être  contraint ,  & 
que,  reftituant  la  Succeflion  de  fon  père  à  Secus 
ex  fenatus  confulto  tribelliano  ,  toutes  les  a&ions 
avives  &  pafïives  paieront  en  la  perfonne  de 
Secus. 

L'on  demande,  s'il  en  feroit  de  même  dans  le 
cas  où  Titius  auroit  inflitué  héritier  un  fils  en 
puiflanec  qui  fe  feroit  enfuite  abfienu  ?  Il  fem- 
bloit  que  le  fils  de  famille  devoit  du  moins  être 
forcé  à  s'immifeer ,  aux  rifques  &  périls  du  Fi- 
déicommifTaire  ;  &  cependant  le  iurife  on  fuite 
répond ,  que  quoiqu'il  ne  s'immifee  point ,  il 
peut  céder  fes  aérions  au  FidéicommiiTaire,  parce 
que  par  fon  abfiention  il  n'a  point  ceffé  un  mo- 
ment d'être  héritier,  quare  &  fi  non  immifeeverit 
fe  hereditati  nihilcminus  aBiones  ,  quee  ei  &  in 
eum  competebant  ad  Secum  transfère  ntur. 

L'on  voit  fumTamment  par  ces  exemples ,  que 
la  qualité  d'héritier  qui  refte  au  fils  do  famille 
apr^s  fon  abftention  ,  ^quoiqu'elle  foit  fncere, 
n'eft  pas  néanmoins  fans  effet  '3  Se  ainfi  il  ne 
faut  point  s'étonner  que  le  Jurifconfulte,  dans 
la  Loi  8 ,  au  Digefte  de  jure  deliberandi ,  ait  décidé 
qu'après  s'être  abfienu  il  pourroit  encore  deman- 
der au  Préteur  le  temps  de  délibérer ,  &  que 
Juftinien  lui  donne  trois  années  depuis  fon  abs- 
tention faite  en  majorité,  pour  s'immifeer,  s'il 
le  jugeoit  à  propos. 

Il  faut  à  prêtent  venir  à  l'examen  des  textes 
que  l'on  oppofe  comme  contraires. 

Le  premier  eft  la  Loi  6 ,  au  Digefte  ,  qui  eft 
çn  ces  termes  :  Filïus ,  qui  fe  nolle  adiré  heredi* 

totem 
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fdtem  matris    dixit ,  anpotefl,  mutata  volununc 

'equam  confanguïncus  vel  agnatltS  adierit , 

videndum  ;  propter  hœc  verba  ,  fi nemo  filiorum  volt  t 

m  (ujcipere,  quia  cxtcnfinaficut.  El  cum 

verba  extir.fix  a  jint  ^patnitentïa  ejus  bjque  adannim 

cdmittenda  e[}  y  cum  &  ipja  fiiu  bonorum  pojpfia 

:l: s  fit.  Loi  6  ,  au  Dig.  §.  I  ,  ad  Sénat  us- con- 

.71  Tertul.ïanum. 

\Jm  mère  décède  &  laifle  un  fils  ;  par  l'ancien 
Droit  le  rils  ne  fuccédoit  point  à  la  mère  ,  ni  ta 
mère  au  rils  ;  mais  la  rigueur  de  ce  Droit  fut 
corigée  par  le  Senatus-confiulte  Tertullien  ,  qui 
donna  la  Succeuion  du  fils  à  la  mère  ;  &  par  le 
Scnatus-conjulte  Orphitien  ,  qui  donna  la  Succef- 
fion  de  la  mère  au  fils  :  le  fils  déclare  qu'il  ne  fe 
veut  point  porter  héritier  de  fa  mère  ;  l'on  de- 
mande s'il  peut  changer  de  volonté ,  &  fe  por- 
ter héritier  avant  que  quelque  parent  paternel 
ait  accepté  la  Succefïion  à  fon  refus  ? 

L:  Jurifconfuhe  Paul ,  répond  qu'il  faut  bien 
faire  attention  à  ces  mots  du  Senatus-confiulte.  Si 
nemo  filiorum  volet  hereditatem  fiuficipere  ;  parce 
que ,  pour  ufer  de  ces  termes,  hœc  verba  cxtcn- 
Jîva  fiunt ,  &  cum  verba  extenfiva  fiant ,  pccnitentii 
cjus  ufique  ad  annum  admïttenda  ejl ,  cum  &  ipja 
Jilii  bonorum  poffiejjio  annalis  fit. 

Le  mot  voudra  eu  extenfif  &  diffère  des  ter- 
mes n'ait  pas  voulu,  qui  ne  font  point  extenfifs. 
Quand  il  eit  dit  qu'une  chofe  appartiendra  à 
Fnmus,  au  cas  que  Secus  n'en  ait  point  voulu; 
dès  que  Secus  a  déclaré  qu'il  n'en  vouloit  point , 
il  ne  peut  plus  changer  de  volonté  ,  parce  qu'une 
fois  n'ayant  point  voulu,  fon  pouvoir  en  con- 
fommé.  Mais  quand  il  eft  dit  que  la  chofe  appar- 
tiendra à  Primus,  dans  le  cas  où  Secus  n'en  vou- 
dra pas,  Secus  peut  varier  6c  dire  encore  qu'il 
Tome  ///,  C 
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le  veut  avoir ,  après  avoir  déclaré  qu'il  n'en  vou« 
îoit  pas ,  parce  que ,  comme  on  l'a  dit,  le  terme 
yo udra  e(l  extenfif  &  indéterminé. 

Le  Scnatus-confulte  Orphu'un  étok  conçu  au 
futur  jî  ncmo  filiorum  volet  hereditatem ,  fufcipere  ; 
.&  de-là  vient  que  les  Jur-ifconfultes  ont  décidé 
jque  le  fils  appelle  à  la  Succeflion  de  fa  mère  , 
par  ce  Senatus-con fuite ,  y  pouvoit  revenir  dans 
l'an  ,  après  l'avoir  répudiée  ,  pourvu  que  quel- 
que parent  paternel  ne  fe  fût  point  porté  héri- 
tier ;  &  l'on  étendit  la  difpcfition  du  Senatus- 
confulte  ,  à, une  année  ,  parce  que  l'enfant  avoit 
de  droit  une  année  pour  demander  la  pofleflion 
.des  biens  du  chef  de  l'Edit  unde  liberi  vel  unde 
legitimi. 

Il  y  avoit  donc  cette  différence  entre  le  fils 
.qui  fuccédoit  à  la  mère  par  le  Senatits-confulu 
Qrphitien,  &  le  fils  de  famille  »  ou  le  fils  en  puif- 
fance  de  père;  que  le  fils  qui  fuccédoit  à  fa  mère 
pouvoit  varier  pendant  une  année  &  reprendre 
la  qualité  ,d'héritier  après  l'avoir  répudiée,pourvu 
qu'aucun  parent  paternel  ne  fe  fût  porté  héritier 
à  fon  refus;  au  lieu  que  la  fils  de  famille  pou- 
voit toujours  après  ion  abftention  ,    fe  porter 
héritier  de  fon  père ,  tant  que  les  biens  de  fa 
Succeflion  n'étoient  point  vendus ,  fans  crain- 
dre qu'un  autre  fe  portât  héritier  à  fou  exclufion , 
parce  qu'étant  héritier  pour  le  tout ,  il  n'étoit 
pas  pofuble  qu'il  y  en  eût  tin  autre.  De  forte 
qu'il  doit  demeurer  pour  confiant  que  la  Loi 
dernière  ,  au  Code  de  repudienda  hereditate  ,  ne 
peut  point  être  appliquée  au  fils  qui  renonce  à  la 
Succeflion  de  fa  mère.  Nec  quïdquam  objlat ,  dit 
,Cujas,  huiç  fementiœ  1.  filii,  D.  ad  SC.  Tertull. 
quez  manifejlo  ait  ,filium  qui  repudi&vit  matris  here- 
ditatem inteflatx , poflea  mutatafententia  eam  Le,f 
fjitatetn  adiré  pofje ,   &  pemitentiam  ejus  qdmitfi 
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iun.  Scdcadcm\.f\\\\oflcndithocfieri 
yropter  verba  SC.  Orfitiani,  quo  films 
iïtatcm   marris  inteflatcr,   exclufis 
<agnaùs  matris  ,  licet  ipfe  matri  fit  cognatus  rien, 
,  quia  virba  S  C.  funt    exienfiva ,  mmi* 
ctfi  nwio  filiorum  mulieris  hereditatem  volet  „ 
pwxim'i  cognati  k->redcs  funto:  verbum  3  volet , 
cjl  extcr.jlvum  y   vel    ^xTaT/Rcv.,    id  efl ,  traftutn 
■:yons  ,  extenditur.  Igitur ,  ille  fermo  f ai- 
Sun  in  annum  ,   in  quem  filius  potejl  petere  bono- 
rum poffjfionem   unde   liberi  ,  vel  unde  legitimï.^ 
.:  annum  panitentia  admittitur ,  quoniam  tacite 
:inum  extenduntur  verba  Senatufconfulti  :  6» 
etiam  olim  herede  injlituto  cum  cretione ,  puta 
hoc  modo ,  in  dieb.  cent.  prox.  cernito  aditoque, 
fi  hères  repudiaffet  intra  centwn  dies,  nihilominus 
poterat  cernendo  hères  fieri  fi  fupererant  dies  cea- 
tum ,  quia  fpatium  centum  dierum  ei  datum  efl  ad 
dccerncnJum  de  hereditate ,  ut  intérim  liceat  ei  pœni* 
4ere  ,fi  initia  forte  repudiaverit ,  vel  fi  initio  forte 
azurt,  quandiu  fuperfunt  centum  dies,  aut  ex  eo 
tempore  dies  aliquot.  Et  hujus  rei  efl  aucîor  Ulp^ 
in  lïb.  reg.  t.  22. 

Le  fécond  texte  eft  la  Loi  8 ,  au  Digefte  de 
collatione  bonorum ,  dont  voici  les  paroles  :  Non. 
nunquam  Prcztor  variantem  non  repellit ,  &*con- 
filium  mutantis  non  afpernatiir.  Unde  quidam  fiLium 
emancipatum  ,  qui  de  bonis  conferendis  cavere  fra- 
tribus  noluït,  audïcndum  poflea  putaverunt  ,fi  veU 
Ut  oblata  cautions  beneficLum  bonorum  poflejjionis 
exercere.  Tametfi  refponderi  potejl  ,  viden  eum 
poJJ'ejjionem  répudia]} ve  ,  qui  formam poffejfionis  con- 
fervare  voluit.  Sed  benign'ior  efl  diverfa  fententia  , 
maxime  cum  de  bonis  parentis  inter  ffatres  difpn- 
tatur.  Quem  tamen  fac'dius  admittendum  exiftimo 
fi  intra  tempus  delattz  poffejfionis  cautionem  offerat , 
n.im  pofl  annum ,  quam  delata  efl  bonorum  pojjeffio  , 
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\oluntariuin  morarti  cautionis  admittere  dijfjicilitfs 

Comme  il  y  avoit  une  année  pour  demander 
la  poffeffion  des  biens,  on  a  déjà  remarqué  que 
ceux  qui  y  étôient  appelles  pouvoient  varier 
pendant  cette  année,  quoiqu'ils  ftuTent  majeurs; 
ck.  que  quoiqu'ils  l'euffent  répudiée  ,  le  Préteur 
ne  iaiflbit  pas  que  de  les  y  admettre  pourvu 
<jue  les  chofes  fu fient  encore  entières  ;  c'eft-à- 
dire,  qu'en  conféquence  de  la  répudiation ,  uft 
autre  ne  fe  fût  point  porté  héritier  ,  ou  n'eût 
pas  obtenu  la  pofTefïion  des  biens  ;  car  fi  un 
autre  avoit  obtenu  la  pofTefïion  des  biens ,  on 
s'étôit  porté  héritier  ,  celui  qui  avoit  répudié 
étoit  exclu  pour  toujours ,  parce  que  ,  fuivant  la 
Loi  75  dt  regulis  juris  ,  nemo  potejl  mut  are  confia 
liurn  fuum  in  alterius  injuriant. 

A  infi  le  fils  majeur  émancipé,  qui  avoit  été 
cxhérédé  par  Ton  père ,  parce  que  le  père  n'a- 
Voit  point  parlé  de  lui  dans  Ton  teflament ,  & 
'qui  avoit  droit  de  demander  la  poffeflïon  des 
biens  centra  tabulas,  pouvoit  varier  dans  l'an- 
née ,  tant  que  les  choies  étoient  entières  ;  mais 
s'il  avoit  pris  le  parti  de  répudier  ,  il  n'y  avoit 
plus  de  retour  pour  lui  à  la  Succefîîon  de  fon 
père  ,  lorfqu'un  autre ,  profitant  de  fon  refus , 
(  Leg.  2  ,  in  principio  de  bonor.  pojf.  fecund.  tabu- 
las?) s' étoit  porté  héritier  ,  ou  avoit  obtenu  la 
poifjiîîon  des  b\cnsfucundum  tabulas.  (  Marunus 
ad  tit.  Dig.  de  bonor.  pojjejf.  contra  tabulas.) 

Cela  pofé,  il  faut  venir  à  préfent  à  l'efpece 
de  la  Loi  non  nunquam ,  qui  clt  du  livre  3  des 
Queftions  de  Papinien ,  dans  lequel  il  a  traité 
des  Rcjtituttbns ,  ainfi  que  Jacques  Godefroy  le 
Remarque  dans  fon  Commentaire  fur  la  Loi  75 
de  regulis  juris. 

\/n  père  qui  avoit  trois  enfans  inftitua  les  deipç 
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qui  étoient  tous  la  puifTance,  &  omit  de  difpo* 
l'égard  de  celui  qui  étoit  émancipé  ;  lui- 
vaut  le  Droit  civil  ce  teiîameat  étoit  dans  les 
formes ,  parce,  que  le  filence  du  père  étoit  une 
exhérédatioo  de  l'émancipé.  Mais  le  Préteur  qui 

idéroit  l'émancipé  comme  s'il  éto;t  toujours 
demeuré  Tous  la  puiffance  de  Ton  père  ,  rompoit 
ou  annulloit,  pour  alnfi  dire ,  l'émancipation  ,  8c 

-dant  enfuite  le  teftament  du  père  comme 
nul,  parce  qu'il  n'avoit  inttitué  ni  exhérédé  l'é- 

cipé  ,  ^  donnoit  la  poiTtiTion  des  biens  con- 
t'.i  tabulas  à  tous  les  enfans;  c'efï-à-dire  >  tant  à 
l'émancipé  qu'à  ceux  qui  étoient  refïés  en  puif- 
,  : ,  qui  a  voient  intérêt  de  la  demander. 

.  les  trois  enfans  ayant  donc  demandé  la  pof- 
feiïion  des  biens  contra  tabulas ,  les  deux  qui 
étoient  reftés  en  puifllnce  demandèrent  que  leur 
frerc  émancipé  leur  donnât  caution  de  rapporter; 
car  le  Préteur  ne  donnoit  la  poffefîion  des  biens 

cette  condition  ;  lorfque  les  pères  émanci» 
poient  leurs  enfans,  ils  leur  donnoient  toujours 
quelques  biens  pour  les  établir;  &  comme  les 
enfuns  qui  étoient  demeurés  en  puiiîance  acqué- 
roient  à  leurs  pères  tout  ce  qu'ils  gagnaient ,  il 
y  avoit  de  la  Juilice  que  les  émancipés  qui  ve» 
Dotent  à  la  SuccefTion  de  leurs  pères  par  la  pof- 
fefîion des  biens  contra  tabulas  ,  rapportaient  à 
leurs  frères,  ce  que  leur  père  leur  avoit  donné 
en  les  émancipant,  6c  même  ce  qu'ils  avoienr 
acquis  depuis  leur  émancipation  ,pour  n'en  faire 
qu'une  malTe  ,  &  les  partager  également. 

Ceux  qui  étoient  reftés  en  puiffance  ayant 
donc  demandé  à  leur  frère  émancipé  qu'il  leur 
donnât  caution  de  rapporter ,  le  frère  émancipé 
ne  voulut  point  donner  caution,  ceux  qui  étoient 
en  puiffance  prétendirent  qu'il  avoit  répudié  ,  & 
qu'étant  majeur,  il  n'y  avoit  plus  de  retour  pour 
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lui  à  la  poffefîion  des  biens.  Et  en  effet  le  majei:r 
qui  ne  vouloit  point  garder  la  forme  prefcrite 
pour  la  poiTeiîion  des  biens ,  devoit  être  cenfé 
l'avoir  répudiée;  &  par  fa  répudiation,  la  part 
étant  accrue  à  fes  frères  s  il  femblc  qu'il  ne  poi> 
voit  point  varier  à  leur  préjudice  ;  parce  que , 
fuivant  la  Loi  75  ,  IX- de  regulis  juris  ,  &  qui  elt 
comme  celle-ci  du  livre  3  des  Questions  de  Pa* 
pinien,  dans  lequel  il  traitoit  des  reftitutions , 
nemo  potefl  mutare  confilium  fuum  in  fraudem  al  te* 
rius. 

Mais  d'un  autre  côté  ,  Ton  difoit  avec  raifen 
que  ceux  qui  étoient  reilés  en  puiffance  ,  certa- 
bant  de  lucro  captando  ,  puifqu'ils  vouloient  pro* 
fiter  de  la  portion  de  leur  frère.  Qu'entre  frères 
les  chofes  ne  fe  traitent  point  à  la  dernière  rigueur, 
que  celui  qui  retourne  à  la  portion  héréditaire 
mutât  confilium  in  melius  ;  &  que  ne  demandant 
que  ce  que  la  nature  lui  donnoit ,  il  étoit  vrai 
de  dire  qu'il  ne  changeoit  point  de  volonté  an 
préjudice  de  fes  freres  ;  &  fur  ces  motifs  d'équité 
Papinien  décida  que  pendantl'année  que  le  Prê- 
teur donnoir  pour  la  'poiTefïion  des  biens,  il 
devoit  admettre  l'émancipé  à  donner  caution; 
lllum  tamen ,  dit  Papinien  ,  faciliùs  admiitendum 
exijlimo  fi  inlru  tempus  dclaiiz  pojfiffionis  cautio- 
nem  efferat  ,  nam  poji  annum  quam  delata  cjjet 
bonorum  pojfcjjw ,  voluntariam  moram  cautionis  ad-r 
mittere  diffiedius  efi. 

Ceux  qui  ont  quelque  jugement  doivent  voir 
que  ce  texte  eft  encore  mal  oppofé,  &  qu'il  ne 
fait  rien  au  fujet. 

On  a  déjà  remarqué  que  pendant  les  cent  jours 
donnés  pour  délibérer ,  appelles  dies  ereHwnis , 
l'héritier  inftitué  &  majeur  qui  avoit  répudie  , 
pouvoit  varier,  pourvu  que  fur  fa  répudiation 
un  autre  ne  fe  fût  point-porté  héritier  ab  intefiato. . 
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ft  en  étoit  dj  même  pendant  l'année  que  le  Prè- 
donnoit  pour  la  polVeifion  des  biens ,  qui 
étoit  •  e  comme  une  efpece  de  délai  pour" 

délibérer,  tant  qu'en  conféquence  de  la  répudia- 
tion de  celui  qui  y  étoit  appelle  le  premier;  ce- 
lui qui  y  étoit  appelle  enlbire  ne  l'avoit  point' 
a  difficulté  dans  la  Loi  non  nunquam , 
Ée  venoit  que  de  ce  que  les  enfans  reftés  err 
puilTance  foutenoient  que  les  chofes  n'étoient 
plus  entières,  parce  que  la  portion  de  leur  frcre 
émancipé  leur  étoit  accrue  par  le  refus  qu'il  avoit 
fait  de  donner  caution ,  qu'ils  regardoient  comme 
une  répudiation  ;  &  comme  entre  frères  les  cho- 
fes ne  dévoient  point  être  traitées  à  la  dernière 
rigueur, Papinien  a  décidé  que  le  Préteur  devoitf 
•coûter  &  reftituer  l'émancipé. 

Quant  au  fils  qui  étoit  en  puirTance,  pour  le' 
icpcter  encore  unt  fois,  il  pou  voit  bien  deman- 
der du  temps  au  Préteur  pour  délibérer  s'il  s'abf- 
tiendroit  de  la  SuccelTion  de  fon  père;  mais  il 
n'y  avoit  aucun  délai  à  obtenir  pour  favoir  s'il* 
ieroit  héritier  de  fon  père  ou  s'il  ne  le  feroit  pas  ^ 
parce  que  celui  qui  eft  héritier  fans  le  favoir  & 
malgré  lui ,  ne  peut  point  délibérer  s'il  fera  héri- 
tier ou  s'il  ne  le  fera  pas.  Le  fils  de  famille  étant 
donc  de  plein  droit  héritier  de  fon  père  ,  &  ne 
ceffant  point  de  l'être ,  parce  que  celui  qui  efl 
une  fois  héritier  l'eft  toujours  3  il  elt  évident1 
que  perfonne  ne  pouvoit  fe  porter  héritier  à  fon 
préjudice  ;  &  qu'ainfi  tant  que  les  biens  de  la1 
Succefîion  de  fon  père  n'étoient  point  vendus  , 
les  chofes  étant  entières  à  fon  égard,  il  pouvoit 
de  fon  autorité  privée  ,  &  fans  le  fecours  du  Pré- 
teur, fe  remettre  en  poifefllon  de  fes  biens  quand 
il  vouloit,  fans  aucun*  limitation  de  temps  ;  mais 
fomme  il  étoit  incommode  que  le  domaine  de 

Civ 


4©  Titre  XV.  Des  Successions; 

ces  biens  fût  toujours  incertain,  Juftinien  crue 
qu'il  étoit  a  propos  de  fixer  un  temps ,  après 
lequel  le  fils  de  famille  qui  s'étoit  abftenu  ne 
pourroit  plus  s'immifcer  ;  &.  c'eft  ce  qu'il  a  fait 
par  fa  Conftitution  de  Tannée  532,  en  limitant 
à  trois  années  le  temps  qui  étoir  auparavant  fans 
borne.  Et  il  faut  bien  remarquer  que  Juftinien 
n'a  pas  mis  cette  Loi  fous  le  titre  du  Code  de 
jure  ddibcrandïy  parce  que  ces  trois  années  ne 
font  pas  données  au  fils  de  famille  pour  délibé- 
rer ;  mais  fous  le  titre  du  Code  de  repudianda 
hereditate ,  pour  nous  marquer  que  l'hérédité 
paternelle  feroit  à  l'avenir  répudiée  fans  efpé- 
ranee  de  retour,  ù  le  fils  de  famille  laiflbit  paf- 
ier  ces  trois  années  fans  s'immifcer. 

Le  troifieme  texte  que  l'on  oppofe  ,  eft  le 
chap.  1  de  la  Novelle  118  ,  par  lequel  ils  difent 
que  Juftinien  avoit  ôté  la  différence  qu'il  y  avoit 
entre  les  enfans  de  famille  &.  les  émancipés  avant 
qu'il  eût  fait  la  Loi  dernière,  au  Code  de  repu* 
âlcir.dz  henàitatt  ;  mais  ceux  qui  font  cette  objec- 
tion n'ont  paï  voulu  remarquer  que  la  No- 
Veîle  118  ,  qui  a  été  faite  l'an  18  du  règne  de 
Juftinien,  après  le  Confulat  de  Bafilius ,  eft  de 
l'année  544;  &  que  la  Loi  dernière,  au  Code  de 
repudianda  hereditau ,  étant  de  l'an  522,  il  eft: 
impoiTible  que  quand  cette  Loi  a  été  faite ,  la 
différence  qui  étoit  entre  les  enfans  en  puifTance 
&  l'émancipé  '.  eût  été  abolie  par  la  Noveile  118, 
poftérieure  de  près  de  douze  années. 

Il  faut  donc  examiner  à  préfent  fi  le  chap.  I 
de  la  Loi,  Novelle  1 18  ,  a  aboli  entièrement  la 
différence  qu'il  y  avoit  entre  les  enfans  en  puif- 
fance  &  les  émancipés  ;  81  (i  au  moyen  de  ce 
prétendu  changement ,  la  décifion  de  la  Loi  der- 
tfere*  au  Code  de  repudianda  hereditate ,peut  êtret 
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appliquée  ,  fans  diflinclion  ,  à  tous  les  enfans 
qui  fuccedent  ou  à  leurs  percs ,  ou  à  leurs  mères. 

Le  chapitre  i  de  la  Novelle  118,  eft  en  ces 
termes  de  la  Verfiond'Halonnder,  revue  fur  le 
Manufcrit  grec  de  Scrimger,  qui  doit  être  préféré 
à  l'ancienne  Verfion  g'ofée,  dont  Bergontio  eft 
Auteur. 

Si  quis  igitur  defcendentium  intejlato  fiuperefi, 
cujuficumque  fexus  aut  gradus  ,  five  per  maficuli- 
nam ,  five  fœminam  fiobolem  ,  defcendat  ,  &  five 
alterius  potefiati  fiubditus ,  five  pote  fine  fiolutus 
fit ,  omnibus  is  aficendentibus  &  ex  tranfiverfio  cogna» 
tas  prcoferitur. 

Tametfi  enim  defunStus  alterius  potefiati  fiub~ 
ditus  fuit ,  nihilominus  tatnen  filios  ejus  cujufcum- 
que fexus  vel  gradus  faerint  9  ipfis  etiam parentibus 
prœferri  jubemus  ,  quorum  potefiati  defunkus  fubjec- 
tus  fuit  ,  in  Mis  videlicet  rébus  ,  quœ  fiecundum 
cceteras  nofiras  Leges  parentibus  non  acquiruntur. 

In  quibus  enim  cafibus  earum  rerum  fi  fui  fruElus 
acquiri  confie rvarique  débet ,  in  his  Leges  nofiras  de 
his  lat as  parentibus  refiervamus. 

lia  tamen  ut  fi  quem  ex  his  defeendentibus  mori 
contingat  reliflis  t  filiis  illius  filii  aut  filiœ.  aut 
reliqui  defeendentes  in  locumparentis  fui  juccedunt9 
five  fiub  potefiate  defunfli  ,five  ejus  potefiate  fioluti 
inveniantur,  tam  magnam  ex  hereditate  defunfli 
portionem  percepturi ,  quanticumque  fint ,  quantum 
eorum  parens  habuifij'et ,  fi  fiuper  fuijfiet:  quod  genus 
fiuccejfionis  vêtu  fias  appellavit  in  fiirpes. 

Si  quidem  in  ho6  ordine  gradum  perquirere  volw 
mus  ;  fied  cwn  filas  aut  filiabus  ,  prczmortuo  etian 
filio  t  aut  filia  ,  nepotes  vocari  fiancimus  :  nulla 
différent  ia  introducenda ,  mare  fine  an  femelltz  fuerint 
&  per  maficulinam  lineam  an  fxmininam  defi- 
codant  <five  fiub  potefiate  ,  five  potefiate  liberifint, 
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Le  but  que  Juftinien  s'eft  propofé  en  faifant '* 
cette  Novelle,  n'a  point  été  d'égaler  les  enfans 
émancipés  aux  fils -de  familles,  comme  An nile 
&  plufieurs  anciens  Glofiateurs  fe  le  font  ima-» 
giné,  &  comme  quelques  Praticiens  l'ont  fou- 
ïenu  après  eux;  patce  qu'au  moyen  de  la  pofîef-* 
fion  des  biens  que  le  Préteur  donnoit  aux  éman» 
cipés ,  leur  condition  n'étant  pas  moins  avanta- 
geufe  que  celle  des  autres  ,  <ils  n'avoient  pas 
befoin  de  ce  fecours. 

Mais  le  but  unique  que  Juftinien  s'eft  propofé 
clans  cette  Novelle,aété  d'égaler  ceux  qui  étoient 
alliés  par  les  femelles  qui  étoient  nommés 
€ognati,  à  ceux  qul-étoient  parenspar  les  mâles 
■qui  étoient  nommés  ag/iati ,  parce  que  la  vendî> 
tion  des  derniers  3  qui  étoient  appelles  aux  Suc- 
cédions par  la  Loi  dss  douze  Tables,  étok  bien 
plus  favorable  que  celle  des  féconds  ;  cette  ob- 
servation fe  jufVirie  par  la  Préface  de  cette  No» 
velle  même,  où  Juftinien  dit  exprefTément  que 
tel  a  été  fon  deffein  <;.£#/»  militas  &  diverfas  vêtu* 
pioribus  temporïbus  leges  promulgatasinvenïamus  ± 
fer  quas  jufle  differentia^  fucccjfwnis  ab  inteflato  s 
infcr  A  C NATO  s  ce  CNATO  s  q_u  E  intri* 
duHa  non  cfl,  necejjarium  nobis  vïfutn  ejl  omnesfimul 
COGSATIONIS  ab  inteflato  jucczjfwnts  per  prc+ 
femem  Legem  clara  &  compendiaria  divijione  ad 
certam  redigere  formulant  ,  ut  prioribus  legibus  quœ. 
de  hac  caufa  pofites.  funt  vacantibus  ,  ea  Jbla  de 
cœtero  conferventur ,  qutzmodo  difponimus.  Hparoît 
allez  clairement  par  ces  termes  que  Juftinien  , 
en  faifant  cette  Loi ,  n'a  jamais  eu  en  penfée  de 
rendre  égale  la  condition  des  fils  de  famille  & 
des  émancipés,  parce  que  s'il  avoit  voulu  égaler 
les  fils  de  famille  aux  émancipés,  il  aurott  fallu 
abolir  la  puiflance  paternelle;  &  que  s'il  avoit 
^oiilu  égaler  les  émancipés  aux  fils  deTamilles  j . 
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S  auroit  fallu  faire  rentrer  les  émancipés  fous  la 
puiifance  de  leurs  pères,  £c  les  refaire  héritiers- 
Héceflaires ,  ce  qui  n'étoit  pas  pofïible; 

Cela  pofé,  voici  ce  que  Jnftinien  a  fait  par 
le  chapitre  que  l'on  vient  de  rapporter. 

Il  a  ordonné  premièrement  que  fi  quelqu'un 
décédoit  intejlat ,  fes  defcendans  en  quelque  de- 
gré &  de  quelque  fexe  qu'ils  fuflfent ,  foit  qu'ils 
tufTent  iiîus  de  mâles  ou  de  femelles ,  ou  foit 
qu'ils fiiffent  en  puiifanceou  émancipés,  luifuc- 
ccderoient  à  l'exclufion  des  autres;  c'eft  à-dire, 
que  les  enfans  en  pniifance  lui  fuccéderoient 
jure  civili ,  &  les  émancipés  jure '  pretorio ,  parce 
que,  comme  on  l'a  fait  voir  ci-deiïiis ,  Jufrinien 
à  cet  égard  n'a  dérogé  en  rien  à  l'ancien  Droit* 

Il  a  ordonné  en  fécond  lieu ,  que  quand  même 
celui  de  la  Succefîion  dont  il  s'agiroit  auroit  été- 
en  puiflance  paternelle  ,  fes  defcendans  lui  fuc- 
céderont  à  l'exclufion  du  père,  fous  la  puiflance 
duquel  il  auroit  été  ,  ce  que  Juninien  limite  aux 
biens  feulement  qui  ne  feroient  point  acquis  au 
père,  in  Mis  videlicet  rebits  quez  fecundum  cœteras 
nojlras  Leges  parentibus  non  acquiruntur ,  in  qui» 
bus  enim  cafibus  earum  rerum  ufuftu3us  acquiri 
œnfervarique  débet  in  hïs  Leges  nojlras  de  lus  latas- 
parentibus  refervamus ,  ce  qui  nous  marque  que 
Juftinien  en  faifant  cette  Novelle ,  n'a  aucune- 
ment voulu  donner  atteinte  à  la  puiflance  pater- 
nelle, ni  par  conféquent  voulu  abolir  dans  la 
perfonne  des  fils  de  famille  la  qualité  d'héritier 
néceflfaire. 

Enfin  il  a  ordonné  que  fi  quelqu'un  mouroit 
&  laifloit  des  enfans,  les  enfans  de  fes  enfans 
mâles  ou  femelles  repréfenteroient  leurs  pères 
&  fuccéderoient  par  Jouches  ,  parce  qu'il  n'étoit 
point  jufte  qu'en  ligne  direéte  on  fît  diftinc- 
*f>n  des  degrés,  ni  qu'on  examinât  fi  ceux  qui 

G  vj 
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venoient  aux  Succefîions  étoient  iffus  de  mâles 
ou  de  femelles,  &  s'ils  étoient  en  puiffance  ou 
s'ils  n'y  étoient  pas ,  tous  devant  fuccéder  égale- 
ment ;  ceux  qui  étoient  en  puiffance  jure  civiliy 
ôc  les  émancipés  jure  prœtorio  ,  comme  on  le 
prouve  ci-deffus ,  ce  qui  avoit  déjà  été  remar- 
qué par  Cynus  ,  maître  de  Barthole  ;  Pierre  de 
Venne ,  &  après  eux  par  Alciat  dans  le  chap.  10 
du  liv.  3  de  fes  Paradoxes,  par  M.  Cujas  fur 
cette  Novelle  ,  &  fur  le  titre  du  Digefte  de  con* 
jungendîs  cum  emancip.  liberis  par  Moreau  fur  le 
même  titre  ,  &  par  Janus  à  Cofta  fur  le  §.  2  , 
aux  Inftitutes  de  heredum  qualitate  6»  diffeientia. 

De  tout  cela  il  réfulte  donc  clairement  que 
ç^a  été  une  vifion  d'Accurfe ,  Barthole  &  leurs 
Sectateurs  de  s'être  imaginé  que  par  cette  No- 
velle la  différence  qu'il  y  avoit  entre  les  enfans 
en  puiflance  &  les  émancipés, avoit  été  abrogée, 
&  que  la  décifton  de  la  Loi  dernière ,  au  Code 
de  repudianda  heredhate  ,  qui  n'eft  fondée  que 
fur  la  puifTance  paternelle  &  fur  la  qualité  d'hé- 
ritiers néceffaires  en  la  perfonne  des  fils  de  fa- 
mille, pouvoit  être  appliquée  aux  émancipés 
&  à  ceux  qui  fuccédoient  à  leurs  mères ,  comme 
fi  Juftinien  en  abrogeant  la  différence  qu'il  yl 
avoit  entre  les  enfans  en  puiffance  &  les  éman- 
cipés ,  les  avoit  tous  réputés  fils  de  famille,  & 
les  avoit  fait  les  uns  comme  les  autres  héritiers 
néceffaires ,  ce  qui  eft  abfurde  à  l'excès. 

Il  ne  refte  plus  qu'à  voir  fi  la  décifion  de  cette 
Loi  peut  convenir  à  nos  ufages  &  à  nos  Cou- 
tumes ,  &  après  ce  qui  a  été  expliqué  ci-deffui, 
'À  eft  évident  quelle  n'y  peut  point  convenir, 
parce  que  parmi  nous  la  puiffance  paternelle 
étant  abolie  ,  les  enfans  ne  font  plus  héritiers 
néceffaires  de  leurs  pères.  La  queftion  que  l'on 
vient  de  traiter  fe  préfenta  il  y  <r  quelques  années 
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dans  la  maifon  de  Longez  ;  M".  Moreau  & 
de  Lonbreuil  plaidoient  ;  &  par  Arrêt  du  .  .  . 
prononcé  par  M.  le  premier  Prési- 
dent de  Haï  lay ,  l'enfant  qui  avoit  répudié  &.  qui 
demandoit  de  revenir  à  des  Succédions  directes 
dans  les  trois  années ,  en  fut  débouté ,  &  avec 
raifon. 

Article  CCCVIIL 

Le  petit- fils  doit  rapporter  à  la  SucceJJion 
de  r  ayeul  ou  de  Vayeuh  ce  qui  a  été 
donné  àfes  père  &  merc. 

L'enfant  ayant  furvécu  fes  père  & 
père  ,  &  venant  à  la  Succefîion  de 
les  ayeul  ou  ayeule  furvivant  lefdits 
père  &  mère ,  encore  qu'il  renonce  à 
la  Succefîion  de  fefdits  père  &  mère  , 
eft  néanmoins  tenu  rapporter  à  la  Suc- 
cefîion de  fefdits  ayeul  ou  ayeule ,  tout 
ce  qui  a  été  donné  à  fefdits  père  Se 
mère  par  lefdits  ayeul  ou  ayeule,  ou 
moins  prendre. 

Article     CCCIX. 

De  quel  jour  les  fruits  des  héritages  don~ 
ne^  aux  enfans  doivent  être  rapporte^. 

Les  fruits  de  la  chofe  donnée  pat 
père  &  mère ,  ayeul  ou  ayeule ,  l'oit 
héritages  ou  rentes ,  ne  fe  rapportent , 
iinon  du  jour  de  la  Succefîion  échue» 
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Et  s'il  y  a  deniers  baillez  ,  les  profits 
fe  rapporteront  depuis  ledit  temps-,  vt 
faifon  du  denier  vingt. 

Lzs  fruits  de  la  chofe  donnée  par  père  &  pat 
mère  . .  .  ne  Je  rapportent  que  du  jour  de  la  ÇucceÇ-r 
fwn  échue.  La  raifon  3  félon  nos  Auteurs ,  eit 
parce  que  Fenfant'qùi  a  reçu' une  telle  libéralité 
Qii  confidéré  comme  un  poiTeiïeur  de  bonne  foi , 
qui  facit  frïittus  fuos  conjumptione.  Vide  Finniuri-, 
libro  i  ,  quœjîionum ,  capiu '  25-  &  26  ;  Georgada- 
mum  Brunherum  de  collatione  bonorum  ,  capite  4, 
numéro  8y 2  ;  Vitalem  Nemanfenfem  de  collatwnib.- 
quœjlione  8  ;  Gallum  de  fruflibus  9,diJputatione  \$9 
art.  1,  p.  403. 

On  ne  peut  difeenvenir  que  l'enfant  difpenfê 
de  rapporter  les  fruits  ne  (bit  avantagé  toutes  les 
fois  qu'ils  excédent  la  dépenfe  des  autres  enfans 
qui  font  demeurés  avec  le  père  ou  la  mère  ,  Si 
lorfqu'il  plaît  aux  pères  &  aux  mères ,  pour  faire 
juftice  à  leurs  autres  enfans  &  les  égaler  à  celui 
qu'ils  ont  pourvu,  de  leur  donner  une  fommû 
proportionnée ,  fans  fraude  ,une  telle  difpofitioa 
eft bonne;  &  fi  l'enfant  avantagé  la  contefte ,  il 
eir.  jufte  qu'il  tienne  compte  à  fes  frères  des  fruits 
qu'il  a  perçus  pendant  la  vie  de  fes  père  &  mère, 
puifque  c'eft  leur  volonté.  Et  en  ce  point  la  Cou- 
tume de  Vermandois  ,qui ,  dans  l'article  97 ,  a  fur 
ce  ftijet  une  difpofition  précife,  doit  être  fuiviô. 
Père  ou  mère  ayeul  ou  ayeule  qui  ont  déboursé  pour 
un  de  leurs  enfans ,  deniers  pour  nourriture  ou  entre- 
tenement  d'école  ou  autre  caufe  pour  laquelle  ledit 
enfant  n'ejl  tenu  de  rapporter  ,  peuvent  en  gardant 
EC ALITE  ,  leur  donner  entre -vifs  ,  oU  par  tefta- 
mènt  ordonner  que  leurs  autres  enfans  prendront 
pareille  fomme  en  leurs  Succejfions ,  ayant  partage, 


A*  r  r  r  c  l  e    C  C  C  XT.    jf 

Et  comme  dans  cette  Coutume  on  ne  peu* 
&re  héritier  donataire  &  légataire  en  ligne  dfc»' 
rfefte ,  une  telle  difpofiticn  doit  être  regard£e: 
comme  une  efpece  de  partage  ,  enforte  que  Ici 
en  fans  prennent  comme  héritiers- la  fomme  qi» 
leur  efl:  ainfi  donnée.  Jfytfç'Brodeau-lur  Louet  ,• 
lettre  P  ,  (o  m  maire  24  ,  n.  4  ;  Buridan  &-  de  la 
Fons  fut  l'article  rapporté  de  la  Coutume  de  Ver» 
mandois  ;  &  le  Brun  des  Succejjions^  livre  3, 
chap.  6  ,  fe&iorr  3  ,  n.  3 1  ;  Bartolum  ad  Legem 
pa'.er9n. $ 9D.de  dotiscollatione  ; Baldum ad autk\ 
ex  teilamenfo ,  q.  9  &  14,  Cad.-  de  colLitwnibtis  y 
Angdum  ad  Le  g.  final.  cod.  eodem  ,  tit.  Cynum  ad 
Le  g:  m  Emancipait ,  Cod. eodem; Femnumde  colle» 
îïonibus ,  cap.  1 6. 

A' raifun  dwdenier vingt.]  Voyez  l'article- 1 22^ 
ci-deiTus, •&  du  Molin  furie  §.  57 ,  n.  io,  &{ui  ■' 
le  §.  58  ,  n.  41  de  1  ancienne  Coutume, 

A    R   T    I    C    L    E      G   G   CI 

La  part  de,  V  enfant  qui  renonce  aux  S  tier- 
ce ffîon  s  direcles ,  accroît  aux  autres  enfani  ' 
par  égales  portions. 

Le  droit  ck  part  de  l'enfant  qui  s'aËf- 
tient  &  renonce  à  la  Succeflion  de  (e& 
père  ou  mère  ,  accroît  aux  autres  en- 
fans  héritiers  ,  fans  aucune  préroga- 
tive d'ainefTe  de  la  portion  qui  accrois 

Il  eft  étonnant  que  de  tant  de  Commentateurs 
de  cette  Coutume,  aucun  n'ait  encore  pris  la 
véritable  fens  de  cet  article. 

Dans  l'ancienne  Coutume  il  y  avoit  feule- 
ment, le  droit  6»  part  de  l'enfant  qui  s' ab fient  6ç 
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renonce  à  la  SucceJJlon  de  fes  père  &  mère ,  accroît 
aux  autres  en/ans  héritiers. 

Cet  article  fut  fait  pour  marquer  qu'il  y  a  de 
la  différence  entre  le  droit  de  SucceJJlon  &.  celui 
d'accroijfement. 

Si  l'un  des  enfans  décède  après  que  les  Succef- 
fions  de  fes  père  &  mère  font  échues ,  &  avant 
qu'elles  aient  été  partagées  ,  fa  part  n'accroît 
point  à  fes  frères ,  &  elle  leur  appartient  à  titre 
de  SucceJJion  ;  d'où  il  s'enfuit ,  s'il  y  a  des  fiefs , 
qu'il  faut  payer  pour  cette  part  le  droit  de  relief 
aux  Seigneurs,  fuivant  l'article  13  ,  &  que  les 
fœurs  du  décédé  n'y  prennent  rien ,  parce  qu'elles 
ont  des  frères  vivans  qui  les  excluent  fuivant  l'ar- 
ticle 25. 

Mais  fi  l'un  des  enfans  renonce  &  s'abjlient  9 
il  y  a  p^our  lors  lieu  au  droit  d'accroijfement ,  pour 
lequel  il  n'efl  point  dû  de  relief  aux  Seigneurs, 
fuivant  l'article  6 ,  &  qui  profite  aux  femelles 
comme  aux  mâles,  quoiqu'il  s'agiffe  de  fiefs, 
ainfi  qu'il  eft  nettement  décidé  par  cet  article. 
Et  la  raifon  efl  que  celui  qui  eft  décédé  faifoit 
part  dans  la  Succefïion  ,  &  qu'il  a  tranfmis  la 
part  qu'il  y  avoit  ;  au  lieu  que  celui  qui  renonce 
ne  tranfmet  rien ,  parce  qu'il  n'a  rien  pris. 

Qu'on  fuppofe  à  préfent  que  l'aîné  ait  acquis 
la  part  héréditaire  du  fécond ,  &  que  le  troifieme 
renonce ,  à  qui  la  part  de  ce  troifieme  appartien- 
dra-t-elle  par  droit  d'accroiffement ,  ou  à  l'aîné 
feul,  tant  de  fon  chef,  que  comme  ayant  acquis 
la  part  du  fécond,  ou  à  l'ainé  pour  une  part,  & 
au  fécond  pour  l'autre  part  ? 

Il  y  a  près  de  fix  cens  années  que  cette  quef- 
îioneft  agitée  entre  les  Interprêtes  du  Droit  Ro- 
main. Pierre  de  Beileperche  qui  vivoit  dans  le 
treizième  fiecle  ,  qui  fut  Evêque  d'Auxerre  & 
un  très- grand  Jurilconfulte ,  a  été  d'avis  que  la 
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part  de  celui  qui  renonçoit  devoit  accroître  à  fes 
deux  frères  par  égales  portions.  Barthole,  fur 
la  Loi  re  cjnjimfli ,  Dig.  de  legatis  3  ,  a  foutenu 
au  contraire  qu'elle  devoit  appartenir  entière- 
ment à  l'aîné  feul ,  parce  que  l'accroiflement  fe 
fait  aux  portions,  &  qae  l'aîné  en  a  deux,  au 
lieu  que  le  fécond  qui  lui  a  vendu  la  fienne  n'ea 
a  aucune  ;  <x  fon  avis  a  été  communément  iuivi 
pendant  près  d:  cl^ux  ficelés  par  prefque  tous 
ceux  qui  ont  écrit  depuis  lui,  à  l'exception  de 
Florianus  fur  la  Loi  quo tiens  ,  Dig.  de  ufnfruttu 
accrefeendo,  de  Jafon  ,  de  Reminaldus ,  de  Ca- 
gnolle  fur  le  titre  du  Code  quando  non  petentiurti 
partes  ,  de  Ripa  ,  d'Alciat ,  fur  la  Loi  re  conjunttu 

Au  renouvellement  des  Lettres ,  Cujas  ,  le 
Prince  de  tous  les  Jurifconfuîtes,  fe  déclara  con- 
tre Barthole  pour  l'opinion  de  Pierre  de  Belle- 
perche,  dans  le  livre  12  de  fes  Obfervationf, 
chap.  13.  Son  avis  fut  fuivi  par  le  célèbre  An- 
toine Faure ,  qu'il  autorifa  de  nouvelles  raifons 
dans  (on  Traité  de  erroribus  pragmaticorum ,  De- 
caJ,  fo}  error.  y.  Et  comme  l'autorité  de  ces 
deux  grands  fcommes  égaloit  celle  des  anciens 
Jurifconfuîtes  Romains ,  tous  les  Docteurs  qui 
les  ont  fuivis  fefont  fournis  à  leur  fentiment  qui 
eil  devenu  l'opinion  commune,  comme  l'on  peut 
voir  par  ce  qu'ont  écrit  fur  ce  fujet  Bellonus  de 
jure  accrefeendi ,  cap.  7,  quxjlione  6y ,  p.  687  ; 
Vafqueus  de  fuccejjionum  progreffu  ,  libro  3  ,$.  21  9 
n.  6$ ,  p.  132  ;  Alphonfus  de  Olea  de  cejjîone  ju- 
rium ,  tit.  4  ,  q.j  ,  n.  14  ,  p.  153  ;  Bachovius  ad 
Treutleurum  y  tit.  de  emptione  &  venditione,  Thef.  12  ; 
Tuchineus ,  lib.  f ,  controverfiarum ,  cap.  1 0 1  ;  Bron- 
choflius  ,  centuria  2  ,  ajfertione  $9  ;  &»  Swanembur- 
gium  de  jure  accrefeendi,  cap.  9  ,  p.  90. 

La  décifion  de  cette  queftion  dépend  de  trois 
principes  qu'il  ne  faut  point  perdre  de  vue. 


f  o  Titre  XV.  Des  Succession*; 

Le  premier  eft  ,  que  toute  Succeiïion  ferla* 
mentaire  ou  ab  inteflat ,  eft  déférée  folidairement 
à  ceux  qui  doivent  fuccéder;  enforte  que  quand 
un  d'eux  renonce,  il  faut  néceiTairement  que  fa? 
part  accroiiTe  aux  autres  malgré  eux  ,  ou  autre- 
ment il  arriveroit  qu'une  Succellion  feroit  accep- 
tée pour  une  partie  &  répudiée  pour  l'antre ,  & 
que  le  défunt  feroit  repréfenté  &  non  repréfenté, 
ce  qui  n'eft  pas  poflible.  Vide  Duarenum  de  jure 
accref.  lib.  i  3  cap.  14  ;  &  Caimum  ad  Legem  re 
fonjuntfi  feu  cte  jure  accrefcendi ,  cap.f,  n.  10  , 
p.  429  ,  col.  /. 

Le  fécond  principe  eft,  qu?une  hérédité  eft  une" 
c'nofe  incorporelle  qu'il  faut  diftinguer  des  biens 
qui  lacompofent,  lefqnels  font  des  chofes  cor- 
porelles. Res  incorporâtes ,  dit  Juftinien  dans  fes> 
Infiitutes  ,  liv.  2  ,  rit.  2  ,funt  quœ  tangi  non  poffunt 
qualia  funt  quœ  in  jure  conjiftunt  ficut  hei -éditas  a 
Quand  il  n'y  a  que  deux  perfonnes  pour  fuccé- 
der à  un  défunt ,  fou  hérédité ,  qui  eft  un  droit 
incorporel ,  fe  divife  entr'elles  par  moitié;  &  ft 
une  renonce,  la  moitié  de  ce  droit  incorporel 
accroît  à  l'autre  moitié  ;  &  ces  deux  moitiés  étant' 
ainfi  réunies  ,  celui  qui  fe  trouve  ainfi  feul  héri- 
tier jouit,  de  tous  les  biens  du  défunt  en  cette 
qualité. 

Et  enfin  le  troifieme  principe  eft ,  que  celui' 
qui  v^nd  fes  droits  fuccelTifs  ,  ne  vend  que  le- 
profit  ou  les  biens  de  la  Succeiïion ,  &  non  fa- 
qualité  d'héritier  qui  eft  inceflible  ,  parce  qu'it 
ne  peut  pas  faire  que  le  défunt  ait  un  autre  héri- 
tier que  lui  ;  enforte  qu'il  refte  héritier  après  la 
Vente  comme  il  l'étoit  auparavant,  foit  pour  le 
tout ,  ou  pour  le  tiers ,  ou  pour  le  quart. 

Cela  pofé ,  il  faut  dire  ,  dans  l'efpece  propoféa- 
ci-delTus,  que  la  part  répudiée  par  le  troifieme- 
frère  accroîtra  par  égales  portions  aux  deux; 
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es,  parce  que  l'aîné  qui  a  acquis  la  part  du 

vind  rfeft  héritier  que  pour  un  tiers;  &  que 
le  fécond  qui  a  vendu  fa  part  n'a  point  cède 
d'être  héritier  pour  l'autre  tiers. 

Mais  ,  dira  ton,  n'eft-ce  pas  une  règle  en 
matière  d'accroiffement  que  porùo  accrefeit  por- 
tioni  relut  alluvio ,  Lege  33  ,  §  /,  Dig.  de  ufu- 
fruïlu?  On  en  demeure  d'accord  ,  mais  on  Cou'- 
tient  qu'il  faut  diftinguer  l'hérédité  &  ne  la  pas 
confondre  avec  les  biens  qui  font  dans  l'hérédité , 
lefquels  font  des  chofes  bien  différentes  ,  puis- 
qu'une hérédité  peut  exifter  fans  aucuns  biens. 

Quand  uns  portion  d'hérédité  eft  répudiée  ,  elle 
accroît  à  la  portion  acceptée  ;  &  comme  celui 
qui  l'a  acceptée  eft  toujours  héritier  jufqu'à  la  cor** 
currence  de  cette  portion ,  c'eft  lui  qui  doit  pro- 
fiter jufqu'à  cette  concurrence  de  l'accroiffemenr, 
lequel  ne  peut  jamais  fe  faire  qu'à  un  héritier  & 
non  à  un  acheteur  qui  eft  un  étranger  à  qui  ia.Suc- 
ceflion  n'a  point  été  déférée  folidairement  par 
lesTeftamensou  parles  toix.  Barthole  &fes  Sec- 
tateurs fe  trompent  en  confondant  les  portions 
des  biens  avec  les  portions  de  V hérédité.  Ceux 
qui  voudront  approfondir  davantage  cette  quefu 
tion  verront  Bellonus ,  Vinn'ms ,  t/dfquiuS)Cujas,-9 
Antoine  Fiiure  &  Bachovius  ,  aux  lieux  marqués 
ci-deffus. 

Accroît  aux  autres  enf-ms  héritiers.]  Un  pers 
décède  Stlaiffe  trois  enfans  ;  le  fécond  &.  le  troi- 
fieme  font  héritiers  \  le  troifieme  acquiert  en* 
fuite  la  part  du  fécond  ;  &  le  premier  qui  étoit 
abfent,  étant  de  retour  à  Paris,  renonce  pure* 
ment  &  Amplement  ;.à  qui  la  portion  répudiée 
accroîtra-t-elle  ;  les  deux  puînés,  héritiers,  la 
partageront-ils  par  moitié  ,  ouappartiendra-t-elle-- 
pour  le  tout  au  troifieme,  qui  outre  la  portion 
héréditaire  a  acquis  celle  dufeco/id^ 
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Les  Do&eurs  ont  traité  cette  queftion  fur  la 
Loi  8  3 ,  Dig.  de  acquirenda  hereditate  >  dont  voici 
les  paroles  : 

Si  totam  partent  ex  qua  quis  hères  inflitutus  efl , 
tache  rogatus  fit  reflïtuere  :  apparet  riihïl  ci  debere 
adcrefcere ,  quia  rem.  non  videtur  habere. 

Barthole  &  ceux  qui  l'ont  fuivi,  ont  trouvé 
cette  Loi  très-claire.  Et  comme  le  Jurifconfuhe 
y  dit  que  l'héritier  inititué  pour  partie,  ne  pro- 
fite pas  de  l'accroiiTement ,  parce  qu'il  n'a  plus 
ou  qu'il  eft  coniidéré  comme  s'il  n'avoir  plus 
fa  part  héréditaire.  Et  de-là  ils  ont  conclu  que 
celui  qui  a  vendu  fa  part  dans  une  Succeffion  ne 
doit  avoir  aucune  part  à  l'accroifTement  pofté- 
rieur  qui  furvient. 

Petrus  à  Bellapertica  >  Evêque  d'Auxerre; 
Raphaël  Fulgofius ,  &  Florianus  à  Sanéto  Petro , 
furent  d'un  avis  contraire.  Et  Cujas  ayant  pris 
3e  parti  de  ces  derniers,  il  fit  voir  dans  le  cha- 
pitre 13  du  livre  12  de  fes  Obfervations  ,  que 
cette  Loi  a  voit  été  tirée  du  livre  18  des  Commen- 
taires du  Jurifconfulte  UJpten  ,  fur  la  Loi  Julia 
OPapia .  qui  défendoit  les  Fidéicommis  tacites , 
&  qui  appliquoit  au  fifc  tout  le  profit  que  les 
héritiers  en  pouvoient  efpérer. 

Un  homme  meurt  ;  il  inftitue  deux  héritiers 
pour  moitié ,  Primus  &  Secundus  ;  &  il  prie 
fecrètemeut  Primus  de  reftituer  la  moitié  de  fa 
part  à  une  perfonne  prohibée.  Primus  qui  avoit 
donné  fa  parole  au  défunt  d'exécuter  fa  volonté, 
y  fatisfait.  La  fraude  eft  découverte  ,  &  Primus, 
en  exécution  de  la  Loi,  eft,  comme  indigne, 
privé  totalement  de  fa  moitié  ,  qui  eft  prife  par 
le  fifc. 

Secundus, inftitué  héritier  pour  l'autre  moi- 
tié ,  la  répudie.  La  queftion  fut  de  favoir  à  qui 
elle  accroîtroit  ,   ou  à  Primus  fpolié  comme 
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indigne  par  le  fifc  ,  ou  au  fïfc  même  ?  Et  le 
Jurilconlulte  confulté  ,  répondit  que  Primus 
fpolié  comme  indigne,  à  qui  il  ne.reftoit  que 
le  vain  nom  d'héritier  parce  qu'il  ne  pouveit 
lui  être  ôté ,  ne  pouvoit  jamais  profiter  de  l'ac- 
croiiTement ,  6k  qu'ainfi  tant  la  portion  dont  Pri- 
mus avoit  été  inftitué  héritier  que  celle  qui  étoit 
accrue  par  la  renonciation  ou  répudiation  de 
Secundus  ,  dévoient  totalement  appartenir  au 
file. 

Quand  un  homme  avoit  été  inflitué  héritier 
par  un  teftament,  Se  grevé  ouvertement  d'un 
Fidéicommis  licite ,  il  étoit  de  Ton  honneur  d'exé- 
cuter la  volonté  du  défunt  en  acceptant  la  Suc- 
ceflïon  &  faifant  la  reftitution  dont  il  étoit  grevé. 
S'il  ne  vouloit  pas  le  faire  de  bonne  grâce,  le 
FidéicommuTaire  pouvoit  l'y  faire  contraindre 
par  le  Préteur  ;  mais  comme  dans  ce  cas  il  n'étoit 
héritier  qu'aux  rifques  ,  périls  &.  fortunes  du 
FidéicommifTaire  qui  l'avoit  forcé  ,  il  ne  pou- 
voit, comme  une  efpece  d'indigne,  tirer  aucun 
profit  de  la  Suçceflion  qu'il  avoit  ainfi  acceptée  ; 
enforte  qu'il  devoittout  rendre  au  Fidéicommif- 
faire,  fans  pouvoir  rien  retenir.  C'eft  la  difpo- 
fuion  précife  de  la  Loi  4 ,  D.  ad  Trebellianum ,  Si 
de  la  Loi  14,  §.4. 

Cela  pofé ,  voici  l'efpece  qui  nous  eft  propo- 
sée dans  la  Loi  43  ad  Senatus-confultum  trebellia- 
num ,  dont  on  commencera  par  rapporter  les 
paroles. 

Papinianus  tractât  ;  fi  quis  hères  ,  inflitutus  ex 
femijje ,  rogatus  fit  reflïtuere  hereditatem  ,  &  eam 
fufpettam  dicens  ,  COMPULSUS  ADIT  de inde  Fidà- 
commijjdrius  ignarusfit,  ADCREVISSE  PORTIONEM 
HEREDITATIS  POST  RESTITUTIONEM  SCRIPTO 
HEREDI  :  an  opus  fit  eï  alla  aclbne  ?  Et  ait ,  fecu» 
rum  eumejfepojje.  D  e'Ulo  plane  folo,  quœrendum  aitt 
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ts  jît  nova  refiitutioKC  ,  pojlca  quam  p.     « 

adc-c: .:. 

Un  homme  Lnftitue  par  fcn  teftament  deux 
héritiers  par  moitiés  ,  Primus  &  Sectindus  ,  & 
ii  charge  Primus  de  reitituer  ia  moitié  à  Ter- 
lius. 

Le  Teftateur  étant  décédé ,  Primus  ne  veut 
pas  être  héritier  ;  Se  Terrius  FkléicommiiTaire 
le  force  à  fes  riiques ,  périls  &  fortunes  d'accep- 
ter cette  Succeiîion  ;  ce  qui  eft  exécuté.  Secun- 
«ms  trouvant  enfiûte  la  SuceeiTion  obérée  ,  il 
répudie  fa  part ,  à  qui  cette  part  accrokroit-elle  ? 
fera-ce  à  Primus  qui  a  éré  forcé  d'être  héritier, 
ou  fera- ce  à  ce  Tertius  FiciéicommiiTaire  r  Mais 
comme  leFicéiccmmifTaire  n'a  point  été  appelle 
à  la  Succeiîion  du  Teftateur,  il  n'a  jamais  été 
conjoint  avec  Primus,  il  s'enfuit  que  ce  n'eft 
pas  à  lui  que  l'accroiilcment  le  fera.  D'où  il 
réfulte  que  ce  fera  à  Primus  qui  feul  étoit  tou- 
jours avec  Secundus  fon  cohéritier;  car  c'eft  la 
.conjonction  Se  la  folidité  qui  eft  toujours  le  feul 
&  unique  Fondement  de  tout  accroiiTement 
légal. 

Mais  comme  Primus  eil une  efpeoe  d'indigne, 
qui  ne  peut  tirer  aucun  profit  d'une  telle  Succef- 
fion,  parce  qu'il  n'a  pas  voulu  exécuter  la  vo- 
lonté du  défunt ,  ainfi  qu'il  eil  décidé  dans  la 
Loi  14,  §.  4,  D.  ad  ftnaîus-confuttum  trtbtV.ia- 
mun  ,  il  ne  profitera  pas  de  cet  accroiiïem 
parce  qu'il  fera  obligé  de  le  reftituer  au  Fidei- 
çommifjaire.  De  forte  que  dans  la  Loi  Papïnianus 
]a  difficulté  n'eft  que  de  (avoir  par  quelle  voie 
le  FidéicommiiîV.ire  le  fera  faire  jultice  ;  ce  qiji 
nous  ell  marqué  par  ces  mors ,  de  ilio p..    1 
çwxrendum  ait,  an  ei  opiisjlt  nova  rejïuutionc pojica- 
cuamporùo  a  de revit. 
*  Ces  deux  efpeces  étant  parfaitement  femblablesi 
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il  .s'enfuit  que  comme  dans  le  cas  de  la  Loi  Papi* 
:us ,  l'héritier  qui  a  contracté  une  efpece  d'in- 
dignité en  refufant  d'exécuter  la  volonté  du  Te^ 
tateur  ,  ne  laiiïe  pas  d'être  ,  pour  ainfi  dire,  faiû 
de  raccrohTement ,  mais  fans  pouvoir  en  profi- 
ter ,  parce  qu'il  eft  dans  l'obligation  de  le  rendre 
au  Fidéicommifiaire.  L'indigne  ,  dans  le  fécond 
cas,  qui  s'eft  chargé  du  Fidéicommis  tacite  con- 
tre les  Loix ,  eft  avuTi  faifi  comme  héritier  de 
Taccroiflement ,  mais  fans  en  pouvoir  profiter,, 
parce  qu'au  même  inftant  il  en  eft  fpolié  par  le 
fifc  ,  qui  ne  lui  laifTe  rien  d'une  telle  Succe£ 
lion  que  le  feul  corn  d'héritier  qu'il  ne  peut  lui 
ôter.  De  forte  que  la  Loi  83  ,  Dig.  de  acquirenda 
hereditatc  ,  que  Barthole  &  fes  Sectateurs  em- 
ploient pour  leur  avis,  étant  jointe  avec  la  Loi 
Papinianus  43  ad  Trebellianum ,  doit  être  em- 
ployée pour  le  détruire. 

11  faut  bien  prendre  garde  au  temps  où  un  de 
plufieurs  héritiers  répudie.  Car  s'il  répudie  pen- 
dant que  l'hérédité  eft  encore  vacante  &  n'a  été 
acceptée  par  perfonne  ,  c'eft  à  l'hérédité  que  fa 
portion  répudiée  accroît. 

Mais  s'il  répudie  lorfque  la  Succefîion  a  été 
acceptée ,  c'eft  alors  aux  héritiers  que  l'accroif- 
fement  fe  fait,  ce  que  les  Réformateurs  ont  très- 
bien  décidé  .dans  cet  article  ,  &.  non  à  la  Suc- 
cefiîon  qui  n'eft  plus  ,  parce  que  les  biens  qui 
Ja  compofoient  font  devenus  le  patrimoine  des 
héritiers  qui  l'ont  acceptée.  De  forte  que  celui 
qui  vend  une  Succe0ion?  ne  vendant  que  les 
biens  qui  la  compofoient,  &  ne  transférant  pas 
le  titre  d'héritier  qui  efl  inceffible,  c'efi  toujours 
à  lui  que  l'accroiffcçnent  fe  doit  faire,  parce 
qu'il  eft  autant  héritier  quand  il  a  dans  fa  bpurle 
le  prix  des  biens  qu'il  a  vendus ,  que  s'il  avoit 
encore  ces  mêmes  biens  ;  &  d'ailleurs ,  parcç 


tj6  Titre  XV.  Des  Successions?, 

que ,  fi  on  l'ofe  dire ,  il  y  a  une  efpece  d'extra- 
vagance à  dire  qu'une  perfonne  cetfe  d'être  héri- 
tière, parce  qu'elle  a  jugé  à  propos  de  difpofer 
des  biens  d'une  fucceffion. 

En  un  mot,  lorfque  de  trois  héritiers  un  feul 
renonce ,  les  deux  autres  qui  n'auroient  été  héri- 
tiers que  pour  un  tiers,  s'il  avoit  accepté,  de- 
viennent héritiers  chacun  pour  une  moitié  ;  en- 
ibrte  que  par  la  répudiation  du  tiers  le  titre  des 
autres  eft  augmenté. 

Or  le  titre  d'héritier  qui  eft  perfonnel ,  ne 
peut  jamais  accroître  qu'à  une  perfonne  ,  c'eft- 
à-dire  à  un  autre  héritier  ;  &  par  conféquent 
c'at  contre  la  difpofition  des  Loix  &  de  la  rai- 
ibn  ,  que  Barthole  &  Tes  Se&ateurs  ont  foutenu 
que  l'accroiftement  profitoit  à  l'acquéreur  de 
•droits  fucceftîfs.  Cette  qneftion  eft  actuellement 
pendante  au  Palais,  au  rapport  de  M.  l'Àbbé  le 
Moine. 

Les  Auteurs  qui  l'ont  le  mieux  traitée  font 
Antoine  Faber  dans  fon  Traité  de  croribus  prag- 
maticor.  tomo  i  ,  Décade  50  ,  enor.  $  ;  Bellonus 
de  jure  adcefcendi ,  cap.  7  ,  q.  6j  ,  p.  687  de  la 
dernière  édition;  Vafqueus ,  Efpagnol ,  de  fuc- 
ctjjionibus  ,  lib  j  ,  §.  / ,  $5  ,  72  ,  de  [uccejjionum 
progreffu;  Gulturrez  ad  Legem  vineam  quando  non 
potentiam partes ,n.  60  ;  Reminaldus  fur  la  même 
Loi ,  n.  1 1?  ;  Auteferre  fur  la  Loi  ^3  de  acqui- 
renda  hereditate  ;  &  fur  la  Loi  Papinianus  ,  Me 
rellius  de  jure  aderefeendi  ;  Gomez ,  tom.  / ,  variar. 
refolutionum  ,  cap.  10  ,n.  44  3  Swanembourg  de  jure 
aderefeendi,  cap.  p,  p.  90  ;  Tacheneus  dans  fes 
Controverfes  ,  liv.  5  ,  chap.  101  ;  Bronchofts, 
centurie  2  ,  aflertion  s 9.  Ce  que  Ricard ,  Paucy 
&  Popillan  ont  écrit  fur  cette  matière  >  n'eft  bon 
qu'à  être  effacé. 

Sans  aucune  prérogative  d'aînejje  de  la  portion 
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.  à  accroît.]  Ces  mots  «joutes  par  les  Réforma- 
teurs ont  t'ait  jufqu'à  préfent  tant  de  peine ,  qu'il 
y  a  eu  de  nos  Auteurs  qui  les  ont  crus  inutiles, 
&  qui  ont  été  jufqu'à  dire  qu'il  les  falloit  ôter. 
Cependant  ils  ont  été  mis  avec  raifon  ,  &  la 
décifion  qu'ils  contiennent  eft  conforme  aux  prin- 
cipes.    t 

On  agita  dans  l'ancienne  Coutume  deux  gran- 
des quenions  au  fujet  du  droit  d'aîneiTe. 

La  première  fut  de  favoir  fi  l'aîné  renonçant 
aux  Succeflîons  de  père  &  de  mère ,  fa  portion 
&  fes  avantages  dans  les  fiefs  devoir  accroître 
par  égales  portions  à  fes  puînés,  ou  fi  l'aîné  des 
puinés  y  devoit  avoir  le  droit  d'aîneiTe.  Du  Mo- 
lin  foutint  fans  diftinérjon ,  que  la  part  &  l'avan- 
tage de  l'aîné  dévoient  être  .partagés  par  égales 
portions.  Voye^  cet  Auteur  fur  l'article  13  de  la 
Coutume  de  Paris,  Glof.  i  ,  n.  28  ,  29,  30, 
pag.  235  de  la  dernière  édition  ,  &  la  note  fur 
l'article  27.  /.  Lucïum9  lïb.  8 ,  placitor.  tit.  10  , 
cap.  2. 

La  féconde  fut  de  favoir  fi ,  de  trois  enfans  ^ 
l'un  des  puînés  renonçant ,  l'aîné  devoit  prendre 
fes  avantages  dans  la  portion  des  fiefs  qu'auroit 
eue  celui  qui  avoit  renoncé  ,  &  du  Molin  fe 
déclara  pour  l'aîné  ,  fur  le  fondement  que  la  part 
de  celui  qui  renonce  accroît  à  la  marie  de  la  Suc- 
ceflTion  ,  &  non  aux  perfonnes  des  héritiers.  Et 
breviter  illa  verba ,  accr.oît  aux  autres ,  inteliigun- 
tur fecundum  intelleftum  juris  commuais  ,  id  efi  ipfi 
hereditati ,  &  maffet  Succeffionis  accedit ,  interfuc- 
cedentes projure  rata ,  &  portione  cujufcumque  divi- 
dendum ,  Jicut  ab  initio  Mis  folis  toi a  hereditas 
delata  fuïffet.  Vera  ergo  &  radicalis  ratio  decifio- 

Inis  fuit ,  quia  primogenitus  per  abjlentionem  non 
définit  vere  &  effective  ejfe  filius  primogenitus , 
Quamvis  fuus  hères  abjlinens  y  ère  &  effective  retrb 

Tome  III,  D 
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definat  effe  hères.  Et  fie  prïmogenito  abflinente*l 
nullus  reperitur  primogenitus  venïens  ad  fuccejfw 
nem  ,  quia  impojfibiîe  ejl  fecundogenitum  dici ,  & 
cenferi  talem ,  ex  quo  realiter  fubejl  primus,  qui  ejl 
&  cenfetur  primo genitus.  Nih'U  mirum  fi  in  difto 
cafu  ceffat  ]us  prlmogenitura  ,  &  omnia  dividumur 
aqualiter.  At  in  ifta  quseftione  fubeft  unus  films 
primogenitus  veniensadfucceflîonem,  cum  prae- 
rogativa  juris  primogeniturae ,  ergo  débet  ei  inté- 
gra fervari.  Molinaus  in  Conf.  Parif.  §.  9  ,  gloff.j, 
in  v.  deux  enfans  ,  n.  1  ,  2  9  3  ,  p.  262  ,  ult.  edk. 
Joignez  i'obfervation  fur  l'art.  6. 

De  ces  deux  queftions,  qui  firent  de  la  diffi- 
culté quand  on  réforma  la  Coutume ,  la  première 
fut  décidée  fuivant  l'avis  de  du  Molin ,  &  lia 
féconde  contre  fon  fentiment;  de  forte  que  dans 
l'un  &  l'autre  cas  on  n'admit  point  de  droit  d'ai- 
nefle  ;  &  c'eft  pour  cela  qu'on  a  ajouté  à  la  fin 
de  cet  article,  ces  mots  généraux:  Sans  aucune 

^prérogative  d'aînejfe  de  la  portion  qui  accroît. 

Quand  c'eft  l'aîné  qui  renonce  ,  il  ne  peut 
plus  y  avoir  de  droit  cTaînelTe  ,  parce  que  tant 

"qu'il  y  a  un  aîné  vivant,  il  ne  peut  y  en  avoir 
un  autre  ,  foit  que  l'aîné  ait  renoncé  pour  fe 
tenir  à  fon  don  ,  foit  qu'il  n'ait  rien  reçu, comme 
l'a  remarqué  du  Molin.  Joigne^la  note  fur  V ar- 
ticle 27. 

Et  quand  de  trois  enfans  c'eft  un  des  puînés 
qui  renonce ,  il  ne  peut  encore  y  avoir  aucun 
droit  d'aînefte  de  la  portion  qui  accroît ,  parce 
que  l'aîné  qui  tient  les  avantages  &  fes  préro- 

*  gatives  de  fa  naiftance ,  &  à  qui  la  Coutume  les 
donne  comme  un  prélegs,  n'a  pas  plus  comme 
héritier  dans  les  SucceiTions  de  fes  père  &  mère , 
que  fon  frère  puîné  furvivant  ;  ce  qui  eft  fi  vrai 
qu'en  qualité  d'héritiers  ils  ne  paient  pas  plus 
de  dettes  l'un  que  l'autre.  Jus  primogcnitunz ,  dit 
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du  Molin  ,  non  efl  pars  hereditaria ,  quia  etiarn  non 
in  plus  pnmogcnitus  tenetur  de  débuts  ,fcd  efl  prœ- 
legatum  datuvi  mafculo  tantum.  Et  comme  lent* 
portion  héréditaire  eft  égale ,  l'accroiflement  doit 
•aufîï  être  égal ,  parce  que  c'eft  aux  portions  héré- 
ditaires que  l'accroiffement  fe  fait ,  &  non  aux 
prélegs,  ainfi  qu'on  Ta  fait  voir  fur  l'article  16. 
Vide  Molin  in  Conf  Parif.  §.  139  ,  p.  892 ,  ult. 
tdit.  &  Vallam  de  rébus  dubiis  ,  tract.  20  ,  n.  23  ,  ck 
l'article  335. 

Article    CCCXI. 

Les  ofeen dans  font  héritiers  des  meubles  t 
acquêts  &  conquêts  de  leurs  defeendans. 

Père  ck  mère  fticcedent  à  leurs  en- 
fans  nez  en  loyal  mariage ,  s'ils  vont 
de  vie  à  trépas  fans  hoirs  de  leurs 
corps,  aux  meubles,  acquêts  &  con- 
quêts immeubles.  Et  en  défaut  d'eux, 
l'ayeul  ou  l'ayeule  ,  &  autres  afeen- 
dans. 

Des  Mares ,  décifion  293. 

Cette  règle,  qui  paroît  générale,  reçoit  une 
exception;  favoir,  lorsqu'il  y  a  continuation  de 
communauté  :  car  en  ce  cas  les  enfans  fe  fucce- 
dent  les  uns  aux  autres  aux  meubles  &  con- 
quêts immeubles,  à  l'exclufion  de  leur  père  ou 
mère.  Voye^  V article  243  ,  &  la  note  fur  l  article 
fuivant. 

Père  &  mère  fuc  ce  dent  à  leurs  enfans  aux  meu- 
bles &  acquêts.)  On  demaade  fi  ces  acquêts,  dont 
les  pères  &  mères  ont  ainfi  hérité  ,  leur  font 
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propres  ou  acquêts  ?  Et  il  faut  dire  qu'ils  fontpro^ 
près ,  comme  le  fonds  acquis  par  un  neveu  dé- 
cédé eft  propre  à  l'oncle  qui  lui  fuccede.  De 
Kenuflbn  ,  qui  eft  avec  raifon  de  cet  avis ,  a  un 
Arrêt  pour  lui ,  du  20  Février  16^4,  rapporté 
par  le  Veft  ,  chap.  231.  Le  Brun  eft  d'avis  con- 
traire dans  fon  Traite  des  S uc-cejfions,  liv.  2,  ch.  2, 
feclion  2 ,  &  cite  un  Arrêt  pour  lui ,  du  3  j  Juil- 
let 1675 ,  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais. 

Article    CCCXIL 
Les  propres  ne  remontent  point. 

En  Succefîion  en  ligne  dire&e  pro- 
pre ,  héritage  ne  remonte  ,  ck  n'y 
fuccedent  les  père  &  mère  ,  ayeul  ou 
ayeule. 

La  règle  propofée  dans  cet  article  a  aujour- 
d'hui un  fens  bien  différent  de  celui  qu'on  lui 
donnoit  autrefois. 

C'eft  une  maxime  féodale ,  que  Feudum  non 
afeendit ,  lib.  4  yfeudor.  ùt.  59  ,  ce  qui  eft  uemar- 
qué  par  tous  les  Feudiftes,  &  par  Balde  fur  la 
Loi  3  ,  n.  3 1  ,  Cod.  de  Condition,  ob  caufam.  Et 
comme  le  droit  des  fiefs  a  été  étendu  aux  aleûx, 
fuivant  la  remarque  de  Cujas ,  ad  cap.  sp  ,  lib  4. 
Feudor.  de-là  vient  que  les  échoites  ou  les  Suc- 
cédions ne  remontoient  point  autrefois  dans  nos 
Coutumes,  &  que  le  fife  excluoit  les  afeendans, 
Mafuerus  de  Succeflionibus  ,  n.  8.  hem  ,  de  con- 
fuctudïne  pater  &  mater  non  fuccedunt  liberis  ab 
inteftato ,  ita  quod  abolita  eftfuccejjio  ajeendentiurn  , 
imo  deficientibus  heredibus  in  recla  Une  a  &  tranf- 
verfalï ,  bon  a  pertinent  ad  fifeum ,  quod  eft  m'irabiU 
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'&>  potlffvnum  in  pâtre.  Vide  Baron  defeudis  ,  lïb.29 
ùt.  24. 

Les  anciennes  Coutumes  de  Dijon,  publiées 
par  ML  Perard  dans  (on  Recueil  ,  p.  357.  Item, 
il  efl  de  Coutume  à  Dijon  que  li  ccheoite  ne  monte 
pas  ;  cejl  à  fçavolr  que  li  père  ne  puet  ejlre  hoirs 
doit  fils  ,  ne  li  oncles  ou  li  tantes  ne  puent  ejlre  hoirs 
du  nevueit  ou  de  la  nièce. 

Les  Coutumes  notoires  jugées  au  Châtelet  de 
Paris,  art.  185.  Si  aucun  enfant  va  de  vie  à  tref- 
paffe ment  fans  hoir  de  fon  corps  ,  tenant  &  poffe- 
dant  aucun  fien  propre  héritage  ,  icelui  propre  héri- 
tage vient  6*  dt&ipd  de  plaïn  droit  aux  frères  & 
feeurs  furvivans  d'icelui  trepaffè  ,  ou  aux  autres 
proches  du  lignage  ,  fans  ce  que  les  père  &  mère 
d'icelui  enfant  trepaffè  y  ayent  aucun  droit  y  &  n'y 
puent  fucceder. 

Bradton  ,  lib.  2,  cap.  29,  n.  1.  Defcendit  ha- 
que  {her éditas}  quafî ponderofum  quid cadens  deor- 
fum  t  recla  Une  a  vel  tranfverjali  ,  &  nunquam  reaf- 
cendit  eu  via  quâ  defcendit  pofl  mortem  anteceffo- 
rum ,  à  latere  tamen  afeendit  alicui  propter  defec- 
lum heredum  inferius provenientium*\ oyçi  l'ait.  54 
du  C.  de  Champ. 

Mais  à  Paris  &  dans  nos  autres  Coutumes ,  cetr 
ancien  droit  eft  aboli  ;  &  la  règle  propre  ne  re- 
monte y  ne  lignifie  à  préfent  autre  chofe ,  finon 
que  le  père  ne  fuccede  point  au  propre  mater- 
nel échu  à  fon  fils ,  ni  la  mère  au  propre  pater- 
nel ,  fi  ce  n'efl  au  défaut  de  parens  d'un  des  côtés, 
félon  l'article  339,  &  que  les  afeendans ,  quoi- 
qu'ils foient  de  la  ligne  ,  ne  fuccedent  point  à  un 
propre  tant  qu'il  y  a  des  defeendans  à  l'infini 
en  ligne  direéte  ,  ou  des  collatéraux  defeendus 
du  premier  acquéreur  en  pareil  degré  avec  les 
afeendans. 

.Cette  règle  étant  donc  principalement  mife  ici 
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pour  nous  marquer  que  les  propres  ne  doivent» 
point  pafifer  d'une  ligne  à  une  autre  ,  même  en 
fovelir  des  afcendans  ,  &  que  les  afcendans  quoi- 
qu'ils foient  de  la  ligne ,  ne  fuccedent  point  à, 
un  propre  tant  qu'il  y  a  des  defcendans  en  ligne 
directe ,  ou  des  collatéraux  defcendus  du  pre- 
mier acquéreur  en  pareil  degré  avec  les  afcen- 
dans ;  il  s'enfuit  que  le  propre  remonte  à  pré- 
fent ,  pourvu  qu'il  ne  forte  point  de  la  ligne  :  ainft 
les  pères  ou  mères  fuccedent  aux  propres  de 
leurs  enfans  qu'ils  leur  ont  donnés  en  avance- 
ment d'hoirie  ;  l'aïeul  fuccede  à  l'acquêt  fait  par 
ion  fils ,  devenu  nmprs  —  ;£anr  en  ra  perfonne 
île  fon  petit-fils  décédé  fans  enfans  Si  fans  frères. 
Et  le  père  fuccede  aux  immeubles  que  fon  fils 
a  eus  de  fon  aïeul  paternel ,  ou  par  don  en  avan- 
cement d'hoirie  ,   ou  parce  que  le  père  ayant 
renoncé  à  la  Succeflion  de  l'aïeul ,  le  petit-fils 
s'étoit  porté  fon  héritier,  félon  l'avis  de  du  Mb- 
lin  qui  a  été  généralement  reçu.  Voye^  cet  Au- 
teur fur  l'article  129  de  l'ancienne  Coutume  de 
Paris  ,  fur  l'art.  99  de  la  Coutume  de  Mont- 
fort  ,  fur  l'article  78  de  celle   de  Valois ,  fur 
l'art.    107  de  celle  d'Artois  ,    &   l'art.  81  de 
celle  de  Vitry ,  &  de  la  Thaumafliere  dans  fes 
Décifions,  liv.  4,  chap.  38. 

Lorfqu'un  coufin  époufe  fa  coufine ,  &  qu'il 
y  a  un  enfant  de  leur  mariage,  cet  enfant  leur 
eft  doublement  parent,  comme  fils  ou  fille ,  air 
premier  degré ,  &  comme  coufine  ou  coufin,  au 
cinquième  degré,  fi  le  père  &  la  mère  étoient 
parens  au  quatrième  :  &  au  fixieme  ,  fi  le  père  & 
la  mère  étoient  au  cinquième. 

Que  l'on  fuppofe  que  la  mère  foit  morte  la 
première ,  &  l'enfant  enfuite  ,  qui  fuccédera  aux 
propres  maternels  lailTés  par  cet  enfant  ?  Cette 
queftion  fe  prcfcma ,  dit-on  ,  dans  l'efpece  fiû- 
vante. 
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Une  fille  qui  avoit  trois  confins  ,  qui  étoient 
frères,  en  époufa  un  dont  elle  eut  un  enfant. 
Elle  mourut ,  &  fon  enfant  après  elle;  les  deux 
oncles,  frères  du  père,  prétendirent  que  ces 
propres  dévoient  être  partagés  également  entre 
eux,  puifqu'ils  étoient  dans  un  égal  degré  ;  & 
le  père  ayant  foutenu  que  tout  lui  devoit  appar- 
tenir ,  parce  qu'il  avoit  deux  qualités,  étant  en 
même  temps  6»  coufin  &  père ,  il  y  eut,  dit-on  , 

Arrêt  en  la des  Enquêtes  , 

le par  lequel  toute  la 

Succeflion  fut  donnée  au  père. 

Et  comme  une  erreur  forme  une  autre  erreur , 
ainfi  qu'un  abyme  un  autre  abyme,  quelqiies- 
uns  ont  prétendu  que  le  père  qui  fuccede  à  fôn 
fils  aux  propres  maternels ,  comme  parent  col- 
laient 1 ,  cou  exclure  cous  les  autres  collatéraux, 
quoiqu'ils  foient  dans  des  degrés  plus  proches 
que  lui ,  ce  qui  eft  contre  tontes  les  règles. 

Quand  le  père  fuccede  comme  père  à  fon  en- 
fant, (on  droit  eft  réglé  ;  il  eft  héritier  des  meu- 
bles &  des  acquêts  ;  &  lorfqu'il  veut  venir  aux 
propres  maternels  de  fon  fils,  comme  parent 
collatéral,  fon  droit  eft  encore  réglé,  &  la  qua- 
lité de  père  n'étant  alors  comptée  pour  rien ,  il 
ne  peut  fuccéder  que  quand  il  eft  le  plus  proche 
ou  en  pareil  degré  ;  &  lorfqu'il  eft  dans  un  degré 
plus  éloigné ,  il  doit  être  exclu  par  les  collatéraux 
plus  proches  que  lui  ;  &  comme  en  ce  cas  il  n'a 
aucun  droit  porir  fuccéder ,  ni  comme  père  ,  ni 
comme  parent  collatéral,iln'eft  pas  pofîible  qu'eu 
unifiant  ces  deux  qualités  inutiles,  il  s'en  puifte 
faire  un  titre  valable,  ce  qui  doit  paraître  fans 
difficulté  à  ceu*  qui  ont  des  principes. 

Div 
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Article    CCCXIIL 

Les  afcendans  fuccedent  aux  chofes  qu'ils 
ont  données  à  leurs  en/ans. 

Toutefois  fuccedent  es  chofes  par 
eux  données  à  leurs  enfans  decedans 
ians  enfans  èc  defeendans  d'eux. 

L'exception  contenue  dans  cet  article,  eft  une 
preuve  évidente  que  dans  le  précédent  on  a  d'a- 
bord voulu  donner  pour  règle  générale,  que  le 
propre  ne  remonte  jamais   en  droite  ligne,  ce 
qui  n'eft  plus  vrai  que  dans  les  cas  marqués  fur 
ce  même  article.  Au  refte  celui-ci  eft ,  comme 
le  précédent,  conforme  au  droit  des  fiefs;  car 
quoique  fuivant    ce   droit   le  rief  ne  remonte 
point,  les  père  ,  mère,  aïeul  &  aïeule  fucce- 
dent néanmoins  aux  héritages  féodaux  qu'ils  ont 
donnés  à  leurs  enfans,  quand  leurs  enfans  font 
décédés  fans  hoirs  légitimes  de  leurs  cor:-.  In 
feudum  parentes  non  fuccedunt ,  id  mores  multar. 
naticnum  traxerun:  :  m  unus 

cjfus  in  frjgmentis  ,  fie mtrj.Hj.ft \luzia  pater  filuun 
de  feudo  à  domino  curaverït  invejîiri.  Nam  ex  pac* 
tione  pnzmortuo  fiLo  feudum  recurrit  ad  patrem. 
Cujac.  ad  L  4,  feudor.  tit.  59.  Vide  Rittershuf. 
lib.  1,  cap.  12 ,  p.  162  ,  163  ,  1^4  ;  Coquille , 
q.  167.  Forum  Aragonum ,  lib.  6 ,  1. 1.  de  Succef 
fionibus  ab  intejîato ,  fol.  128  ,  edit.  Ctzfaraug.  ann. 
1624. 

Uffois  fuccedent  es  chofes  données  à  leurs  en- 
fins. ,]  Lorfqu'unpereou  une  me:;,  &c.  marient 
un  enfant  &  lui  font  quelque  don  où  il  y  a  fli- 
pu'.ation  de  retour  en  faveur  du  donateur  ,  en 
cas  que  le  donataire  meure  fans  enfans,  fans  avoir 
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difpcfé  de  la  chofe  donnée ,  où  il  n'y  a  point  de 
ôipulation. 

Si  le  don  efl  fait  purement,  fimplement  Se 
fans  Aipulation  de  retour ,  le  père  ou  la  mère 
donateur  ne  laifle  pas  de  prendre  à  titre'de  Suc- 
ceiTion  la  chofe  qu'ils  ont  donnée  fi  elle  fe  trouve 
entre  les  biens  du  donataire  décédé,  ce  qui  eft 
^ans  ks   règles  ,   parce   que   le   fonds  donné 
étant  un  propre  du  côté  &  de  la  ligne  du  dona- 
.  il  ne  peut  y  avoir  de  parent  de  ce  côté  & 
de  cette  ligne  qui  foit  plus  proche  que  lui.  En- 
-  que  dans  ce  cas  le  père  ou  la  mère  furvi- 
I  en  un  véritable  héritier.  Vid.  Legem  fuccur- 
.  Digefiis  de  jure  dwîium  &  Legem  2  ,  Cad.  de. 
qua  libcris. 
Mais  fi  le  don  eft  fait  à  h  charge  de  retour  ? 
par  une  ftipulation  expreife,   comme  elle  fais 
part.e   d'un  contrat  de  mariage  fufceptible  de 
toutes  fortes  de  claufes,  elle  doit  être  obfervée 
inviclabUment.  Et  comme  un  étranger  qui  atr- 
roit  fait  un  tel  don,  rentreroit,  le  cas  advenu  » 
dans  la  pofTdîion  de  la  chofe  donnée ,  fans  être 
:.er,  il  en  eft  de  même  du  père  8c  de  la 
nure   donateurs,  s'ils  furvivent  à  leur  enfant 
décédé  fans  enfans  ;  à  la  charge  néanmoins  de 
contribuer  aux  dettes,  parce  que  le  défunt  qui 
pouvoir  anéantir  le  retour  de  la  chofe  donnée 
en  l'aliénant  ,  a  pu  aufli  l'obliger  &  l'hypothé- 
quer à  fes  dettes.  Une  telle  libéralité  eh  appel- 
lée  en  Droit,  donatio  fub  modo  ,  parce  qu'il  y  a 
cette  différence  entre  le  mode  ou  la  condition  , 
que  la  condition  jufpend  t  au  lieu  que  le  moderoi- 
treinr. 

On  a  des  exemples  de  ces  fortes  de  donations 
dans  la  Loi  2  ,  au  Cod.  de  donationibus  quœ  fub 
modo ,  &c.  Et  dans  la  Lo'ifena.  Digefiis  de  mortis 
fatfu  donuixnibuj.  Voyez  le   Commentaire  de 
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Cujas  fur  ces  Loix  ,  &  principalement  fur  le 
titre  du  Cocl.  de  donationibus  quafub  modo ,  lib.  8%. 
th.  54. 

Article    C  C  C  X  I  V. 

Les  père  &  mère  ont  Vufufruit  des  biens 
acquis  pendant  leur  mariage ,  &  délai/* 
fe{  par  le  trépas  de  leurs  enfans. 

Les  père  &  raere  jouiflent  par  ufu- 
fruit  des  biens  délaiffez  par  leurs  en- 
fans,  qui  ont  été  acquis  par  lefdits  père 
&  mère,  &  par  le  decez  de  l'un  d'eux 
advenus  à  l'un  de  leurfdits  enfans  ;  en- 
core qu'ils  foient  Se  ayent  été  faits 
propres  aufdits  enfans  ;  au  cas  toute- 
fois que  lefdits  enfans  décèdent  fans 
enfans  &  defeendans  d'eux.  Et  après 
le  decez  defdits  père  &  mère  qui  ont 
joui  defdits  biens  par  ufufruit  ,  lefdits 
biens  retournent  aux  plus  proches  pa- 
rens  defdits  enfans ,  defquels  procèdent 
lefdits  biens. 

Les  père  &  mere.~\  Ajoutez  aïeul  ou  aïeule» 
Yoyez  l'article  230  ,  à  la  fin. 

JouiJTent  par  ufufruit  des  biens  délaijfës  par  leurs 
enfans^]  Ils  jouiflent  de  ces  biens  par  ufufruit , 
comme  héritiers  &  fans  donner  caution.  Voye^ 
M.  le  Brun ,  des  Succédions ,  liv.  2  ,  ch.  5  ,  fe&.  3, 
11.  16  ,  20 ,  p.  72.  Voye{  l'art.  330. 

Qui  ont  été  acquis  par  lefdits  père  &  mere.J 
Quand  la  mere  a  renoncé  a  la  communauté ,  c'eft 


Article    CCCXIV.       6j 

le  père  feul  qui  eft  préfumé  avoir  fait  toutes  les 
acquittions  pendant  le  mariage,  comme  s'il  n'y 
avoit  point  eu  de  communauté;  &  par  consé- 
quent, la  rnere  en  ce  cas  n'a  point  d'ufufruit  à 
prétendre:  d'ailleurs,  s'il  lui  fallo;t  un  ufufruit  9 
U  devroit  être  de  tous  les  biens  acquis  pendant 
le  mariage  ;  c'eft-à-dire ,  tant  de  la  part  du  mari 
décédé  ,  que  de  celle  qu'elle  auroit  pris  ,  fi  elle 
n'avoit  point  renoncé ,  ce  qui  paroît  contre  les 
règles. 

Cependant,  foit  qu'elle  accepte  la  commu- 
nauté ,  ou  qu'elle  y  renonce ,  il  eft  toujours  cer- 
tain que  les  acquittions  faites  pendant  le  ma- 
riage, ont  été  en  partie  les  fruits  de  fes  épar- 
gnes -9  &  Ci  elle  eft  forcée  de  renoncer ,.  c'eil: 
uniquement  parce  que  le  père  a  mal  adminiftré^ 
car  elle  ne  pouvoit  point  s'obliger  :  or  cela  étant» 
il  ne  feroit  point  jufte  que  la  mauvaife  conduite 
du  père ,  qui  a  privé  la  mère  de  l'efpérance  de 
la  communauté  ,  &  qui  a  rendu  fes  foins  inuti- 
les, la  privât  encore  de  l'ufufruit  qui  luleit  ac- 
cordé par  cet  article;  &  par  conféquent,  il  y  ai 
lieu  de  dire  qu'çlle  le  doit  avoir ,.  quoiqu'elle 
ait  renoncé.  C'eft  l'avis  de  M.  de  la  Lande  fur 
l'article  316  de  la  Coutume  d'Orléans- 

H  eft  vrai  qu'il  n'y  auroit  point  de  lieu  à  cet 
wfufruit ,  s'il  ne  reftoit  des  conquêts  après  les 
dettes  payées ,  &  qu'on  pourroit  imputer  à  lai 
mère  de  n'avoir  point  accepté  la  communauté* 
puifque,  (elon  l'article  228,  elle  n'étok  tenue 
des  dettes  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle 
amendoit.  Mais  il  faut  convenir  qu'une  mère  ne 
renonce  à  la  communauté  que  quand  elle  la? 
trouve  en  mauvais  état  ;  &  comme  la  commu- 
nauté n'eft  prefque  jamais  en  défordre  que  par 
la  faute  du  père  ,  fa  faute ,  encore  une  fois ,  ne 
4oit  point  faire  perdre  à  la  mère  le  profit  que 
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cet  article  lui  accorde  pour  récompenfer  Tes  Colnà 
&.  Ton  économie. 

Au  cas  toutefois  que  le  faits  enfans  décèdent  fans 
enfans. "]  Et  au  cas  qu'il  n'y  ait  aucuns  defcendans 
de  l'acquéreur.  Voye^  Vanicce  230. 

Cette  queftion  fe  préfenta  il  y  a  quelques 
années.  Un  mari  &  une  femme ,  qui  n'avoient 
qu'un  fils  unique,  acquirent  de  grands  biens  pen- 
dant leur  communauté. 

Le  mari  donna  l'ufufruit  d'une  des  terres  qu'il1 
avoit  ainfi  acquifes ,  à  une  perfonne  de  (qs  amies 
qui  lui  avoit  rendu  de  grands  fervices. 

Le  mari  mourut  le  premier;  &  par  le  par- 
tage qui  fut  fait  de  la  communauté  entre  la  mère 
furvivante  &.  le  fils  ,  cette  terre  dont  le  tiers 
jouiiîbit  par  ufufruit ,  échut  au  lod  du  fils. 

Le  fils  étant  mort  enfuite ,  la  mère ,  fuivant 
cet  article,  eut,  comme  héritière,  l'ufufruit  de 
la  moitié  des  immeubles  acquis  pendant  la  com- 
munauté qu'il  avoit  sue  de  la  Succeiïîon  de  fou 
père. 

Deux  années  ou  environ  après  le  décès  du 
fils,  ce  tiers  ufufruitier  mourut,  &  la  queftion 
fut  de  lavoir  qui  auroit  l'ufufruit  de  cette  terre, 
ou  la  mère ,  ou  le  parent  du  côté  paternel  du 
fils ,  qui  en  avoit  hérité  la  nue  propriété  par  fon 
décès  ? 

La  mère  prétendit  que  cet  ufufruit  étoit  à  elle 
en  vertu  de  cet  article  qui  le  lui  donnoit. 

Le  parent  prétendit  ,  au  contraire  ,  qu'il  le 
devoit  avoir  comme  confolidé  à  fa  nue  pro- 
priété ,  &  qu'il  n'étoit  pas  concevable  qu'elle 
pût  demander ,  comme  héritière  de  fon  fils,  un 
ufufruit  qu'il  n'avoit  jamais  eu  ,  &  qui  par  con- 
séquent n'avoit  jamais  été  dans  fa  Succefjîon. 

Les  Jurifconfultes  diftinguent  deux  ufufruits, 
un  qu'ils  nomment  formel ,  qui  eft  féparé  de  la. 
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nue  propriété .  &  qui  fubfifte  fans  elle  ;  &  l'autre 
nommé  caufalis ,  qui  fait  partie  de  la  pleine  pro- 
priété. 

Dans  le  cas  propofé  ,  le  premier  de  ces  deux 
«fufruits  ne  peut  pas  avoir  été  dans  la  Succe£- 
fion  du  fils,  puifqu'à  (on  décès  il  appartenoit  au 
tiers  à  qui  le  père  l'avoit  donné. 

Le  fécond  ufufruit  nommé  caufalis  ,  n'y  étoit 
pas  non  plus,  puifqu'il  étoit  confiant  que  le  fils 
n'avoit  que  la  fimple  &.  la  nue  propriété  de  la 
terre. 

Et  fî  l'on  dit  que  îa  Loi  donne  en  ce  cas  uii 
nouvel  ufufruit  à  la  mère,  qui  ne  doit  commen- 
cer qu'à  l'inftant  que  l'autre  finira,  on  répondra 
que  le  nouvel  ufufruit  n'ayant  jamais  appartenu 
au  rils,  &  que  n'ayant  pas  été  dans  fa  Succef- 
fion ,  il  eft  impofîible  que  la  fhere  ait  droit  de 
le  demander  en  qualité  d'héritière.  De  forte  que 
dans  tous  ces  cas  elle  n'a  rien  à  demander. 

Il  eft  vrai  qu'un  homme  qui  a  la  nue  propriété- 
d'une  terre  peut  la  charger  du  douaire  coutu- 
mier  en  fe  mariant,  parce  que  toute  perfonne 
qui  a  la  nue  propriété  d'un  héritage ,  peut  le  char- 
ger d'un  fécond  ufufruit ,  à  commencer  quand  le 
premier  finira. 

Mais  cet  exemple  ne  peut  avoir  ici  aucune 
application  ,  le  fils  décédé  n'ayant  pas  difpofé. 
Et  cette  queftion  ayant  été  propofée  à  de  bons 
Jurifconfultes  ,  ils  furent  unanimement  de  cei 
avis. 

Cette  même  queftion  fe  préfenta  encore  de- 
puis peu  dans  l'efpece  qui  fifit ,  entre  des  Parties 
domiciliées  dans  les  Pays  de  Droit  écrit. 

Ba.thelemy  Bret anges,  premier  du  nom  ,  eut  ud 
fils  nommé  André  Bretanges ,  qui  époufa  Marie 
Galeix  ,  dont  il  y  eut  un  enfant  décédé  mineur a 
nommé  comme  fon  aïeul  Barthélémy  Brttanges^ 
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Ce  jeune  enfant  Barthélémy,  fécond  du  nom> 
pofïédoit  quelques  biens  dont  fon  aïeul  Barthé- 
lémy Bretanges  avoit  Fufufruit.  Etant  décédé  le 
premier,  &  fon  aïeul  enfuite  ,  Marie  Galeix  fa, 
mère  prétendit  que  l'usufruit  de  ces  biens  de- 
voit  lui  appartenir  en  vertu  de  l'Edit  des  mères ;. 
&  Antoine  Bretanges ,  parent  collatéral  du  fils 
mineur ,  prétendit  que  cet  ufufruit  étant  confo- 
lidé  à  fa  propriété ,  la  merc  ne  pouvoit  rien  pré- 
tendre, parce  qu'il  n'avoit  point  été  dans  laSuc- 
cefïion  de  fon  fils. 

Et  par  Arrêt  du  9  Janvier  1723  ,  contre  l'avis 
de  M.  Fermé,  Rapporteur,  en  la  quatrième  des 
Enquêtes,  la  Gour,  par  fon  Jugement  &  Arrêt, 
€n  tant  que  touche  l'appel  dudit  Antoine  Bre- 
tanges de  la  Sentence  de  Clermont,  du  4  Sep» 
tembre  171 7 ,  fans  s'arrêter  aux  lettres  de  refei- 
fion  par  lui  obtenues  le  4  Mai  1718 ,  contre  les 
confentemens  par  lui  donnés  par  fes  Requêtes 
en  caufe  principale  ,  des  26  Août  1716  &  24 
Juillet  1717;  ni  auxdits  confentemens,  ni  à  là 
demande  en  entérinement  defdites  lettres  de 
refcifion ,  dont  il  eft  débouté ,  a  mis  &  met  l'ap- 
pellation au  néant;  ordonne  que  la  Sentence,, 
de  laquelle  a  été  appelle  ,  fonira  fon  plein  &. 
entier  effet  à  fon  égard  ;  condamne  ledit  Antoine 
Bretanges  en  l'amende  ordinaire  de  1 2  liv.  Et  en 
tant  que  touche  l'appel  de  ladite  Galeix  de  ladite 
Sentence  du  4  Septembre  17*7?  ayant  aucune- 
ment égard  à  fa  demande  portée  par  fa  Requête 
du  22  Mai  1719 ,  a  mis  &  met  l'appellation  6c 
Sentence  de  laquelle  a  été  appelle  au  néant  ,. 
en  ce  que  par  icelle  ladite  Galeix  a  été  condam- 
née à  fe  défifter  indéfiniment  de  tous  les  biens 
immeubles  de  la  Succeffion  de  Barthélémy  Bre- 
tanges fon  fils ,  &.  de  rendre  &  reftituer  les  jouif- 
(ànces  en  entier  juiqu'au  jour  du  deuitement^ 
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fuivant  l'eftimation  ;  en  ce  qu'ayant  égard  aux 
offres  d' Antoine  Bretanges ,  &  de  fon  con fente» 
ment,  il  eft  ordonné  que  ladite  Galeix  aura  feu- 
lement l'iifutruit  de  la  moitié  de  la  fomme  de» 
io?o  liv.  provenant  du  legs  fait  à  André  Bre- 
tanges par  Marie  Bretanges,  veuve  Vernet,& 
de  la  moitié  de  celle  de  2340  liv.  provenue  de 
la  Succeffion  de  Marguerite  Meyrand,  mère  du- 
dit  André  Bretanges  ;  &  qu'elle  aura  aufîi  feu- 
lement i'uiufruit  de  la  moitié  des  meubles  demeu» 
rés  après  le  décès  dudit  Barthélémy  Bretanges- 
fon  fils ,  dont  elle  fera  tenue  de  fe  charger  par 
inventaire,  pour  être  l'autre  moitié  délivrée  au- 
dit Antoine  Bretanges  par  ladite  Galeix  ,.  fui- 
vant  l'état  ou  mémoire  par  elle  rapporté  ,  en 
affirmant  par  elle  que  ledit  état  contient  vérité  , 
fi  mieux  n'aime  ledit  Bretanges  faire  preuve  que 
ladite  Galeix  a  fait  des  fouftraétkons;  en  ce  qu'il 
eft  ordonné  que  les  jouiflances  des  biens  &  effets 
demeureront  compenfées  avec  les  intérêts  des 
foinmes  dues  à  ladite  Galeix  &.  les  arrérages  de 
fon  douaire  '9  &.  en  ce  que  ladite  Galeix  a  été 
condamnée  aux  deux  tiers  des  dépens  ,  épiées 
&  coût  de  la  Sentence  envers  ledit  Antoine  Bre- 
tanges. Emendant  quant  à  ce ,  ordonne  que 
tous  les  meubles  &  effets  mobiliers  de  la  Suc- 
ceffion dudit  Barthélémy  Bretanges,  dont  lef- 
dites  fommes  de  1000  liv.  d'une  part,  &  2340). 
d'autre  ,  font  partie  ,  demeureront  &  appartien- 
dront à  ladite  Galeix  en  pleine  propriété,  avec 
les  intérêts  defdites  deux  fommes  ,  à  compter, 
favoir  pour  ladite  fomme  de  2340  livres  ,  du 
jour  du  décès  dudit  Barthélémy  Bretanges,  fils 
de  ladite  Galeix  ;&  pour  ladite  fomme  de  1000 1. 
portée  parle  teftament  de  Marie  Bretanges,veuve 
Vernet,  du  15  Juillet  i7i6,jour  de  la  demande 
qui  en  a  été  formée  ;  enfeiuble  les  conquêts 
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immeubles  provenant  d'ailleurs  que  du  côté  pa-> 
ternel  dudir  Barthélémy  Bretanges,  fi  aucuns  y 
a  ;  &  en  outre,  qu'elle  aura  pour  droit  de  légitime 
fur  les  propres  &  acquêts  paternels  dudit  Barthé- 
lémy Bretanges  ,  Jitués  en  Pays  de  Droit  écrit , 
dont  la  propriété  lui  étoit  échue  par  le  décès  d'André 
Bretanges  fon  père ,  rufufruit  dans  la  moitié  a  iceux £ 
fait  défentes  audit  Antoine  Bretangesde  l'y  trou- 
bler ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  Se 
intérêts  ;  &  faifant  droit  fur  la  demande  de  ladite 
Galeix  portée  par  fa  Requête  dudit  jour  22  Mai 
1719,  contre  Antoine  Bretanges,  condamne 
ledit  Antoine  Bretanges  à  rendre  6c  reftiruer  à 
lad. te  Galeix  les  fruits ,  fi  aucuns  il  a  perçus  dans 
îa  moitié  defdits  propres  paternels  dudit  Barthé- 
lémy Bretanges  ,  &  ce  fuivant  l'eftimation  qui 
en  fera  faite  par  Experts,  dont  les  Parties  con- 
viendront pardevanr  le  Scnéchal  de  Clermont 
ou  fon  Lieutenant,  finon  par  lui  prisek  nommés 
d'office;  à  la  charge  par  ladite  Galeix,  fuivant 
fes  offres  portées  par  ladite  Requête  du  ~  2  Mai 
1719  ,  en  cas  qu'e.le  ait  joui  au  delà  de  fa  moi- 
tié dans  lefdits  propres  &  conquèts  paternels, 
de  rendre  &  reflituer  audit  Antoine  Bretanges 
ce  qui  fe  trouvera  excéder  ladite  moitié  ;  &  en 
cas  d'excédent  ,  ordonne  que  ledit  excédent 
demeurera  compenfé  jufqu'à  due  concurrence, 
avec  les  intérêts  des  fommes  à  elle  dues  ,  &  fubfi- 
diairement  avec  les  arrérages  de  fon  douaire;  la 
Sentence  au  réfidu  fortifiant  effet.  Sur  la  demande 
de  ladite  Galeix,  contre  Julien  Bretanges,  père 
d'Antoine  Bretanges,  portée  par  ladite  Requête 
du  2  .  Mai  17 19  ,  en  réftitution  des  fruits  dans 
ladite  moitié  ;  enfemble  fur  le  furplus  des  autres 
demandas,  fins  &  concluions  des  Parties,  les 
a  ms  hors  de  Cour  6l  de  Procès.  Condamne 
Jadit*  Galeix  aux  dépens  de  la  cauie  d  appel  ÔC 
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demande  vers  Julien  Bretanges;&  ledit  Antoine 
Bretanges  aux  cinq  fixiemes  de  tous  les  dépens, 
tant  des  caufes  principales  que  d'appel  &  deman- 
des vers  ladite  Marie  Galtix ,  l'autre  fixieme 
compenfé.  La  taxe  des  dépens  adjugés ,  &  l'exé- 
cution du  préfent  Arrêt  à  ladite  Cour  ,  en  la 
quatrième  Chambre  des  Enquêtes  réfervées.  Fait 
en  Parlement  le  29  Janvier  1723. 

Article     CCCXV. 

L*ayeul  fuccede   en  propriété   aux   héri- 
tages acquis  par  Ufils  ,  &  délaiffe^  par 
le  déce{  du  petit  -fis  ,  fans  frères  ni 
fœurs. 

Si  le  fils  fait  acquisition  d'héritages 
ou  autres  biens  immeubles  ,  ôk  il  dé- 
cède délaifTant  à  Ton  enfant  lefdits  héri- 
tages ,  ék  ledit  enfant  décède  après  fans 
enfans  ck  defeendans  de  lui ,  ck  fans 
frères  ck  fœurs  ,  l'ayeul  ou  Payeule 
fuccedent  auxdits  héritages  en  pleine 
propriété  ,  ck  excluent  tous  autres  col- 
latéraux. 

Si  le  fils  acquiert  un  héritage ,  &  fi  par  (on 
décès  cet  héritage  pafle  au  petit-fils,  cet  héri- 
tage fera  un  propre  naifTant  en  la  perfonne  du 
petit-fils  ;  fi  le  petit-fils  décède  enfuite  fans  en- 
fans  ,  qui  efi  ce  qui  y  fuccedera  ou  de  l'aïeul  ou 
des  frères  &.  fœurs  du  petit  fils  décédé,  car  ils 
font  tous  au  fécond  degré  par  rapport  au  défunt  ? 
Et  fuivant  cet  article  les  frères   &  fœurs  du. 
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petit-fils  décédé  qui  descendent  du  fils  acqué- 
reur, exclueront  l'aïeul  ;  &  l'aïeul  exclura  en- 
fuite  tous  les  autres  parens  plus  éloignés,  quoi- 
que defcendus  du  premier  acquéreur  ,  parce 
qu'ils  font  d.ins  un  degré  plus  éloigné.  Ce  qui 
e{i  fans  difficulté.  Voye^  le  Brun  des  SucceJJîons , 
liv.  3  ,  chap.  5  ,  feclion  7 ,  p.  83  ,  &  fuiv.  &  la 
note  fur  l'art.  311. 

Article    CCCXVL 

lin  y  a  point  d'héritiers  néçefj aires. 
Il  ne  fe  porte  héritier  qui  ne  veut» 

Lorfque  cette  Coutume  fut  rédigée  en  ?fiô> 
la  puiffance  paternelle  avoit  encore  lieu  à  Paris. 
La  preuve  s'en  tire  de  l'Auteur  du  grand  Cou- 
tumier,  qui  vivoit  vers  la  fin  du  quatorzième 
fiecle,  liv.  2,  ch.  40 ,  p.  265  ,  où  il  écrit ,  que 
tous  conquîts  quenfans  demeurans  fous  la  puif- 
fance  de  leur  père  &  mère  font  auxdits  père  &  mère  % 
&  qu'un  legs  ou  don  ,  qui  efl  fait  à  mon  enfant  étant 
en  ma  puiffance ,  vient  à  mon  profit. 

Et  l'ufage  étoit  alors  que  le  père  ne  pouvoit 
émanciper  Tes  enfans  mineurs,  fans  lettres  du 
Roi ,  comme  il  fe  voit  par  celles  qui  fuivent  : 

Carolus  Dei  gratid  Francorum  &  Navarra  Rexy 
univerfis  prœfenles  lifteras  infpecluris.  Notum  faci* 
mus  quod  nos  ad  fupplicationem  carijjimi  &  fidelis 
patrui  noflri  Caroli  Comitis  Valefîœ ,  &  Andegaven- 
fis,  eidan  concedimus ,  noflramque  autoritatem  fuper 
hoc  prœbuimus  ,  6»  confenfum  quod  idem  patruus 
no  fier  carijjimum  confanguineum  nojlrum  ejusfiliunt 
Ludovicum  œtatis  feptem  annorum ,  vel  circa  eman- 
cipare  pofjlt  5  6*  à  potejlatis  pâte  ma  vinculu  libc- 
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rare ,  non   ob fiante  quod  idem  Ludovicus  in  atate 
icnerâ  cjnjîi tutus  hoc  non  po/fit  petere  ,  nec 
fuper  hoc  con fendre ,  ad  finem  quod  ex  tune  diElus 
ejus  filius  Ludovicus  in  quantum  ad  paternam  àttï- 
net  potejlatem ,  exijîat  fecut  paterfamilias  fui  juris  , 
bona  quœcumque  adeundem  Luiovicum  quovis  tituh 
provenientia  unde  cumque  in  folidum  pleno  jure  fibi 
foliti  acqutrat ,  abfque  hoc  quod  eidem  patruo  nof- 
tro  in  acquirendum  per  praidiElum  ejus  filium  Ludo- 
ricum ,  nec  quod  ad  ufumfructum ,  nec  quo  ad  jus 
ûliud  quodlibet ,  aliquid  acquiratur.  Agat  idem  Lu- 
dovicus &  contrahat  ceteraque  faciat  ficut  pater- 
(lïlïil'is  .  fui  juris  exifiens  ,  poteftate  patenta  fibi 
ex  tune  in  antea  non  objlante,  Defetfum  vero  pr<z- 
dicîum  illum   videheet  quod  prafatus  Ludovicus  , 
quod  emancipetur  non  potefl  petere  ,  nec  fuper  hoc 
praibere  confenfum  ,  6»   quemeumque  allant  fi  quis 
fuper  pmmijjis  exiflat ,  fupplemus  de  nojlrcz  Regiaz 
plenitttdine  potejlatis  ,  caque  valere  volumus ,   6* 
habere  perpetui  &  tfficaçis  robvh  firmitatem  ,  & 
per  noflri  interpofitionem  decreti  ea  decernimus  in 
perpetuum  valitura  ,  non  obflantibus  quibufeumqut 
viribus ,  confuetudinibus  ^  rationibus  ,  ufibus ,  privi- 
legiis  ,  6»  flatutis  in  contrariun ,  editis  vel  edendis  % 
quos ,  quas ,  &  quez  ,  quo  adprczmijfa  viribus  vacua* 
mus  ,  cajfamus  ,  &  penitus  adnullamus  ,  &  ut  prœ- 
m'iffa  perpetuo  flabilia  fint ,  &  firma  noftrum  pre- 
fentibus  fecimus  apponi  figillum.  Attum  apud  Fon~ 
teinbliau.     Anno    Do  mini   millefimo    trecentefima 
quinto  menfe  Maio ,  &c.  fpicileg.  Acherii ,  tom.  8  , 
p.  263. 

Les  chofes  étant  ainfi,  it  y  avoir  lieu  de  croire 
qu'à  Paris  les  enfans  en  puiflance  dévoient  être 
héritiers  néceflaires,  ainfi  qu'ils  l'étoient  fuivant 
le  Droit  Romain  ;  mais  comme  notre  puiiTance 
paternelle  étoit  moins  grands  que  celle  des  Ro^ 
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mains ,  on  introduit  la  règle ,  il  n'ejl  héritier  qui 
ne  veut ,  pour  marquer  que  le  bénéfice  d'abften- 
tion  étant  aboli  parmi  nous,  il  étoit  libre  aux 
enfans  en  puifTance  d'accepter  ou  de  renoncer 
totalement  à  la  Succefïion  de  leur  père.  Vide 
Vbianum ,  lib.  regulamm  ,  tirre  22  ,  §  inter  necef- 
farios  ;  6V  l'article  27$  de  la  Coutume  du  Poi- 
tou ,  qu'il  faut  joindre  avec  le  titre  de  la  puiflance 
paternelle. 

Nos  Auteurs  demandent  fi  celui  qui  n'a  pas- 
pris  qualité  dans  les  trois  mois  que  l'ordonnance 
de  1667  donne  pour  faire  inventaire,  avec  qua- 
rante jours  pour  délibérer,  eft  héritier  ou  non£ 
Cette  demande  n'a  point  de  rapporta  cet  article,, 
parce  que  quand  on  deviendrait  ainfi  héritier, 
on  le  feroit  volontairement  &  non  nécessaire- 
ment. Selon  Me.  Cujas  tomes  les  fois  qu'il  n'y 
a  point  de  temps  fixé  par  le  Prince  ,.par  le  Juge 
on  par  le  teftateur,  le  plus  proche  parent 3  ou 
celui  qui  a  été  inftirué  à  trente  années  pour  fe 
porter  héritier.  SVneque  à  teflatore ,  neque  à  prin- 
cipe aut  judice  datum  fit  tempus  ad  deliberandum 
heredi  inflïtuto  ,  vel  heredi  legitimo  forte  nullis  cre- 
iitoribus  poflulantibus  ,  nullis  libertis  exheredatis  y 
jus  adeundi,  ut  opinor ,  e(l  perpetuum  ,  ncn  ut  jus 
agnofcendœ  bonorum  pojjejjionis  temporale  ;  hœc 
ejl  dijjerentia  inter  jus  civile  &  pratorium.  Nam 
jure  civiti  adeundi  facult as  ejl  perpétua  y  fi  a  judice 
aut  tejlatore  non  fit  prœfcriptum  tempus  délibéra" 
tionis  :  jure  autem  prœtono  aditio  ,  agnitio  bonorum 
poffejjîonis  ejl  temporalis  ,  idefl ,  annua ,  aut  cen- 
tum  dierum  :  &  hoc  ita  etiamadnotarunt  Greci  inter- 
prètes ai  l.  4  ,  fup.  qui  admitti  ad  bon. poff.  pojjint» 

Or  l'ordonnance  fixe  un  temps  pendant  lequel 
Théritier  doit  délibérer;  &  par  conféquent  fi 
rhéntier  n'a  pas  qualité  dans  ce  temps-là  3  il 
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fernb'e  qu'il  ne  peut  à  l'avenir  fe  porter  héritier. 
Cela  feroit  vrai  fi  l'ordonnance  s'étoit  expliquée 
&  avoit  décidé  quelle  qualité  aurok  celui  qui  ne 
fe  feroit  pas  déterminé.  Mais  comme  elle  ne 
-s'eft  pas  expliquée  }  le  mieux  eft  de  dire  que 
celui  qui  a  omis  de  fe  déclarer  pourra  renoncer 
en  tout  temps ,  s'il  eft  pourfuivi  par  des  créan- 
ciers,^ qu'il  aura  trente  années  pour  fe  porter 
héritier,  fi  quelqu'un  s'eft  mis  à  Ton  préjudice 
en  pofleiïion  de  la  Succeflion ,  fuivant  la  Loi 
hereditatls  7,  Cod.  de  petitione  hereditatls. 

Par  le  Droit  Romain  l'héritier  inftitué  avoit 
cent  jours  pour  délibérer  :  &  s'il  n'avoit  pas 
accepté  la  Succeflion  dans  ces  cent  jours ,  il  en 
étoit  exclu.     v 

Mais  quand  Juftinien  eut  introduit  le  béné- 
fice d'inventaire ,  l'héritier  euf  trois  mois  pour 
le  faire ,  &  après  les  trois  mois  il  étoit  réputé 
héritier  pur  &  fimple ,  ce  que  nous  ne  fuivons 
pas.  Vide  Legcm  ultimam  ,  Cod.  de  jure  deliberandi 
&  ibi  Cujac'mm  &  Raguellum. 

Cet  article  fert  d'exception  au  318. 

Par  le  3  18  ,  le  mortfaïfit  le  vif,  &  par  celui-ci 
le  vifn'eft  faifi  par  le  mort  que  quand  il  veut 
être  héritier  du  mort;  de  forte  que  félon  ces 
deux  articles  réunis,  le  plus  proche  parent  d'un 
défunt  eft  faifi.  Et  fi  ce  plus  proche  parent  ne 
veut  pas  être  héritier,  celui  qui  eft  dans  le  degré 
fuivant  eft  faifi  à  fon  refus ,  &  ainft  de  degré  en 
degré. 

Lorfqu'iin  frère  meurt  &.laifTe  un  frère  &  des 
neveux  de pkifieurs' frères,  ce  frère  furvivant  & 
ces  neveux  font  faifis  de  fa  Succeftîon  pour  la 
partager  par  fouches,  s'ils  veulent  être  héritiers; 
mais  fi  ce  frère  ne  veut  pas  être  héritier  ,  ces 
neveux  font  alors  faifis  pour  partager  la  Succef- 
(ion  du  décédé  par  têtes  ,  enîbrte  que  fi  le  frerq 
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Survivant  a  des  enfans,  fes  enfans  partageront 
avec  leurs  confins,  parce  qu'ils  font  tous  dans  le 
même  degré,  &  faifis  ,  par  la  répudiation  du 
frère  furvivant ,  les  uns  comme  les  autres. 

Mais,  dit-on,  l'oncle  ou  le  frère  du  défunt  n'a- 
t-il  pas  été  faifi  conjointement  avec  fes  neveux  ? 
&  fa  part  ,  quand  il  l'a  répudiée,  ne  doit-elle 
pas  par  cette  raifon  accroître  à  fes  neveux  ?  Il 
faut  dire  que  non ,  parce  que  les  neveux  ne  peu- 
vent fuccéder  par  repréfentation  &  par  fouckes  , 
que  quand  ils  font  héritiers ,  &  qu'ils  concourent 
réellement  dans  le  partage  de  la  Succeffion  d'un 
oncle  prédécédé ,  avec  un  oncle  furvivant ,  héri- 
tier comme  eux  ;  or  ici  on  n'eft  pas  dans  ce  cas, 
puifque  l'on  fuppofe  que  l'oncle  furvivant  n'a  pas 
voulu  être  héritier ,  &  par  conféquent  il  ne  peut 
y  avoir  d'accroiiîément,  d'où  il  réfulte  que  la 
SuccefTion  du  frère  prédécédé  doit  être  partagée 
par  têtes  entre  tous  les  neveux,  ayant  été  tous 
également  faifis;  de  forte  que  régulièrement  il 
n'y  a  lieu  au  droit  d  accroiflement  que  quand 
l'héritier  qui  répudie  a  des  héritiers  en  pareil 
degré  que  lui ,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  3  io« 
Voye^  la  note  fur  V article  y  21, 

Article   CCCXVII. 

Comment  on  fait  Acte    d'Héritier* 

Et  néanmoins  fi  aucun  prend  &  ap« 
prehende  les  biens  d'un  défunt ,  ou 
partie  d'iceux,  quelle  qu'elle  (bit ,  fans 
avoir  autre  qualité  ou  droit  de  prendre 
lefdits  biens  ,  ou  partie  ?  il  fait  acle 
d'héritier ,  &  s'oblige  en  ce  faifant  à 
rpayer  les  dettes  du  défunt  :  &.  fuppofé  ' 
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*quvil  lui  fut  dû  aucune  chofe  par  le 
défunt  ,  il  le  doit  demander  ,  &  fe 
pourvoir  par  juftice  ,  autrement  s'il 
prend  de  for.  autorité,  il  fait  a&e  d'hé- 
ritier. 

On  demande  fi  l'héritier  prèfomptif ,  exécu- 
teur teftamenraire  ,  fait  a£te  d'héritier  en  ven- 
dant les  meubles  du  défunt  avant  que  d'avoir 
fait  invenraire. 

Duval  traite  cette  queftion  de  rébus  dubiis , 
p.  118 ,  Si  il  eft  d'avis  qu'il  ne  fait  pas  aéte  d'hé- 
ritier, p.  219  ,  300.  Cum  heures proxlmus  idemque 
executor  teflamentarius  flatim  pojl  mortem  tejlato- 
ris  dijlraxiffet  res  hcereditarïas  ,  dubitatum  ejî  an 
fro  hczrede  gefferit  &  p9Jfit  convenir!  à  credïtor'ibus 
hcereditariis.  Movet  dubium  quod  non  debuit  exe" 
cutor  fe  immifeere  bonis  hcereditariis  ante  confeftum 
inventarium  ,  itaque  videtur  ut  hceres  eas  res  ven- 
didiffe.  Puto  tamen  eum  non  ejfe  ob(lriclum  hceredi- 
tati.  Quia  debuit  executor  flatim  folv ère  impenfas 
funeris  &  légat  a  ad  pios  ufus  relitfa  :  potuït  ergo 
hujufce  rei  nomïne  res  hereditarias  dïflrahere ,  nec 
debuit  expeflare  ipfam  confec~lionem  inventarii.  Item 
eum  quis  a  Ho  jure  vel  titulo  quid  facere  potuït  non 
videtur  pro  hzrede  geffiffe ,  nifi  aliter  confie t  quod 
velu  hceres  effet:  nam pro  hczrede gerere  non  tam  ejl 
facli  qnam  anïmi ,  &  fi  animus  prefumitur  interdum 
ex  qualiidte  ipfius  facli  ,  fi  laie  fit  quod  fieri  non 
poffit  citra  nomen  &  jus  heredis.    Veluti  fi  hceres 
fcrïptus  acceperit  pecuniam  à  flatu  libéra  ,  quant 
hczredi  dare  jujfus  efl ,  &  liber  effe.  Addo  quod  in 
acquirenda  vel  repu'dianda  hereditate  quis  certus  ejfe 
débet  de  ftu  jure  ,   atque  ,  adeo  feire  ex  qua  caufa. 
heredïtas  ad  eum  pertineat  :  veluti   agnatus  proxi" 
mus  jujljtejlamento  fer ip  tus  hceres  ^aniequam  tabula 
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pwferantur ,  cum  exijlimaret  intejlatum  patremfami- 
i'us  mortuum  ,  quamvis  omniapro  Domino  fecerit , 
hares  tamen  non  eril.  Paulus  in  l.  Jî  is  ad  quem , 
ff.  de  acquit,  hczred.  error  enim  in  caufa  acquirendi 
impedit  voluntatem  ,  igitur  &  aditionem.  Ifla  colli- 
gere  licet  ex  titulo  de  acquir.  hœred.ff.  &  C.  prcz- 
cipue  ex  l.  pro  hœrede  ,  &  l.Ji  is  ad  quem  ,  fi*,  eod. 

Duval  écrivoit  ainfi  dans  l'ancienne  Coutume; 
mais  la  nouvelle  ayant  décidé ,  dans  l'article  397, 
que  l'exécuteur  ejl  tenu  de  faire  inventaire  en  dili- 
gence fitôt  que  le  tejlament  ejî  venu  à  fa  connoif- 
Jfance ,  l'héritier  préfomptif  eft  inexcufable  quand 
il  a  vendu  avant  que  d'avoir  fait  inventaire ,  & 
par  conféquent  il  a  fait  a&e  d'héritier.  Mais  s'il  a 
fait  inventaire  dans  l'intention  d'être  héritier ,  il 
pourra  prendre  des  lettres  de  bénéfice  d'inven- 
taire quand  il  lui  plaira ,  même  après  dix  &  douze 
années  &  plus ,  comme  il  a  été  jugé  pour  la  dame 
de  la  Cambe ,  contre  les  dames  Religieufes  de 
S.  Nicolas  de  Pontoife. 

Article   CCCXVIII. 

Le  plus  proche,  parmt  d?un  défunt  cjifalji 
de  plein  droit  de  fes  biens. 

Le  mort  faifit  le  vif,  fon  hoir  plus 
proche  &  habile  à  lui  fuccéder. 

L'Auteur  du  grand  Coutumier ,  v.  /.  23  ,  D.  de 
acquirend.  Poffeff.  6»  ibi  Go  th.  Joan.  Fabr.  ad  §. 
retinenda  înfl.  de  interdiflis  ,  n.  7  ,  p.  602  ,  col.  2  , 
p.SQP,n.2. 

Quand  un  défunt  qui  n'atiroit  eu  que  des  meu« 
blés  &  des  acquêts,  en  auroir  difpofé  par  fon 
teftament  en  faveur  d'un  étranger,  en  l'inftituant 
limier  au  préjudice  de  fon  héritier  légitime  &. 

préfomptif  ; 
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prcfomptif  :  l'héritier  préfomptif  habile  à  fuccé- 
der  en  feroit  toujours faifi ,  ou  en  auroit  la  faifine , 
parce  que,  fuivant  nos  Loix ,  il  eft  l'unique  héri- 
tier ,  au  lieu  que  l'étranger  inftitué  n'eft  qu'un 
légataire ,  qui  eft  obli  :é  de  demander  délivrance  ; 
ce  droit  eft  renfermé  dans  la  règle  qui  compofe 
cet  article;  le  mort  faifit  le  vif ,  fin  hoir  plus  pro- 
che &  habile  à  lui  fuccidtr.  Voyez  la  note  fur  l'ar- 
ticle 299. 

Or  puifque  l'héritier  préfomptif  ou  le  plus 
proche  parent  du  côté  &  ligne ,  habile  à  fuccé- 
der ,  eft  faifi  de  plein  droit  des  biens  de  fon  pa- 
rent défunt ,  même  malgré  lui  &  contre  fa  vo- 
lonté ,  il  eft  évident  que  ce  n'eft  pas  le  mort  qui 
faifit  le  vif,  mais  la  loi  ;  &  ainfi  ce  n'eft  pas  fans 
quelque  raifon  que  M.  Cujas  a  parlé  de  la  ma- 
nière fuivante  de  ce  vieux  proverbe ,  fur  la  Loi 
cum  miles  5  0  ,  D.  ex  quibus  caufis. 

Et  hic  quia  pojfejfio  defunfii  quafi junfla  défen- 
dit ad  heredes  ,  id  eft  ufucapio  ,  errant  valde  Doc- 
tores  ,  qui  in  hac  Lege  3  0  ,  pojfejfionem  accipiunt 
pro  detentione  Jîve  ufu  rei  ,  qui  in  fatto  confift.it  , 
cum  accipiatur  pro  ufucapione ,  quœ  in  jure  confiait  9 
qui  tamen  hodie  error  plane  abiit  in  mores ,  &  abfi 
que  dubio  ex  eo  faflum  eft ,  ut  receptum  fit ,  pojfefi- 
fionem  rerum  hère dit ariarum ,  quœ  eftfatfi,  ab  ipfi 
defunflo  protinus  ,  6»  ipfi  jure  ad  heredes  tranfire  , 
nec  opus  eJJ'e  ad  eam  acquirendam fiifto  &  apprehen- 
fwne  heredis.  Unde  VOX  illa  de  VIA  COLLECTA, 
le  mort  faifit  le  vif,  quee.  ducitur  ex  prava  inter- 
prétâttone  horum  verborum ,  quia  pojfejfio  quafi  juntla 
défendit  in  heredem ,  ubi  tamen  pojj'ejjîo  non  eft  fai- 
fine ,  ut  vocant ,  fed  ufucapio. 

Par  la  règle  le  mort  faifit  le  vif ,  l'héritier  pré- 
fomptif eft  donc  faifi  de  plein  droit  &  fans 
appréhenfion  de  fait  des  biens  du  défunt ,  foit 
que  le  défunt  en  ait  eu  la  faifine  ou  la  pofleflion 
Tonn  III %  E 
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d'an  &  jour,  (bit  qu'il  ne  l'ait  pas  eue;  &  l'héri- 
tier préfomptif  peut  pour  ces  biens  intenter  la 
complainte  en  cas  de  faifine  &  de  nouvelleté. 
Mais  néanmoins  avec  cette  diltin&ion,  que  pour 
les  chofes  dont  le  défunt  n'avoit  pas  la  faifine ,  il 
ne  peut  intenter  la  complainte  par  privilège ,  que 
contre  ceux  qui  lui  conteftent  la  Succeilion  & 
fa  qualité  d'héritier,  au  lieu  que  pour  les  chofes 
dont  le  défunt  avoit  la  faifine  ,  il  peut  agir  indif- 
tinctement  contre  tous  ceux  qui  le  troublent. 
Voye^  l'article  77  de  la  Coutume  de  Valois ,  Se 
l'article  279  de  celle  de  Poitou.  M.  Tiraqueau  & 
Bellonus  ont  commenté  cette  règle.  Voye^  Co- 
quille ,  q.  134.  Farinac.  decifion.  692.  Hondedeutn 
Confil.  18  ,  vol.  2, 

Tout  enfant  prend  fa  légitime  comme  héritier, 
Si  de-là  vient  qu'il  en  eft  faifi.  Vide  Cucchum  de 
légitima  } p. 3 22  ,  édition.  N<eofiad9  an.  1^94,  p.  322^ 
n.  10.  Joignez  l'art.  256,  &  Chiffietium  de  port iû" 
nibus  legitimis  ,  cap.  1$  in  fine. 

Article     CCCXIX. 

De  la  Reprefentation  en  ligne  directe. 

En  ligne  dire&e  reprefentation  a  lieu 
infiniment ,  ck  en  quelque  degré  que 
ce  foit. 

Des  Mares,  décifion  23  R. 

Vers  l'an  595  Childebert  fitTEdit  fuivant , 
par  lequel  il  ordonna  qus  la  reprefentation  au- 
roit  lieu  en  ligne  directe,  comme  elle  avoit  lien 
chez  les  Romains  avant  Juftinien.  [ta  Deo  pro- 
pitiante  Amonaco  Kalcndas  Manias  anno  vicêfimo 
regni  no  fin  ^  convenu  ut  nepotes  exfilio  ,  vel  ex  filia 
ad  aviaùcas  res  çum  avunculos  vel  amitas  fieveni- 
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Ttnt  in  hereditatcm  ,  tanquam  fi  pater  aut  mater 
\i\i  fuijjcnt  y  de  illos  tamen  nepotes  ijlud  placuit 
cbfieri'ari,  qui  de  filio  ,  velfilia  nafeuntur ,  non  qui 
de  fratr*.  Vid.  Leg.  i  ,  de  fuis  &  legit.  11.  Ulpian. 
in  fragment,  tit.  26 ,  §.  2 ,  &  tom.  1 ,  Capi- 
tulai*, p. 

Mais  cet  Edit  ne  fut  point  obfervé ,  ainfi  qu'il 
paroit  par  le  chapitre  10  du  livre  2  des  Formules 
de  Marculfe ,  par  le  chap.  22  de  celles  qui  ont  été 
publiées  par  Lindembrog.  par  le  chap.  54  de 
celles  du  Père  Sirmond ,  &  par  le  partage  de 
l'Empire  que  Louis  le  Débonnaire  fit  entre  fes 
enfans,  imprimé  dans  le  tom.  1  des  Conciles  de 
France,  p.  318,  &  dans  le  tome  1  des  Capitu- 
lâmes, col.  17. 

Dans  les  bas  fiecles ,  la  queftion  pour  la  repré- 
fentation  en  ligne  directe  fut  renouvellée  entre 
les  oncles  &  les  neveux.  Et  Othon  I ,  pour  la 
terminer  à  jamais ,  ordonna  qu'elle  feroit  déci- 
dée par  le  duel,  dont  on  regat  doit  l'événement, 
dans  la  fimplicité  de  ces  temps  ,  comme  un  juge- 
ment de  Dieu.  Le  Champion  qui  combattoit  pour 
les  oncles  fut  vaincu ,  &  la  repréfentation  fut 
auflî-tôt  admife  en  Allemagne  ,  &  enfuite  dans 
prefque  toute  l'Europe;  ce  fait  efl  ainfi rapporté 
par  Wittichind  i,  lib.  2  ,  geftor.  Saxon. 

De  legum  quoque  varietate  fatta  efl  contention 
fueruntque  qui  dicerent  quod  filii  filiorum  non  debe» 
rent  computari  inter  filios  ,  hereditatemque  légitime 
cumfiliis  fortiri  ,  fi  forte  patres  eoram  obiijfietu  avis 
fuperflitibus.  Unde  exiit  ediElum  à  Rege  ut  univer  fa- 
lis  conventio  fieret  apud  villam  quœ  dicitur  jlella  , 
fachimque  efl  ut  caufa  inter  arbitros  judicaretur  de' 
bere  examinait,  Rex  autem  meliori  confilio  ufus , 
voluit  viros  nobiles  ac  fenes  populi  honefle  traétari , 
fed  magis  rem  inter  gladiator  es  difeerni  jujfit .  Vicie 
igitur  pars  ,  quoi  filios  filiorum  computabat  inter, 

fcij 
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jîlios  y  &  firmiitum  ejl  ut  œqualiter  cum  patruis  hère' 
ditatem  dividerent  pac~lo  f empiler  no.  Sigibert  rap- 
porte ce  fait  fous  Fan  943.  Vid.  Cang.  in  gloffi 
in  v.judicïum  Dei  &  cap.  21  ,  lib.  2.  Feudor. 

Dans  l'ancienne  Coutume ,  qui  admit  à  cet 
égard  un  droit  nouveau  ,  il  y  avoit  feulement 
tn  ligne  directe ,  repréfentation  a  lieu  ;  dans  la  nou- 
velle on  a  ajouté  ces  mots ,  infiniment  &  en  quel- 
que  degré  que  ce  foit ,  pour  ôter  la  queftion 
agitée  par  les  Commentateurs  ,  de  favoir  fi  la 
repréfentation  doit  être  admife  en  ligne  directe  , 
ultra  pronepotes ,  ce  qui  eft  traité  par  un  grand 
nombre  d'Auteurs  cités  par  del  Caftillo,  lib.  3  , 
controverfiar.  cap.  19  ,  de  jure  repréfentation.  n.  62  , 
p.  229  9  v.  %.  cumfilius  Inft.  de  heredit.  &>  Ulpian. 
in  fragment,  tit.  2e ,  §.  /.  /oignez  la  note  fur  l'ar- 
ticle fuivant.  ' 

Article    C  C  C  X  X, 

De  la  Repréfentation  en  ligne  collatérale. 

En  ligne  collatérale  ,  repréfentation 
a  lieu  quand  les  neveux  ou  nièces  vien- 
nent à  la  Succeiïion  de  leur  oncle  ou 
tante ,  avec  les  frères  &  fœurs  du  dé- 
cédé. Et  audit  cas  de  repréfentation  , 
les  reprefentans  fuccedent  par  fouches 

6  non  par  têtes. 

Il  n'y  avoit  point  autrefois  à  Paris  de  repré- 
fentation ,  foit  en  ligne  directe  ou  collatérale. 
Jean  des  Mares,  décilion  238.  Repréfentation  n'a 
point  de  lieu  en  ligne  collatérale  ni  directe  ,  fi  ce 
nètoil  au  cas  que  au  traité  de  mariage  que  aucun 
ferait  de  fa  fille  ou  de  fin  fils  ou  autre ,  fuft.  expref- 
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Cément  dit  &  accordé  que  es  enfans  d'iceux  ,  filf 
ou  filles  ,  éiiins  d'icclui  mariage  eujî  lieu  représen- 
tation en  SucceJJion  de  leur  ayol  ou  ayole ,  père 
ou  mère. 

Mais  la  repréfentation  ayant  été  enfin  reçue 
en  ligne  dire&e,  on  la  reçut  enfuite  en  ligne 
collatérale  en  faveur  des  neveux  ou  des  nièces 
venans  à  la  SuccefTion  de  leur  oncle  ou  tante  r 
avec  leurs  oncles  ou  tantes,  frères  &  fceurs  du 
décédé ,  ce  qui  a  été  pris  du  chapitre  3  de  la 
Novelle  1 18  de  Juftinien  ,  par  lequel  cet  Empe- 
reur établit  un  droit  nouveau  ;  car  avant  lui 
l'oncle  &  la  tante  excluoient  les  neveux.  Leg,  3  , 
Cod.  de  le  gis  lier  éd. 

Quand  les  neveux  ou  nièces  viennent  à  la  Suc- 
ceJJion de  leur  oncle  ou  tante  avec  les  frères  &  fceurs 
du  décédé.]  Comme  avant  Juftinien  la  repréfen- 
tation  n'avoit  lieu  qu'en  ligne  directe  ,  les  Suc- 
cédions collatérales  fe  partageoient  par  têtes ,  6c 
non  par fouche s.  Si  plures  fnt  gradus  adgnatorum  9 
cperte  lex  duodecim  tabularum  proximum  vocal  v 
itaque  fi  verbi  graliâ  fint  defuntli  frater  ,  &  alte- 
rius  frai  ris  films  ,  aut  patruus  frater  potïor  kabetuK 
Jnjlitutionibus  de  légitima  adgnatorum  SucceJJione. 

Mais  l'Empereur  Juftinien  ayant  introduit  par 
la  Novelle  118,  chap.  3  ,la  repréfmtatwn  en  ligne 
collatérale  en  faveur  des  neveux  pour  les  faire 
fuccéder  à  leurs  oncles ,  avec  leurs  autres  oncles  y 
frères  du  décédé  ;  la  queftion  a  été  fameufe  dans 
les  bas  fiecles,  de  favoir  fi  les  neveux,  enfans 
de  plufieurs  frères ,  venant  à  la  Succeiîion  de 
leurs  oncles ,  dévoient  la  partager  par  fouches  ou 
par  têtes. 

A^on^  furie  titre  du  Code  de  legitim.  hered* 
fourint  qu'en  ce  cas  les  neveux  dévoient  fuccé- 
der par  têtes.  Sa  raifon  étoit  que  Juftinien  n'a  fait 
qu'une  chofe  en  faveur  des  neveux  ,  qui  eft  de 
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les  avoir  appelles  aux  SucceJJîons  de  leurs  oncles  s 
avec  leurs  autres  oncles ,  frères  des  défunts  ;  que 
quand  les  neveux  venoient  par  repréfentation , 
il  étoit  jufte  de  les  faire  iuccèder  par  fouches  , 
parce  qu'ils  fuccédoient  du  chef  de  leur  père  ou  de 
leur  mère  ;  mais  quand  ils  venoient  à  la  Succef- 
fion  de  leurs  oncles  de  leur  propre  chef,  que  l'an- 
cien droit  devoit  toujours  être  fuivi ,  &  qu'ils 
dévoient,  comme  avant  Juftinien  ,  fuccéder/?<zr 
têtes  ,  parce  qu'il  n'avoit  rien  innové  à  cet  égard. 

Accurfe ,  fon  Difciple ,  prétendit  au  contraire 
que  les  neveux  venant  ainfi  à  la  Succefîïon  de 
leur  oncle  ,  la  dévoient  partager  par  fouches  ;  & 
fa  raifon  étoit  que  Juftinien  ,  en  accordant  la 
repréfentation  aux  neveux,  leur  avoit  accordé 
les  privilèges  de  la  ligne  directe  ;  qu'en  ligne 
directe  ,  les  enfans  de  plufieurs  frères  venant  de 
leur  chef  à  la  Succefîlon  de  leur  aïeul,  la  par* 
tageoient  par  fouches ,  &  que  par  conféquent  le» 
dhTérens  neveux  qui  venoient  à  la  Succefîïon 
de  leur  oncle  ,  la  dévoient  auflî  partager  par 
fouches. 

De  l'Ecole  cette  queftion  paiTa  au  Bareau  ,  où 
elle  ne  fut  pas  moins  célèbre  ;  &  pour  la  termi- 
ner, les  deux  Chambres  des  Enquêtes  aiTem- 
blées  arrêtèrent  en  l'année  1526,  que  les  neveux 
fuccéderoient/w/é/w  ,fuivant  l'opinion  à'A^on, 
.Voici  l'Arrêt  : 

//  a  été  arrêté  par  les  deux  Chambres  des  Enquêtes  ,' 
(pie  les  coufins  ,  enfans  de  deux  frères  ,  defîcienti- 
Jbus  patruis,  fuccedent  à  leur  oncle  in  capita,  en 
fuivant  l'opinion  d' A^on  ,  e{  Pays  où  il  n'y  a  cou* 
tume  de  repréfentation  ,  ou  autre  dérogeante.  Et  ita 
diclum  fuit  per  diftam  curiam  ,  anno  Domini  {$26  , 
die  25 ,  menfis  Decembris  in  caufa  pendente  inter 
Renatum  Collet  &  confortes  ex  una  ,  &c.  Margare- 
tam  de  quatre  livres,  ex  altéra ,  praditfi procefj'us 
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relato-c  Domino  de  fanclo  Bartolomeo.  V.Vallam 
de  rébus  dubiis,  cap.  20 ,  n.  2. 

En  Tannée  1529  ,  Charles-Quint ,  aux  Etats 
d'Allemagne,  s'étoit  déjà  déclaré  pour  l'opinion 
d'Azon  ;  mais  après  ces  décidons  ,  la  queftiori 
ayant  été  renouvellée  en  France  au  fujet  de  l'ar- 
ticle 306  de  la  Coutume  du  Bourbonnois  qu'il 
s'agiflbit  d'interpreter,</w  Malin  prit  le  parti  d'Ac~ 
turft  j  &  il  y  eut  Arrêt  du  18  Juillet  1551  qui 
confirma  ce  fentiment.  Antoine  Conte  ,  Profef- 
feur  célèbre  à  Bourges  ,  fit  un  difeours  en  1^55 
où  il  propofa  une  difpute  publique  pour  faire 
connoître  la  jufiiee  de  ce  dernier  Arrêt ,  &  pour 
prouver  que  l'opinion  d'Accurfe  étoit  la  mieux 
fondée;  &  toute  l'aflemblée  fut- fi  convaincue 
qu'il  avoit  raifon  ,  que  perfonne  ne  voulut  dif- 
puter  contre  lui  en  faveur  d'Azon. 

Cependant  à  la  réformation  de  nos  Coutumes, 
le  fentiment  d'Azon  prévalut;  &  l'opinion  d'Ac- 
curfe fut  ainfi  par-tout  rejettée ,  après  avoir  été 
confirmée  par  un  ufage continuel  d'environ  trois 
fie  cl  es.  Vide  Zaçium  ,  lib.  1 ,  fingular.  cap.  y  ;  & 
Contium  de  bonorum  pcffl  p.  332. 

L'ufage  eft  donc  confiant  dans  cette  Cou- 
tume, que  lorfqu'un  oncle  meurt ,  &  laifTe  un 
frère  &  des  neveux  d'autres  frères  prédêcé- 
dès ,  fa  Succeflîon  fe  partage  parfouches  ,  parce 
que  les  neveux  ,  enfans  des  frères  prédécé- 
dés ,  reprêfentent  leur  père  ;  &  s'il  n'y  a  point  de 
frère  du  défunt  furvivant ,  l'ufage  eft  que  tous 
les  neveux  Cuccedent  par  têtes  &  non  par fouche s  T 
parce  qu'ils  fuccedent  tous  de  leur  chef  &  fans 
repréfentation. 

Que  l'on  fuppofe  à  préfent  que  ce  frère  dit 
défunt  qui  a  furvécu  ,  &  qui  a  répudié  la  Succef- 
fion  de  fon  frère ,  ait  un  fils  ,  l'on  demande  ft 
ce  fils  du  frère  qui  a  répudié  fuccédera  par  têtes 
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avec  Tes  coufins-germains ,  ou  fi  Tes  coufins-ger- 
mains  l'excluront  ,  comme  étant  au  degré  de 
leur  père  qu'ils  repréfentent  ;  en  un  mot ,  l'on 
demande  fi  dans  ce  cas  la  Suce efïîon  fe  partagera 
par  têtes  ou  par  Touches  ? 

Comme  il  n'eu  pas  pofïible  de  fuccéder  du 
chef  d'une  perfonne  qui  a  répudié,  il  eft  conf- 
iant que  dans  ce  cas  le  fils  ne  repréfentera  pas 
fon  père  ;  mais  la  queftion  eft  de  favoir  itl  y 
aura  Succeffion,  c'eft-à  dire ,  Ci  le  fils  du  frère  qui 
a  répudié  ,  fuccédera  de  fon  chef  avec  fes  coufins- 
germains. 

Dans  l'ancien  Droit  Romain ,  quand  les  héré- 
dités étoient  déférées  à  des  enfans  qui  étoient 
immédiatement  fous  la  puinancede  leurs  pères, 
&  qui  étoient  appelles  fui ,  ou  à  ceux  qui  étoient 
alliés  du  côté  paternel, qui  étoient  nommés  agnati, 
il  n'y  avoit  pas  de  Succejfon  ;  c'eft-à- dire  que 
quand  l'enfant  en  puifTance  s'étoit  abftenu,  ou 
quand  celui  qui  étoit  parent  du  côté  paternel 
avoit  répudié, celui  qui  étoit  au  degré  fuivant, 
ji'avoit  rien  à  prétendre  à  l'hérédité  qui  appar- 
tenoit  au  fife.  Et  la  raifon  de  cette  Juriiprudence 
étoit  y  que  la  Loi  des  douze  Tables  ne  deféroit 
pas  les  hérédités  fuccefjivetncnt  à  tous  les  enfans  „ 
ni  à  tous  les  parents  paternels ,  mais  feulement  à 
celui  d'entr'eux  qui  étoit  le  plus  proche.  In  here- 
dttate  légitima,  dit  le  Ju/ifconfulte  Paul  ^fuccef- 
funi  locus  non  ejl ,  &  ideb ,  faire  decedente ,  ante* 
tjuam  adeat ,  velrepudiet  hereditatem  ,  fratris  filius 
admitti  non  potejl  ,  quia  omnis  fuccejfio  defertur 
proximiori.  Et  ainfi  dans  l'ancien  Droit  Romaia 
il  n'y  avoit  pas  de  difficulté  dans  la  queftion  pro- 
pofée. 

Comme  ce  Droit  étoit  trop  rigoureux ,  les  Pré- 
teurs le  tempérèrent  par  les  piffeffions  des  biens 
qu'ils  introduisent ,  &  dont  ils  firent  entr'autres 
quatre  chefs. 
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Par  le  premier  chef  unde  libcri ,  ils  donnèrent 
aux  enfans  la  poiïeirion  des  biens  délaifTés  par 
les  pères,  (bit  que  les  enfans  fuflent  en  puilTance 
ou  qu'ils  fuilént  émancipés  legum  tuendarum 
caufà. 

Par  le  fécond  chef  unde  legiùmi ,  ils  déférèrent 
la  poiTeiTion  des  biens  aux  parens  paternels  nom- 
més a^nu'.i  Uffun  tantum  tuendarum  c.iufa. 

Par  le  u  ils  la  déférèrent  à  ceux  qui 

étoient  parens  par  les  ineres ,  nommés  cognati  ,. 
&  que  la  Loi  des  douze  Tables  avoient  rejettes». 

Et  enfin  ils  ordonnèrent  par  le  quatrième  chef , 
û  ceux  qui  étoient  les  plus  proches  répu- 
dioient,  il  y  aurcit  Succejjion,  c'eft-à-dire  que  la 
polleflion  des  biens  feroit  déférée  fuccejjivemsnt 
à  ceux  qui  feroient  dans  les  degrés  fuivans  ;  6t 
que  quand  tout  un  ordre  ou  une  ligne  feroient 
épuifés ,  on  pafieroit  à.  l'autre  ordre  ou  l'autre 
ligne  ,  ce  qui  fut  appelle  Edittum  fuccefforium^. 
Mais  il  faut  bien  remarquer  que  les  Préteurs, eu 
accordant  les  Succejfiuns  d'héUditês ,  ou  les  pof- 
feflions  de  biens,  ne  faifoient  jamais  rien  direc- 
tement contre  le  Droit  civil. 

Par  exemple ,  fuivant  le  droit  civil ,  il  nry  avoir 
pas  de  Succejjion  en  faveur  du  petit-fils,  lorfque- 
le  fils  de  famille  s'abftenoit  ,  parce  qu'il  étoit 
impofîible  qu'il  vînt  à  la  Succeîlion  de  ion  aïeul 
jure/m,  puifque  fon  père  en  piuilance  le  précé- 
doit  d'un  degré,  lit  ainfi  les  Préteurs  le  faifoient 
fuccéder  à  (on  aïeul  en  lui  donnant  la  poffeflloa 
d.^s  biens  du  chef  de  l'Edir  unde  liberi. 

Et  lorfque  le  plus  proche  parent  paternel  ea 
ligne  collatérale  avoir  répudie  ,  les  Préteurs  ne 
donnoient  pas  la  poiTefîion  des  biens  au  parent 
paternel,  qui  étoit  au  degré  fuivant  du  chef  de 
l'Edit  unde  Ugitimi  ,  la  raiion  étoit  que  les  Pré- 
teurs en  confirmant  par  ce  fécond  chef  le  Droit 
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civil ,  ne  pouvoient  faire  fuccéder  de  ce  même 
chef  celui  que  le  Droit  civil  excluoit;  c'eft-à- 
dire,  le  p-irent  paternel  qui  fuivoit  immédiate- 
ment celui  qui  avoit  répudié ,  mais  ils  donnoient 
à  ce  parent  la  Succeflîon  des  biens  du  chef  de 
l'Edit  un  de  cognât  i ,  quia  umnis  agnatus  erat  cogna- 
tus.  Et  lorfque  les  plus  proches  parens  maternels 
avolent  répudié ,  ils  admirent  face efjivement  ceux 
qui  étoient  dans  les  degrés  fuivans. 

Juitinien  jugea  à  propos  de  changer  ce  Droit, 
&.  il  ordonna  qu'à  l'avenir  il  y  aurait  SucceJJlon 
d'hérédités  à  l'égard  des  parens  paternels  >  comme 
par  le  droit  du  Préteur  elle  avoit  eu  lieu  à  l'égard 
des  maternels.  Placebat  in  eo  génère  percipienda- 
rum  hereditatum  fucceffonem  non  effe  ,  id  ejî  quant' 
vis  proximus  vocatus  ad  hereditatem  ,  aut  fpreverit 
hereditatem  ,  aut  antequam  adeat  decefferit ,  nihilo- 
minus  fequentes  ,  non  in  totam  ,  fine  adminiculo 
relinquebant  >  fed  ex  cognatorum  ordine  eos  voca- 
bant ,  ut  pote  agnationis  jure  eis  reclufo  ,  fed  non 

nihil perfeflijfimo  jure  de  effe  capientes fancimus 

fucceffonem  in  agnatorum  hereditatibus  non  effe  eis 
denegandam  ;  cum  fatis  abi  urdum  erat ,  quod  cogna- 
tis  à  Prœtore  apertum  ejl ,  hoc  agnatis  effe  recluf- 
film. 

Mais  quand  Juftinien  établit  ce  nouveau  Droit, 
il  n'avoit  pas  encore  en  vue  le  cas  où  celui  qui 
répudieroit  auroit  des  cohéritiers  ;  &  ainfi  la  que£ 
tion  propofée  refte  entière ,  de  favoir  û  le  fils  du 
frère  qui  a  répudié  peut  fuccéder  à  fon  oncle 
avec  fescoufins-germains,enfans  d'autres  frères 
du  défunt,  prédécédés. 

Nos  Auteurs  traitent  cette  queftion  dans  une 
efpece  tant  foit  peu  différente.  Ils  fuppofent  qu'un 
aïeul  foit  mort  laiffant  un  fils  &  des  en  fan  s  d'au- 
tres fils  qui  fuccédoient  par  repréfentation  ;  ils 
fuppofent  enfwte  que  le  fils  iurvivain  répudie  la- 
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Succefîion  de  Ton  père  ;  car  dans  le  Droit  Ro- 
main y  le  fils  en  puiffance  pouvoir  répudier  quand 
fon  père  lui  en  avoir  laiiTé  la  liberté  ,  au  lieu 
que  l'émancipé  le  pouvoir  de  plein  droit,  parce 

3u'il  n'étoit  pas  héritier  néceffaire ,  &  ils  deman- 
ent  fi  l'enfant  de  ce  fils  qui  a  répudié  peut  fuc» 
céder  avec  Tes  coufins-germains  ? 

Du  Molin  fur  l'article  241  de  la  Coutume  dm 
Maine ,  décide  la  queftion  en  faveur  du  petit- 
fils.  Nota  ,  dit-il ,  quoi  reprefentatio  ,  numquanv. 
eft  de  perfonâ  vivente  ,  fed  tantum  de  parente  mor~ 
tuo  naturaliter,  vel  civditer,  Lege  fiquapœna,  Dig„ 
de  his  oui  funt  fui ,  vel  alieni  juris,  îtaque  maire:, 
répudiante  ,  filii  ejus  non  pojjunt  venire  per  repre- 
fentationem,  etiam  in  lined  direeld ,  fed  benevenienz 
jurefuo  &  fuccejforio  ,fifint  proximiores  in  gradu  „ 
vel  ceque  propinqui  cum  his  fuccedentibus ,  velrepn.- 
fenîantibus  concurrendo. 

Benoît  a  été  de  même  avis  dans  fon  Com- 
mentaire fur  le  Chapitre  Raynutius  ,.  fur  les; 
mots  uxorem  nomine  ,  n.  $$  r  &  il  ajoute  qu'il! 
n'y  a  point  d'accroiffement  au  profit  du  cohéri- 
tier du  frère  qui  a  répudié.  Sicut  nepotes  9  dit-il  n 
reprefentant  perfonam  patris  prernortui  T  ut  curœ 
patruo  ,  aut  cum  patruis  fuccedant  avo  ,  fie  eum* 
reprefentant ,  fi  civiliter  mortuus  fuiffet  filius  eorurm 
pater,  ut  quia,  patris  fui  hereditatem  repudiavity. 
Quo  cafu  pars  Ma  fie  repudiata  non  accefeit  cohe— 
redi  repudiantis  ,  fed  remantbu  nepotibus  filiis  ivfius- 
repudiantis  7  qui  ejus  perfonam  reprefentant,  <ye. 

Tel  a  été  le  fenriment  de  J3arryr  Hb.  \8  }  de: 
Succejfionibus  ,  lib.  68  ,  tit.  1 ,  p>.  ^72  ,  col.  1  s  ou 
il  s'exprime  ainfi  :  Quid.fi  filius  ex  quo  extat  ne~ 
pas  repudiaffet  hereditatem  patris  fui ,  an  nepa* 
admitieretur?  Certefi  alius  extar et  filius  r  qui  i/aiif* 
fit ,  nepotem  ex  illo  non  admitti  x  dich  Me^tockius 
fonfiliç  $i  ,  n,  8  ,  lib.  1  ,,  nam-  nullum  yoteftt  ejfz 
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jus  repre fient  adonis  in  nepote ,  cum  films  paler  ejus* 
vivityfic  pars  répudiant is  ada eficit  filio  qui  adivit... 
Nepos  ex  filio  répudiante  admitteretur  fi  non 
extarent,  nifi  alii  nepotes,  ex  aliis  filiis  praemor- 
tuis,  hœc  fientenda  ut  filius  repudiantis  admittatur 
verior  efi  etiam  in  collateralibus  ,  quia  fiuccefifiorium 
Edittum  obtinet  quando  prior  excluditur  répudia- 
tions 

Tel  a  été  l'avis  de  Vafquius  de  fiuccejfionum  refio- 
lutione ,  lib.  2  ,  §  / 4  ;  &  tel  enfin  a  été  l'avis  de 
Chenu  fur  Papon ,  liv.  21 ,  tit.  1  ,  Arrêt  2  ;  de 
Mornac  ad  Leg.  7 ,  D.  de  his  qui  Juin  fui  vel  alieni 
juris  ;  &  de  Mangilius  de  imputationibus  9  q.  64  , 
Xi.  13  ,   14,  p.  219. 

Mais  cet  avis  a  été  contredit  par  de  bons  Jurif- 
confultes  qui  ont  Contenu  que  la  part  de  celui  qui 
répudie  doit  accroître  à  Tes  neveux  cohéritiers, 
&  que  par  conféquent  Ton  fils  n'y  peut  rien  pré- 
tendre ex  Edifho  fiuccefifiorio  ;  &  entr'autres  par 
Bellonus ,  premier  Prefldent  du  Sénat  de  Pié- 
mont ,  to m.  3  ,  de  jure  adcreficendi ,  cap.  9  9  q.  14  9 
p.8s,n.f79  58,  60,61. 

Par  Sommeren  de  jure  repn fient  adonis  ,  cap.  1  , 
n.  ç)  ,  où  cet  Auteur  s'eft  ainfi  exprimé  :  Quam- 
vis  autem  ,  vivo  pâtre  ad  avitam  hereditatem  ,  per 
Tcpr  e fient  adonem  nepotes  venire  nequeant  adverfius 
patruum  ,  communiter  tamen  exijlimatum  fuit  ex 
Ediflo  Succefijorio  eofidem  admittendos  efje ,  fit  cum 
ftUquis  hcredibus  ex  fiuox  capite  in  eodem  gradufirit 
conjliiuti  ;  adeo  ut  vivo  pâtre  répudiante ,  adverfus 
patrueles  fuccejjionis  jure  gaudeant...  Prafiati  Doc- 
tores  ex  fiolo  prœ!oris  beneficio  tuentur  nepotis  cau- 
Jam  ,  cum  tamen  mores  9  rejeflis  bonorum  pofifejfio- 
iiibus  ,  nullam  ,  nifii  ex  Lege  JucceJJîonem  agnofi- 
çam  Prœtorii  juris  auxilium  ignorantes  ,  6>c. 

Et  enfin  M.  le  Brun  a  contredit  cet  avis  dans 
fon  Traité  des  Succédions ,  liv,  1  ,  chap.  4 ,  fecl.  6X 
p.  52. 
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Si  cette  queflion  fe  décidoit  par  le  nombre  des 
Auteurs,  le  fils  du  frère  qui  a  répudié  ,  auroit, 
comme  on  le  voit ,  g ain  de  caufe  ;  mais  fi  l'on  fer 
détermine  par  la  raifon,  la  caufe  paroîtra  peut- 
être  douteufe. 

Cependant  il  faut  obferver  que  les  Succef- 
fions  fe  défèrent  folidairement;  &  par  cette  rai- 
fon  ,  fi  l'un  de  plufieurs  cohéritiers  répudie  fo 
part ,  elle  accroît  de  plein  droit  à  fes  cohéritiers* 
Ce  principe  eft  non  feulement  du  Droit  Romain  , 
mais  aufli  de  notre  Droit  François.  Voye^  Var* 
ticU  5-/0. 

Il  faut  obferver ,  en  fécond  lieu  ,  que  parmi 
nous  il  y  a  toujours  Succejjion  d'hérédité  ;  c'eft-à- 
dire ,  que  lorfque  le  plus  proche  parent  à  qui 
une  hérédité  eft  déférée ,  la  répudie  ,  elle  eft  dé- 
férée au  parent  qui  eft  dans  le  degré  fuivant  % 
&  lorfque  ce  parent  répudie  encore  ,  elle  effc 
déférée  au  troifieme  qui  le  fuit.  Ainfi ,  lorfqu'urx 
père  répudie  une  hérédité,  elle  eft  déférée  à  fon 
fils  s'il  fe  trouve  plus  proche  que  les  autres  pa- 
ïens du  défunt.  Et  comme  ce  fils  exclut  les  autres 
parens  s'ils  font  plus  éloignés  que  lui,  il  s'enfuit 
que  fes  parens  doivent  concourir  avec  lui  &.  lui 
avec  eux  s'ils  font  tous  dans  le  même  degré. 

On  eft  ici  dans  ce  dernier  cas ,  parce  que  le 
fils  du  frère  qui  a  répudié  eft  neveu  de  celui  de 
la  Succefiïon  dont  il  s'agit,  comme  fes  coufins- 
germains  avec  qui  il  veut  concourir  &  qui  veu- 
lent l'exclure.  De  forte  que  toute  la  queition  fe 
réduit  àfavoir  qui  aura  plus  de  force  ou  de  droit 
deSucceJJion  d'hérédité  que  le  fils  du  frère  emploie, 
ou  du  droit  d'accroijjèrnent  que  fes  coufins-ger- 
mains  lui  oppofent. 

On  peut  dire  pour  le  droit  de  Succejjion  ,  que 
la  Coutume  en  partageant  les  hérédités ,  veut 
lion- feulement  qu'il  y  ait  une  égalité  parfaite, 
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entre  les  perfonnes  qui  fuccedenr ,  mais  encore 
entre  les  lignes-  De-là  vient  qu'en  ligne  direElt 
elle  ne  fouffre  pas  que  l'on  puiiTe  être  donataire 
&  héritier  ;  qu'elle  oblige  le  fiLs  qui- a  renoncé  à- 
la  SuccefTion  de  Ton  père ,  de  rapporter  à  la  Suc- 
ceffion  de  Ton  aïeul  ce  que  fon  père  a  eu  en- 
avancement  d'hoirie ,.  &  qu'elle  ne  fouffre  pas, 
félon  nos  Auteurs,  qu'en  ligne  collatérale,  on 
puiffe  être  héritier  des  propres  paternels ,  &  léga- 
taire des  biens  maternels.  Or  ,  cette  égalité  que 
la  Coutume  ordonne  entre  les  lignes  fe  trouve- 
roit  violée  ,  fi ,  dans  le  cas  propofé  ,  le  droit  de. 
Succejfwn  ne  l'emportoit  fur  le  droit  d'accroiffè- 
fernent  ;  &  par  conféquent  il  y  a  y  ce  femb'e ,  lieu- 
de  dire  que  le  fils  du  frère  quia  répudié,  doit 
fuccéder  à  fon  oncle  avec  fes  coufms  germains. 
Mais  il  faut  obferver  qu'il  n'eft  pas  pofiîble  que 
la  Succefïîon  d'un  frère  foit  déférée  en  même 
temps  par  fauches  &.  par  têtes.  Par  Couches  ,  au 
frère  du  défunt  &  à  fes  neveux  enfans  d'autres 
frères  décédés  venant  par  repréfentation  ;  &  par 
têtes  à  tous  fes  neveux ,.  en  comptant  l'enfant  du. 
frère  furvivant,  fuccédant  tous  de  leur  chef.  Et 
comme  toutes  les  Succédions  font  toujours  dé- 
férées aux  parens  les  plus  proches  ,  à  l'exclufion 
de  ceux  qui  font  moins  proches  qu'eux,  il  s'en- 
fuit, dans  le  cas  propofé,  que  la  Succeflion  du; 
frère  décédé  ne  peut  être  déférée  à  d'autres  qu'au 
frère  furvivant  &  à  fes  neveux ,  enfans  d'autres- 
frères,  venans  par  repréfentation.  Or,  lorfqu'iL 
y  a  plusieurs  héritiers  qui  concourent,  comme 
les  Succédions  leur  font  déférées  folidairement , 
la  règle  eft  que  la  part  de  celui  qui  répudie  accroît 
de  plein  droit  à  fes  héritiers.  Et  par  conféquent 
il  eft  impofïible ,  dans  l'eipece  dont  il  s'agit ,  que 
le  fils  du  trerc  qui  a  répudié  puiiTe  rien  prétendre 
k  k  Succeflion  de  fou  oncle  ex  fuecejforio  çtUâOt 
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D'où  il  réfulte  que  le  droit  d1  accroijfement  doit 
remporter  fur  le  droit  de  SucceJJion.  Cette  quef- 
tion  a  été  ainfi  jugée  au  Châtelet  par  Sentence 
du  27  de  Septembre  1-711  r&  la  Sentence  a  été 
confirmée  par  Arrêt  du  30  Mai  171 2. 

Cependant,  tout  bien  confidéré ,  on  croît,' 
dans  le  cas  propofé  ,  que  le  droit  de  SucccJJion  doit 
Temporter  fur  le  droit  d' accroijfement. 

Il  eft  vrai  que  ces  hérédités  font  déférées  foli- 
da  ire  ment,  &  que  parmi  nous  le  mort  faifit  le  vif; 
mais  il  faut  fe  fouvenir  que  par  l'article  3 1 5  de 
la  Coutume  il  ne  fe  porte  héritier  qui  ne  veut ,  d'où 
il  réfulte  que  celui  qui  ne  veut  pas  fe  porter  héri- 
tier, doit  être  confidéré  par  rapport  à  la  Suc- 
ceifion  répudiée  ,  comme  s'il  n'avoit  jamais 
exifté. 

Que  Ton  fuppofe  qu'un  homme  meure  & 
laitle  un  frère  furvivant  avec  plufieurs  neveux 
de  différons  frères  ;  fi  ce  frère  fe  porte  héritier, 
il  eft  indubitable  que  la  Succeflîon  du  défunt  fera 
partagée  par  fouckes.  Mais  s'il  répudie,  dira-t-oiî 
qu'elle  fera  encore  partagée  par  fouche s ,  &  que 
la  part  répudiée  accroîtra  à  ces  différentes  fou- 
ches  ?  Nullement  ;.  parce  qu'il  n'y  a  lieu  dans 
cette  Coutume  à  la  Succejfwn  par  fouckes  ,  que 
quand  les  neveux  repréfentant  leurs  pères ,  con- 
courent avec  leurs  oncles,  en  la  SuccefTion  de 
leur  oncle  prédécédé.  Or  ici  l'on  ne  peut  pas  dire 
que  les  neveux  fuccedent  ou  concourent  avec 
leur  oncle  furvivant,  puifque  Ton  fuppofe  que 
l'oncle  furvivant  a  répudié  &  qu'il  n'eft  pas  héri- 
tier ;  &  par  confiquent  il  faut  dire  que  l'héré- 
dité de  l'oncle  prédécédèfera  ,fans  accroijfement  9 
partagée  par  tères  ;  d'où  il  réfulte  que  le  coufin  , 
enfant  du  frère  qui  a  répudié,  doit  être  admis  à- 
ce  partage  ,  puifqu'il  eft  dans  le  même  degré  que 
fcs  coufins  -,  enforte  que  l'avis  commun  eft  ici  1* 
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meilleur.  Vid.  Curtium,  tom.  i  ,  coyeflur.  lib.  jl 
c.  i  ;  Oliverium  textorem  de  fuccejjionibus  ab  intcf- 
lûio  ,  num.  88  verficulo  &  fi  unus.  Cynurh  ad  au- 
thenticam  itaque  ,  Cod.  communia  de  fuccejjioni- 
bus.  Salycetum  ad  authenticam  poftfratres  i ,  n.  13  a 
Coi.  de  legitimis  heredibus.  Foijlerum  de  fuccejjio- 
nibus ,  lib.  8  ,  cap.  9  ,  n.  4  ;  &  Robles  de  Repre* 
fentatione  ,  lib.  2  ,  cap.  28. 

On  a  dit  ci-deiTus  que  ce  fut  par  Arrêt  du  29 
Décembre.  1526,  qu'il  fut  décidé  qu'à  l'avenir 
on  fuivroit  l'opinion  tfAçon  ;  mais  il  fut  ajouté 
<}ue  cela  feroit  ainfi  es  pays  ou  il  n'y  auroit  cou- 
tume de  repréfentation  ,  ou  autre  dérogeante  ;  ce 
qu'il  ejl  très  important  d'obferver ,  parce  que  nouç 
avons  encore  des  Coutumes  qui  fuivent  l'opinion 
d'Accurfe  ;   comme    celle   du  Nivernois  dans  les, 
articles  13  &  14  du  titre  des  SucceJJionr,  qui  por- 
tent qu'en   SucceJJion   collatérale  repréfentation  a 
lieu  entre  frères  &  fœurs  &  enfans  de  frères  &  fœurs 
dudit  défunt  &  non  ultra  ;  &  qu'en  SucceJJion  col- 
latérale ,  le  frère  forcloft  fa  fœur ,  &  auffi  fes  en- 
fans  /oient  mâles  ou  femelles  forcloient  leur  tante 
fœur  de  leur  père ,  &  les  enfans  dejcendans  d'elle 
foient  mâles  ou  femelles.  A  fçavoir  forcloient  leurfi 
dites  tantes  des  immeubles  ,  &  non  pas  des  meubles 
qui  appartiennent  à  leurdite  tante  ,  comme  plus  pro- 
chaine de  la  chair  du  défunt ,  &  quant  aux  enfans 
d'elle  décédée  lo^s  du  trépas  d'iceluy  défunt  ,  ils 
font  forclos  par  leurs  coufuis  6»  confines   defcen- 
dans  du  frère  ,  tant  des  meubles  que  des  immeubles , 
comme  repréfentant  leur  père  ,   6»  en  toutes  autres 
Succejfions  collatérales  jera  gardé  &  obfervé  le  Droit 
commun. 

Ces  articles,  comme  on  le  voit,  ordonnent 
fix  chofes. 

La  première  ,  ç\\\en  ligne  collatérale  la  repréfen- 
tation n'a  lieu  qu  entre  frères  &  enfans  de  frères  Jeu* 
(ement ,  Juivant  la  NoyelU  118, 
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En  feco  il  lieu ,  que  le  frère  exclut  fa  fœur  dans 
la  Succejfion  du  frère  prédécédé. 

En  troifieme lieu ,  que  le  frère  exclut  encore  après 
ur,  toutes  les  fis  qu'il  efl  repréfenté  ; 
enfor  e  que  les  enfuis  du  frère ,  mâles  ou  femel- 
les, l'excluent  d.int  la  Succdlion  de  l'oncle. 

quatrième  lieu  ,  que  Us  neveux  reprèfentans 
leur p en  ,  excluent  leur  tante  de  la  SucceJJhn  des 
immeubles  feulement ,  &  non  des  meubles ,  qu'elle 
prend  comme  plus  proche  héritière  de  fang. 

cinquième  lieu  ,  que  les  coufins-gerrruins  } 
enfin  s  du  frère ,  &  le  repréfentant  excluent  leurs 
coufins-germains  ,  enfans  de  leur  tante  ,  tant  des 
meubles  que  des  immeubles ,  parce  qu'ils  font  tous 
parens  au  troifieme:  degré  à  l'oncle  décédé  à  qui 
ils  fuccedent  ;  &  d'ailleurs  parce  que  leur  père 
auroit  exclu  fa  fœur  leur  tante  ,  tant  des  meubles 
que  des  immeubles. 

6°.  Et  enfin  qu'à  l'exception  des  trois  cas  mar- 
qués ci-d^fîus,  où  le  frère  exclut  fa  fœur  de  toutes 
Succejfons ,  où  les  enfans  du  frère  repréfenté, 
excluent  leur  tante  de  la  SucceJJhn  immobiliaire 
de  leur  oncle  prédécédé  ,  &  où  les  coufins- ger- 
mains ,  enfans  du  frère  repréfenté ,  excluent  leur 
coufuii-germains  ,  enfans  de  leur  tante,  tant  des 
bien  s  immeubles  que  des  meubles  dclaijfès  par  leur 
oncle  ,  le  Droit  commun  a  lieu.  Enforte  que  les 
defeendans  du  frère  n'excluent  les  defeendans 
de  la  fœur  que  dans  les  termes  de  reprèfentation 
feulement ,  en  étendant  la  repiéfentation  aux  cou- 
fin  s -germain  s  ,  fuivant  l'opinion  d'Accurfe  ;  & 
hors  ce  cas,  ou  le  frère  fuccede  avec  fa  fœur, 
ou  hors  des  termes  de  reprèfentation,  les  femelles 
&  les  maies  fuccedent  conjointement. 

Quoique  la  décifion  de  ces  deux  articles  foit 

claire,  Coquille  néanmoins  ne  lésa  pas  bien 

entendus.  Cet  Auteur  efl  convenu  que,  fuivanj; 
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îufage ,  le  mâle  n'excluoit  fa  femelle ,  que  dans 
Us  termes  de  repréfentation  ;  mais  comme  il  s'étoit 
mal  imaginé  que  dans  fa  Coutume  on  fuivoit 
l'opinion  d'A^on ,  &  ne  fâchant  quel  fens  don- 
ner à  la  difpofition  de  l'article  14  du  titre  deSuc- 
cejjion  ,  qui  dit  que  les  en/ans  du  frère ,  comme 
reprèfentant  leur  père  ,  excluent  leurs  coufins-gep- 
mains ,  en/ans  de  leur  tante ,  fœur  de  père  ,  il  s'ejl 
enfin  avifé  de  dire  que  ces  mots ,  comme  repré- 
fentans,  &c.  avaient  été  mis  pour  marquer  les 
degrés  de  repréfentation ,  &  non  pour  marquer  U 
cas  de  repréfentation  ;  car ,  dit-il ,  ce  texte  de  l'ar- 
ticle fait  affe-{  connaître ,  quand  il  ri  y  a  aucun  frère  9 
que  néanmoins  les  enfans  du  frère  excluent  les  en- 
fans  de  la  fœur ,  j açoit  ce  que  ne  foit  le  cas  de 
repréfentation  ,  mais  c'ejl  dedans  les  degre^  d'icelle. 

Mais  qu'eft-ce  qu'être  dans  le  cas  de  repréfen~ 
tation  ,  fi  ce  n'eft  en  reprèfentant  fon  père,  &c 
©ufuccéder  &  exclure,  en  fuccédant,  une  per- 
fonne  de  la  Succefïion  à  laquelle  on  eil  appelle? 
Et  comme  ici  les  confins,  en  reprèfentant  leur  père  y 
excluent  leurs  confins  ifliis  de  leur  tante  ,  fœur 
de  leur  père,  n'efi-il  pas  très-évident  qu'ils  font 
tous  non  feulement  dans  les  termes ,  mais  dans/tf 
cas  attuel  de  repréfentation  ;  &  que  Coquille,  qui 
ne  faifoit  pas  attention  que  l'on  fuivoit  dans  fa 
Coutume  Yopinion  d'Accurfe ,  s'eft  tout-à-fait 
trompé  dans  l'interprétation  de  cet  article  ? 

Puifque  la  Coutume  de  Paris  ,  pour  fuivre 
l'opinion  (YA^on ,  a  rejette  la  Novelle  118  de. 
Jullinien,  comme  il  fe  voit  par  l'article  338, 
elle  ne  doit  pas  être  étendue  aux  Coutumes  où' 
la  Novelle  118  de  Jurtinien  eft  reçue  &  prati- 
quée ,  ni  aux  Coutumes  exceptées  par  l'Arrêt 
de  règlement,  du  29  Décembre  152.6,  qui  ont 
reçu  l'opinion  d'Accurfe  contre  Azon  ;  ce  que 
l'on  fera  voir  plus  au  long  dans  la  diirertatiorj; 
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que  Ton  donnera  fur  la  repréfentation  en  ligne 
collatérale.  Voye^  la  note  fur  l'article  316. 

Par  fauches  es  non  par  têtes.]  Ceffante  fuccefjîonc 
lïnejt  dtfcendentis  ,  &  ejus  ,  qu<z  fola  fit  afeenden- 
tis,  vocantur  primo  fratres  ,  fratrifque  prœmortui 
filii  inflirpes.  Auth.  ceifante ,  Cod.  de  legitimis 
hered.lib.  6,  rit.  57. 

Article    CCCXXI. 

Les  Neveux  en  pareil  degré  qui  fuccedent 
de  leur  chef  \  divifent  entr\ux^  les  Suc» 
ceffions  par  têtes. 

Mais  û  les  Neveux  ,  en  femblable 
degré ,  viennent  de  leur  chef  &  non 
par  repréfentation  y  fuccedent  par  têtes 
&  non  par  fouches  ,  tellement  que  l'un 
ne  prend  non  plus  que  l'autre. 

Succèdent  par  têtes  &  non  par  fouches»  }  Sui- 
vant l'opinion  d'Azon ,  laquelle  a  enfin  prévalu 
à  celle  d'Accurfe  ,  qui  vouloit  que  les  neveux, 
dans  le  cas  de  cet  article,  fuccédaffent  par  fou- 
ches ,  &  non  par  têtes. 

Comme  dans  tout  le  Royaume  on  défère  beau-' 
coup  à  la  Coutume  de  Paris ,  ceux  qui  ont  cont- 
inente les  Coutumes  qui  font  dans  le  reffort  de 
ce  Parlement ,  ont  fait  tout  ce  qu'ils  ont  pu  pour 
y  étendre  la  difpofition  de  cet  article  ,  &  fouvent 
très-mal-à-propos. 

Il  faut  fe  fouvenir  que  par  l'arrêté  des  deux. 
Chambres  des  Enquêtes,  rapporté  fur  l'article 
précédent ,  il  fut  dit  que  les  confins  ,  enfans  de 
ceux  frères  ,  deficientibus  patnus  ,  fuccéderoient 
à  leur  oncle  in  capita ,  en  fuivant  l'opinion  d'A- 
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zon  es  pays  où  il  n'y  auroit  coutume  de  repré<- 
fenration ,  ou  autre  dérogeante. 

Cet  Arrêté  fait  en  1526  ,  montre  clairement 
qu'il  y  avoit  alors  dans  le  Pvoyaume  des  Cou- 
tumes qui  admettoient  la  repréfentation  à  l'in- 
fini, tant  en  ligne  directe  que  collatérale,  comme 
celle  du  Maine  &  d'Anjou  &  d'autres  >  où  l'opi- 
nion tfAccurfe  étcit  fuivie.  Et  comme  cet  Arrêté 
n'a  pu  établir  ce  nouveau  Droit ,  que  dans  les 
Coutumes  qui  n'avo:entà  cet  égard  aucune  dif- 
pofition  3  il  s'enfuit  que  les  Coutumes  qui  admet- 
toient la  repréfentation  à  l'infini,  tant  en  ligne 
directe  que  collatérale,  ou  qui  avoient  rt eu  l'opi- 
nion d' A ccurfe ,  doivent  toujours  être  fuivies. 

On  fait  quelles  font  les  Coutumes  qui  admet- 
tent la  représentation  à  l'infini  ,  tan:  en  ligne 
directe  que  collatérale  ;  mais  à  peine  connoît- 
on  celles  qui  ont  reçu  l'opinion  d'Accurfe ,  quoi- 
qu'elles foient  en  afTez  grand  nombre. 

La  Coutume  du  Nlvernois  ,  par  exemple,  e(l 
une  de  ces  Coutumes;  &  il  eft  étonnant  qu'au- 
cun de  nos  Auteurs  ne  s'en  foit  encore  apperçu. 
En  voici  la  preuve  tirée  des  arricles  14  &.  13  du 
titre  des  Succédions,  dont  le  premier  eft  conçu  en 
ces  termes  : 

En  SucceJJîon  collatérale  le  frère  forclcfl  fa  feeur  ; 
&  aufji  fes  en  fins ,  foient  mâles  ou  femelles  ,  for» 
cloent  leur  tante  ,  feeur  de  leur  père  ,  &  les  tnfans 
defeendans  d'elle  foient  mâles  ou  femelles.  A  fç avoir 
forcloent  leur/dites  tantes  des  immeubles ,  non  pas 
des  meubles  qui  appartiennent  à  la  tante  comme  plus 
prochaine  de  la  chair  du  défunt.  Et  quant  aux  en- 
fans  d'elle  décédée  lors  du  trépas  d'icelui  défunt , 
ils  font  forclos  par  leurs  coufins  6'  coufines  defeen- 
dans du  frère ,  tant  des  meubles  que  des  immeubles  % 
comme  reprefentant  leur  père. 

Ce  dernier  article  pofe  trois  cas: 
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Le  premier  eft  lorlqu  un  frerc  ou  une  fœur 
jneurent,  &  laitïent  pour  héritiers  prélbmptifs 
un  frère  &.  une  fœur  furvivans ,  le  frère ,  en 
ce  cas,  forclôt  la  fœur,  C'eft  ainfi  que  la  pre- 
mière partie  de  cet  article  doit  être  entendue* 
comme  il  réfulte  de  la  fuite. 

Le  fécond  cas  eft  lorfque  le  frère  prédécédé 
-a  laiifé  un  fils  ou  une  fille.  Et  comme  il  auroit 
-exclu  fa  fœur ,  fon  fils  ou  fa  fille  qui  le  repré- 
sentent ,  excluront  pareillement  fa  fœur  leur 
tante  ;  ce  qu'il  faut  entendre  de  la  Succeflion 
•des  immeubles. 

Et  U  troïfieme  cas  eft  lorfque  le  fils  ou  la  fille 
du  frère  décédé  ,  concourent  avec  les  enfans 
de  fa  fœur  leur  tante  décédée  ;  &  pour  lors  la 
fille  même  du  frère  ,  comme  le  repréfentant ,  ex- 
cluera  le  fils  de  la  tante ,  fon  coufin-germain. 

Or ,  il  n'efl  pas  pofiible  que  la  fille  du  frère 
prédécédé t  en  le  repréfentant ,  exclue  fon  coulin- 
-germain ,  fils  de  fa  tante,  fi  les  confins  ,  quand 
ils  defeendent  tous  de  frères  ou  tous  de  fœurs, 
ne  fuccédoient  à  leurs  oncles  décédés  par  repré- 
fentation  6c  par  fouches  ;  &  par  conféquent  il 
eft  évident  que  la  Coutume  du  Nivernois  eft  une 
de  celles  exceptées  par  l'Arrêté  de  15 26, quoi- 
que rédigée  en  1534,  huit  années  après  l'Ar- 
rêté, parce  que  quand  on  rédige  une  Coutume, 
on  ne  fait  que  mettre  par  écrit,  d'autorité  pu- 
blique ,  ce  qui  étoit  obfervé  auparavant. 

Quand  les  Rédacteurs  de  la  Coutume  du  Ni- 
vernois ont  dit  dans  l'article  13  du  même  titra 
des  Suc ce 'fiions  ,  quV/z  SucceJJîon  collatérale ,  repré- 
fentat'wn  a  lieu  entre  frères  &  fœurs  &  enfans  de 
frères  &  fœurs  du  défunt ,  ils  ont  donc  voulu  nous 
marquer  que  les  enfans  des  frères  &.  fœurs  du 
<léfunt  lui  dévoient  fuccéder  par  repréfentaùon 
&  par  fouches ,  quoiqu'ils  furent  feuls  ',  &.  fi  leur 
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intention  avoit  été  que  ks  coufins-germainsn'eu£ 
fent  fuccédé  par  repréfentation  &  par  louches  , 
que  lorfqu'ils  auroient  concouru  avec  un  oncle 
furvivant  ,  ils  l'auroient  d'autant  plus  dit  que 
c'étoit  alors  le  temps  que  la  difpute  d'entre  Âc- 
curfe  &  Azon  renouvellée ,  étoit  le  plus  forte- 
ment agitée.  De  forte  qu'ils  auroient  rédigé  cet 
article  comme  le  320  de  la  Coutume  de  Paris, 
qui  porte  qu'en  ligne  collatérale  repréfentation  a 
lieu  quand  les  neveux  ou  nièces  viennent  à  la  Suc- 
cejjion  de  leur  oncle  ou  tante  avec  les  frères  &  fœurs 
du  décédé  ;  &  audit  cas  de  repréfentation  les  repré- 
fentans  fuccedent  par  fouches. 

L'article  53  de  la  Coutume  de  la  Rochelle, 
&  le  306  delà  Coutume  du  Bourbonnois,  fem- 
blables  au  13  de  la  Coutume  du  Nivernois,au 
titre  des  Succejfons  ,  difent  pofitivement  l'un  & 
l'autre  qu'en  ligne  collatérale  la  repréfentation  ejl 
des  frères  &  fœurs  &  des  enfans  des  frères  &  des 
fœurs;  &  par  conféquent  ils  doivent  être  entendus 
comme  le  treizième  de  la  Coutume  du  Niver- 
nois ,  du  titre  des  SucceJJîons ,  parce  qu'il  n'eft 
pas  poflible  qu'un  même  article  ait  un  fens  dans 
une  Coutume  ,  &  qu'il  ait  un  autre  fens  dans 
une  autre  Coutume  ;  ce  qui  a  fait  dire ,  avec 
quelque  raifon ,  à  du  Molin,  fur  l'article  306  de 
la  Coutume  du  Bourbonnois ,  quoiqu'il  ne  l'ait 
pas  bien  entendu ,  que  advocati  &  juridici  Borbo- 
nienfes  femper  conÇuluerunt  &  judicarunt,  que  les 
termes  de  repréfentation  s'entendent  ,  data  in 
aqualitate  partium  &  afluali  reprczfntatione  al'w- 
quin  filia  fororis  nupta ,  ut  fupra ,  non  excludatur 
per  filium  fratris  in  fuccefjlone  patrui  vel  avun* 
cuit ,  quia  non  indigent  reprœfentationc.  Ego  vero 
femper  fenfui  verba  ,  dans  les  termes  intelligenda, 
id  ejl ,  in  ira  me  tas  in  quibus  ejl  vel  ejje  potejl  repra- 
fentatio ,  &  verbe  ,  hors  les  termes  id  ejl  *,xtm 
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Jus  in  quibus  permit titur  reprafenta- 
tio  ,  ita  ut  in  novijjlmo  themaîe  fœmina  excludatur 
•jtruclcm  vcl  confobrinum  ,  etiam  Jî  nullus  pa- 
truorum  vcl  avunculorutn  fuperfit.  Et  ita  per  Do- 
mino îmberto  de  la  Platiere ,  Domino  de  Bordilhon  , 
cbtinui per  fententiam  prafettorum  à  libellis  Palatii 
die  2 y  Junii ,  anno  i$fO.  Et  per  Arreflum  hujus 
Senatus  confirmatorium  die  18  Julii ,  anno  ijft  9 
rclatore  Andréa  Tiraquello  ,  6*  poflquam  ex  ofjicio 
curiez  informatum  6*  inquijitumfuil  turmatim ,  quare 
nuper  t$6o  ,  miratus  fum  audiens  pragmaticos  Moli- 
nenfes  infud  hœrefe  perfeverars. 

Et  par  conféquent ,  comme  il  rTefl  pas  poflîble 
d'étendre  dans  la  Coutume  du  Nivernois  le  fen- 
timent  d'Azon  autohfé  par  la  Coutume  de  Paris, 
on  ne  peut  aufîi  l'étendre  dans  celles  du  Bour- 
bonnois ,  de  la  Rochelle  &.  les  autres  qui  ont 
des  articles  femblables  à  ceux  de  ces  trois  Cou- 
tumes ;  ce  qu'on  démontrera  plus  au  long  dans 
la  Dilïertation  que  l'on  propofe  fur  cette  ma- 
tière. 

Article  CCCXXII. 

Les  mâles  qui  reprefentent  leurs  mères  + 
ne  fuccedent  point  aux  Fiefs  avec  leurs 
oncles  en  ligne  collatérale. 

Toutefois  les  mâles  venans  d'une  fille,1 
&  fucedans  comme  dit  eft  par  repre- 
fentation  ,  ne  prennent  aucune  chofe 
es  Fiefs  délaiffez  par  le  trépas  de  leur 
oncle  &  tante,  non  plus  que  leur  mère 
eut  fait ,  venant  à  Succefiion  avec  fes 
frères. 
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Nos  Auteurs  demandent  fi  cet  article  doit  être 
pris  à  contre  fens ,  ôc  s'il  faut  faire  fuccéder  aux 
fiefs  la  fille  d'un  frère  aîné  lorfqu'elle  vient ,  par 
repréfentation  de  fon  père ,  à  la  SuccefTion  de 
fon  oncle  avec  fes  autres  oncles ,  frères  de  fon 
père  ? 

Quelques  Arrêts  rapportés  par  Ricard  ,  ont 
décidé  que  cet  article  devoit  être  pris  à  contre 
fens,  &  qu'ainfi  la  fille,  comme  repréfentant 
fon  père ,  devoit  fuccéder  aux  fiefs  en  ligne  col- 
latérale, quoiqu'en  pareil  degré,  &  fuccédant 
de  fon  chef  elle  foit  exclufe  par  les  mâles  qui 
feuls ,  dans  ce  cas ,  ont  part  aux  fiefs. 

Mais  quelques  nouveaux  Arrêts  ayant  décidé 
la  même  queilion  contre  la  Jurifpmdence  que 
les  précédensfembloient  avoir  établie  ,  prefque 
tous  ceux  qui  ont  écrit  depuis  ont  regardé  ces 
derniers  Arrêts  comme  une  Loi,  &  abandon- 
nant le  texte  précis  de  leur  Coutume,  qui  eft 
leur  Loi  véritable ,  ils  ont  foutenu  que  les  filles , 
foit  quelles  fuccedent  de  leur  chef  ou  par  re- 
préfentation de  leur  père,  n'ont  jamais  départ 
aux  fiefs  en  ligne  collatérale  ,  quand  elles  con- 
courent avec  des  mâles. 

Les  Interprêtes  du  Droit  Romain  avoient  agité 
la  queftion  de  favoir  fi  ceux  qui  venoient  à  une 
SuccefTion  par  repréfentation,  fuccédoient  de  leur 
chef  ou  du  chef  des  perfonnes  repréfentées?  Et 
iisont  été  prefque  unanimement  d'avis  que  ceux 
qui  venoient  à  une  SuccefTion  par  repréfenta- 
tion, fuccédoient  <&  leur  chef  Se  non  du  chef  de 
la  perfonne  repréfentée.  On  peut  voir  ce  qu'ont 
écrit  fur  ce  fujet  Robles  de  Rtprefentatione ,  Ub.  / , 
cap.  ii  ;  Del  Caflillo  Sotomayor ,  tomo  i  ,  cen- 
trovcïfior.  Ub.  3  ,  cap.  9,  n.  iji  ,  6»  Svmmereu  de 
jure  reprefentationis. 

Et  ayant  enfuite  demandé  fi  clans  la  SuccefTion 

des 
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des  Morgados  ou  àes  Majorafques  ,  la  fille 
d'un  aine  en  remontant  au  degré  de  Ton  père, 
repréfentoit  le  fexe  de  fon  père  à  l'effet  d'exclure 
fes  oncles,  enfans  puînés,  comme  fon  père  les 
eût  exclus  s'il  eût  vécu  ?  Ils  ont  décidé  ,  par  une 
conféquence  néceffaire  ,  que  la  fille  fuccédant 
de  fon  chef,  en  remontant  ainfi  au  degré  de  fon 
père,  elle  ne  pouvoit  avoir  les  prérogatives 
d'aîné.  Tel  a  été  l'avis  de  Robles  de  Reprefenta- 
tionc ,  lib.  t ,  cap.  12,  num.  21  ;  de  Socinus  dans 
fon  Confeil  168  ;  de  Benedicli  fur  le  chap.  Ray- 
natius  in  verbis  duas  habens  filias  ,  de  Surdus 
dans  fon  Confeil  40 ,  n.  60 ,  lib.  3  ;  de  Gramma- 
ticus  dans  fa  fixieme  Décifion  ;  de  Gratien , 
tomo  4  ,  cap.  6-çs  >  n-  l2  9  &  de  Jafon  dans  fon 
Confeil  221  ,  n.9,  vol.  2  ,  &c. 

On  ne  nie  pas  que  ces  Auteurs  n'aient  peut- 
être  eu  raifon  de  penfer  ainfi  ;  mais  les  Réfor- 
mateurs de  notre  Coutume  n'ont  pas  jugé  à  pro- 
pos de  fuivre  leur  avis  ;  ce  qui  paroît  manifef- 
tement  par  l'article  324,  où  ils  ont  décidé  que 
les  filles  fuccédant  par  repréfentation  de  leur 
père  ,  auront  toutes  les  prérogatives  de  fon  fexe. 

Les  enfans  du  fils  aîné  ,Joient  maies  ou  femelles 
furvivans  leur  père  6*  venans  à  la  SucceJJîon  de 
leur  ayeul  ou  ayeule ,  repréfentent  leur  père  au  droit 
aaineffe.  Et  s'il  n'y  a  que  filles  ,  elles  repréfen- 
tent leur  père  toutes  enfemble  pour  une  tête 
audit  droit  d'aineife ,  &  fans  droit  d'aineffe  entre 
elles. 

Et  fur  le  même  principe  ils  ont  décidé  par  cet 
article,  que  les  maies  venans  d'une  fille  &  fuccé- 
dans  par  repréfentation  ,  ne  prennent  aucune  chofe 
h  fief  s  délaifjés  par  le  trépas  de  leur  oncle  &  tante, 
non  plus  que  leur  mère  eût  fait ,  venant  à  Suc- 
reflion  avec  fes  frères. 

Tome  III.  F 
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Or,  puifqu'en  ligne  dire&e  la  fille  de  l'aîné 
repréfeme  Ton  père  dans  la  Succeffion  de  fon 
aïeul ,  à  l'effet  d'y  prendre  le  droit  d'aîneife  qu'il 
auroit  pris ,  il  s'enfuit  évidemment  qu'elle  doit 
auffi  le  repréfenter  en  collatérale, à  l'effet  de  fuc- 
céder  avec  fes  oncles ,  frères  de  fon  oncle  décédé 
&  de  fon  père;  ce  qui  efV.fi  certain  qu'il  y  en  a 
une  difpofuion  expreffe  dans  la  Coutume  d'Or- 
léans ,  réformée  à  peu  près  dans  le  temps  de 
celle-ci,  &  par  les  mêmes  Commiflaires.  Voici 
comme  les  articles  320  &  321  de  cette  Coutume 
font  conçus  : 

Les  mâles  venans  d'une  fille  ,  &  fuccédans 
par  repréfentation  y  ne  prennent  aucune  chofe  es 
fiefs  délaiffés  par  le  trépas  de  leur  oncle  6»  tante  , 
non  plus  que  leur  mère  eût  fait  venant  à  la  Succef- 
fion  avec  fes  frères. 

Mais  la  fille  venant  du  mâle  repréfente  fon  père 
tn  la  Succejfîon  de  fon  oncle  décédé  ,  avec  le  frère 
du  décédé ,  oncle  de  fadite  fille. 

Si  l'on  s'attachoit  plus  qu'on  ne  fait  au  texte 
des  Coutumes,  &  fi  on  ne  lui  préféroit  pas  les 
Arrêts,  il  n'y  auroit  pas  tant  de  variations  dans 
la  Jurisprudence  &  dans  les  opinions. 
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Article   CCCXXIII. 

En  ligne  collatérale  ,  les  enfans  des  frères 
fuccedans  par  repref en  talion ,  n  excluent 
point  leurs  tantes  de  la  Succejfîon  des 
Fiefs. 

Et  fi  en  ladite  Succeflion  collatérale 
il  y  a  Fiefs  ,  les  enfans  des  frères  n'ex- 
cluent leurs  tantes  ,  fœurs  du  défunt , 
ains  y  fuccedent  lefdites  tantes  de  leur 
chef ,  comme  étant  les  plus  proches  , 
avec  les  enfans  des  frères.  Et  s'ils  font 
pi u fieurs  enfans  de  frère ,  fuccedent  feu- 
lement pour  une  tête  avec  leur  tante. 

En  Succeflion  collatérale  de  fiefs,  le  frère 
exclut  fa  feeur ,  parce  qu'en  pareil  degré  le  mâle 
exclut  la  femelle.  Voye^V  article  2j. 

Mais  le  neveu  ,  fils  du  frère,  n'exclut  point  fa 
tsnte ,  quoique  fon  père  qu'il  repréfente  l'eût 
exclu  s'il  eût  vécu.  La  raifon  eu ,  qu'une  per- 
fonne  morte ,  qui  efl  repréfentée ,  ne  doit  point 
exclure  une  perfonne  vivante  ;  &  que  la  repré- 
fentation  ,  qui  eft  une  fiction ,  doit  avoir  moins 
d'effet  que  la  réalité. 

Le  neveu ,  fils  du  frère ,  qui  n'exclut  point  fa 
tante  vivante  ,  exclura  néanmoins  fa  coufine- 
germaine  ,  fille  d'une  autre  tante  décédée  ;  en- 
iorte  que  cette  fille ,  en  repréfentant  fa  mère , 
ne  fuccédera  point  avec  lui  ni  avec  fa  tante  vi- 
vante ,  parce  que  fi  le  frère ,  repréfente  par  le 
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neveu  ,  vivoit ,  il  excluroit  la  fœur  repréfentée 
par  la  nièce.  Voye^Mz.  Ricard  fur  l'article  25. 

Il  faut  ici  remarquer  que  la  repréfentation  qui 
eft  une  efpece  de  bénéfice  ou  de  privilège,  ne 
donne  feulement  aux  nièces  que  le  droit  de  fuc- 
céder  ou  de  prendre  part  aux  fiefs ,  &  non  celui 
d'exclure.  Ainfi  la  nièce  ifîue  d'un  mâle  fuccé- 
dant  à  fon  oncle  par  repréfentation,  n'exclueroit 
point  fa  coufine,  fille  d'une  tante.  Voye{  la  note 
fur  l'art.  25  ,  &  joignez  M.  le  Brun,  dans  fon 
Traité  des  Succédions  ,  livre  2 ,  chap.  2  ,fe£t.  2 , 
n.  32,  &c 

En  Italie  on  a  été  d'un  avis  contraire  aux  Ré- 
formateurs de  cette  Coutume.  Voye^  Marefcolti 
dans  fes  Réfolutions  de  Droit ,  imprimées  à  Venife, 
Jiv.  2  ,  chap.  80 ,  n.  19  ,  &  Robles  de  R.eprefen- 
taùone,  lib.  /,  cap,  //  &  12. 

Article    CCCXXIV. 

Les  en/ans  du  fils  aîné ,  mâles  ou  fe- 
melles prennent  le  droit  d'aînejfe  de 
leur  père  ,  dans  If  s  fiefs  de  leurs  ayeul 
&  ayeule. 

Les  enfans  du  fils  aîné  ,  foîent  mâles 
ou  femelles  furvivans  leur  père ,  venans 
à  la  SuccefTion  de  leur  ayeul  ou  ayeule, 
reprefentent  leurdit  père  au  droit  d'aî- 
nefle  ;  ck  s'il  n'y  a  que  filles  ,  elles 
reprefentent  leur  père  toutes  enfemble, 
pour  une  tête  audit  droit  d'aînefle  ;  de 
ians  droit  d'aîneffe  entr'elles. 
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/  ':d.  Joan.  del  Cajlillo  ,  lib.  3  ,  controverfiar. 
cap.  19  ,  n.  14S  ;  Molinam  de  Hifpanor.  primogen. 
lib.  3  ,  cap.  8 ,  n.  10  ;  Mere{  de  majorât,  part.  2  , 
q.  6  yfi.y  &  17. 

Si  l'on  en  croit  Jean  Faure  ,  anciennement  la 
fille  ne  repréfentoit  pas  fon  père  au  droit  d'aï- 
neiïe.  De  confuetudine  ,  dit-il  ,  mafculus  primo» 
genitus  habet  anagium ,  quamvis  kabeat  forores  anti- 
quiores  ,  &  primogenitas  ;  fed  pone  quod  habent 
fratrem  primogenitum  ,  qui  moritur  in  vitâ  patrisy 
relicla  unica  filia  t  numqidd  Ma  habebit  anagium  , 
vel  filius  fuperfles.  Hœc  quaftio  cadit  fréquenter  > 
de  faclo  ,  in  regno  Francis ,  &  communiter  tenetur  , 
quod  filia  repellitur ,  qucc  falis  confona  eft  juri,  &c. 
Ad  tit.  InflituL  de  légitima  a-dgnatorum  fuccejf.  §. 
ctzterum.  Et  la  plupart  des  Commentateurs  ont 
été  de  cette  opinion.  Cragium  de  fendis ,  lib.  2 , 
tit.  13  ,  §.  \j  ;  &  Bodinum  de  Reptiblica  >  Se  les 
Auteurs  cités  fur  l'article  322. 

Mais  les  Rédacteurs  &  les  Réformateurs  de 
cette  Coutume  ont  rejette  cet  avis,  parce  que, 
félon  eux, il  n'eft  pas poiTible  que  la  fille  repré- 
fente  fon  père  &fuccede  du  chef  de  fon  père, 
fans  avoir  le  préciput  ou  le  droit  d'aîneife  que 
fon  père  auroit  eu  s'il  eût  vécu  ;  &  tel  a  été  l'a- 
vis de  du  Molin  fur  l'art.  13  ,  glofe  3  ,  n.  6,  de 
l'ancienne  Coutume. 

La  fille  de  l'ainé  ,  fuccédant  en  quelque  façon 
du  chef  de  fon  père  qu'elle  représente  ,  prend 
àonc  le  droit  d'aînelTe  dans  la  Succefïïon  de  fon 
aïeul ,  foit  qu'elle  concoure  avec  fes  oncles ,  foit 
qu'elle  concoure  avec  fes  coufins  germains,  parce 
que  dans  un  cas  comme  dans  l'autre  elle  fuccede 
par  repréfentation ,  &  comme  du  chef  de  fon 
père  repréfenté.  Voye7v  Robles  de  reprefentatione  % 
lib.  1 ,  cap.  12  ,  n.  17  ;  Palations  Ruvios  in  rubrie. 
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de  Donationibus  inter  virum  ,  &c.  §.  69  ,  n.  29  ; 
Covarruviam  in  pratt.  cap.  18  3  n,  8  .  &c. 

On  demande  s'il  en  fera  de  même  lorfque  les 
petits  enfans  viennent  à  la  Succeflion  de  leur 
aïeul ,  non  par  droit  de  repréfentation  ,  mais  ex 
€diElo  Succefforio. 

Un  aïeul  meurt  &  laifle  de  Ton  aîné,  qui  re- 
nonce à  la  Snccefîion  ,  une  fille  unique  &  un  fils 
unique  de  Ton  puîné  qui  renonce  aufli  à  fa  Suc- 
ceflion. Ces  deux  petits  enfans  fe  porrent  Tes 
héritiers;  comment  le  fief  fera-t-il  partagé  entre 
eux? 

Il  faut  d'abord  remarquer  deux  différences, 
inter  reprefentationem  &  edifium  fuccejforium. 

La  repréfentation  n'a  lieu,en  ligne  directe  ou  en 
ligne  collatérale,  que  dans  le  cas  où  celui  qui  doit 
être  repréfenté ,  eft  décédé  avant  celui  de  la  Suc- 
ceflion dont  il  s'agit;  au  lieu  que  l'Edit a  fon 
effet ,  en  quelque  degré  que  ce  foit ,  lorfque  le 
plus  proche  répudie. 

Et  celui  qui  repréfenté  remonte  au  degré  du 
repréfenté;  au  lieu  que  celui  qui  eft  appelle  à 
une  Succeflion  ex  Ediâo  Succejjbrio,  refte  dans 
fon  degré. 

Le  petit-fils,  dans  l'efpece  propofée,  pourra 
«Jonc  dire  que  les  chofes  doivent  être  confidé- 
réescommefiles  deux  fils  n'avoient  jamais  exifté, 
8c  comme  fi  la  coufme  8c  lui  étoient  fils  8c  fille 
de  l'aïeul  ;  &  que  par  conféquent ,  il  doit  avoir 
le  droit  d'aînefie  de  fon  chef. 

Mais  la  confine  lui  dira  qu'il  eft  impoftible 
qu'il  y  ait  en  même  temps  deux  aînés  dans  une 
même  Succeflion  ;  que  fon  père  qui  vit  eft  l'aîné 
auquel  la  Loi  a  donné  le  droit  d'aîneffe  ,  &  que 
l'ayant  répudié  il  ne  peut  plus  y  en  avoir  un 
autre,  Et  en  effet ,  puifquc  ce  droit  eft  un  pré- 
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que  la  Loi  fait  à  l'aîné  feul,  on  ne  voit  pas 
par  quelle  i;.ifon  un  aune  que  l'aîné  le  pourroit 
.  îdre ,  quand  l'aîné  le  répudie  ;  &  l'on  peut 
en  voir  la  preuve  dans  l'article  310.  De  forte 
e  dans  ce  cas  que  les  petits-enfans 
partagero:  t  la  Succeflîon  de  leur  aïeul  par  têtes 
&  fans  droi-  d'ainefife. 

Mais  fi  l'aïeul  mourant  ne  laiflbit  qu'un  fils 
unique  nu\  renonce,  alors  on  pourroit  dire  qu'il 
y  auroit  droit  d'ainefTe  en  faveur  de  l'aîné  de  les 
petir  -écrans.  Premièrement ,  parce  qu'il  n'y  auroit 
pas  d\iutre  aîné  que  lui ,  leur  père  ne  l'étant  pas 
puiiqu'on  le  fuppofe  feo"l.  Et  la  féconde  raifon  , 
parce  qu'il  feroit  aifé ,  par  ces  renonciations,  de 
priver  des  aînés  ue  leur  droit  d'aîneife  ,  &  d'a- 
vantager ainfi  des  puînés  à  fon  préjudice. 

Article     CCCXXV. 

En  ligne  collatérale  ,  la  Succeffion  dis 
meubles  &  acquêts  appartient  au  plus 
proche  parent. 

En  ligne  collatérale  ,  les  plus  pro- 
ches parens  d'un  enfant  decedé  fans 
hoirs  ,  lui  fuccedent  quant  aux  meu- 
bles ,  &  acquêts  immeubles  ;  fans  ex- 
clure toutefois  les  enfans  des  frères  ck 
fœursvenans  par  reprefentation,comme 
il  eu.  dit  ci-defïus. 

L'Auteur  du  grand  Coutumier,  p.  262 , 1.  2?. 
Voye^  l'art. 320. 

Le  plus  proche  parent  d'un  enfant  décédé ,  &cï\ 
Quelques-uns  s'imaginent  qu'il  y  a  faute  dans 
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cet  article,  &  qu'au  lieu  d'enfant  il  faut  mettre 
défunt  ;  ce  qui  n'eft  pas  raifonnable ,  car  fi  l'on 
n'avoit  pas  voulu  mettre  le  mot  enfant  on  4'au- 
roit  fupprimé  ;  &  fans  dire  deux  fois  la  même 
chofe  ,  on  auroit  mis  fimplement ,  les  parens 
d'un  décédé  fans  hoirs ,  &.  non  les  parens  d'un 
défunt  décédé. 

L'enfant  n'eft  pas  ici  celui  ou  celle  qui  font 
en  bas-âge ,  mais  celni  qui  n'eft  pas  chef  de 
famille  ou  qui  eft  décède  fans  hoirs  iiîus  de  lui. 
Et  on  a  préféré  ce  mot  à  un  autre  ,  parce  qu'il 
comprend  le  mâle  &  la  femelle  ,  le  majeur  &  le 
mineur.  On  remarquera  ici,  en  pafTant,  que  le 
mot  infins  eft  ancien  en  cette  fignifi cation;  ce 
que  Cujas ,  à  qui  rien  n'écfiappoit ,  a  obfervé 
dans  fes  Commentaires  fur  la  Loi  3  de  inftrutf. 
6r  injlrum.  Lega.  lib.  8  ,  refp.  Papiniani.  Vulgari 
fer mo ne t  dit-il,  infantes  accipiens  pro  natis.  Ut 
Divus  Hieronimus  in  Genefi  ait  fua  atate  Rom<z 
vrnnes  filios  vocatos  infantes  >  ut  fcilicet  in  idia» 
tifmo  noflro  en  fan  s. 

Lui  fuccedent  quant  aux  meubles ,  6»  acquits 
immeubles.]  Pourvu  qu'il  n'y  ait  ni  père ,  ni  mère. 
Voyc^  l'article  3 \ 2.  Et  hors  le  cas  de  repréfenta- 
tion,  ceux  qui  font  en  pareil  degré  uiccedent 
par  têtes ,  &  les  plus  proches  excluent  les  plus, 
«loignés. 
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Article   CCCXXVI. 

La  Succeffton  des  héritages  propres ,  appar- 
tient au  plus  proche  parent  du  côté  & 
ligne  dont  ils  font  échus  au  défunt. 

Et  quant  aux  propres  héritages  9  lui 
fuccedent  les  parens  qui  font  les  plus 
proches  du  côté  &  ligne  dont  font  ad- 
venus 6c  échus  au  défunt  lefdits  héri- 
tages, encore  qu'ils  ne  foient  plus  pro- 
ches parens  du  défunt.  Fors  &  excepté 
qu'en  Fiefs ,  le  mâle  exclud  les  femelles 
en  pareil  degré  ,  fans  auffi  exclure  les 
enfans  des  frères  &  feeurs  venans  par 
reprefentation  comme  defîus. 

Et  quant  aux  propres  ,.&c!\  On  appelle  ordi- 
nairement propre  ce  qui  eu.  échu  par  Succefïiora 
directe  ou  collatérale,  fi  c'eft  un  immeuble. 

Les  articles  133  &  139  contiennent  néanmoins 
une  exception  à  cette  diftinclion  ;  en  voici  les 
termes  : 

Si  aucune  personne  acquiert  un  héritage  propre 
de  [on  parent ,  du  cote  &  ligne  dont  il  eft  parent  9 
&  il  VEND  LEDIT  HÉRITAGE  ;  tel  héritage  CHET 
EN  RETRAIT  ;  auquel  cas  peut  aujji  re traire  le  FRE- 
MIER  VENDEUR,  comme  ne. l'ayant  au  précédent, 
mis  hors  de  la  ligne. 

L'héritage  retiré  par  retrait  lignager  efl  tellement 
affeclé  à  la  famille ,  que  fi  le  Retrayant  MEURT 
délai ffant  un  héritier  DES  ACQUETS  ev  un  héritier 
DES  PROPR  ES  ,  tel  héritage  doit  appartenir  à  LSÉ? 

£  y- 
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IUTIER  DES  PROPRES  de  la  ligne  dont  ejl  venu 
&  iffu  ledit  héritage  ,  6»  non  à  L'HÉRITIER  DES 
ACQUETS  ,  en  rendant  toutefois  ,  dans  l'an  6* 
jour  du  décès  ,  aux  HÉRITIERS  DESDITS  ACQUETS 
le  prix  dudit  héritage. 

Quoique  ce  qui  eft  donné  en  ligne  collatérale 
ne  foit  pas  un  avancement  d'hoirie  comme  en 
ligne  direEle ,  il  ne  s'enfuit  pas  que  tout  ce  qui  eft: 
donné  en  ligne  collatérale  foit  acquêt ,  comme 
plufieurs  fe  l'imaginent. 

Si  le  don  eft  fait  en  ligne  collatérale  à  un  pa- 
rent qui  n'eft  pas  du  côté  &  de  la  ligne  d'où 
provient  X héritage  donné ,  cet  héritage  eft  acquêt 
au  donataire  ;  mais  fi  le  don  en  eft  fait  à  un 
parent  qui  ejl  du  coté  &  de  la  ligne  dont  l'héritage 
provient,  il  eft  propre  au  donataire,  &  propre 
non -feulement  de  retrait,  mais  encore  de 
Succejfwn  ,  en  payant  ,  dans  l'an  du  jour  du 
décès  de  l'acquéreur,  le  prix  du  propre  par  l'hé- 
ritier des  propres  à  l'héritier  des  acquêts,  ce 
qu'il  eft  important  de  remarquer ,  parce  que  peu 
de  gens  font  attention  à  la  difpofition  de  ces  deux 
articles  qui  font  à  peine  connus  par  rapport  aux 
Succédions  ,  parce  qu'Hsfont  fous  un  titre  étran- 
ger. 

On  remarquera  feulement  ici  que  dans  le  pre- 
mier de  ces  deux  articles,  l'acquifition  £  un  pro- 
pre faite  par  un  lignager  d'un  autre  lignager ,  & 
l'acquifition  par  retrait  lignager  ne  font  qu'une 
feule  &  même  chofe,  parce  que  tout  retrayant 
lignager  eft  un  lignager  qui  acquiert  d'un  autre 
lignager;  enforte  que  dans  l'Arrêt  du  1 6  Février 
1647,  rapporté  par  du  Frêne  dansfon  Journal, 
livre  5  ,  chap.  6 ,  on  a  donné  un  mauvais  fens 
au  mot  ACQUIERT  en  l'appliquant  à  la  vente 
volontaire ,  quoiqu'il  convienne  autant  au  retrait 
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par  la  ràilon  qu'on  vient  d'en  rapporter;  Se  l'on 
m  fait  la  même  faute  dans  l'article"  139,  en  y 
diftinguant  le  retrait  lignager,  de  Tacquifirion  d'un, 
héritage  propre  faite  par  un  lignager  d'un  autre 
lignager,  quoique  réellement  ce  foit  la  même 
choie;  car  dans  le  cas  de  l'article  139  ,  l'héri- 
tage n'eft  pas  déclaré  propre  de  Succeiïion ,  pré- 
cisément parce  qu'il  a  été  retrait ,  mais  parce 
que  par  la  voie  du  retrait  il  a  été  acquis  d'un  ligna* 
ger  par  un  lignager.  Voyez  ce  qu'on  a  remar» 
que  ci-deffus  fur  ces  deux  articles,  où  l'on  a  ré- 
futé l'erreur  de  ceux  qui ,  ne  les  entendant  pas , 
en  concluent  mal  qu'il  y  a  des  propres  de  retrait 
qui  ne  font  pas  des  propres  de  SucceJJîon  ,  &  des 
propres  de  SucceJJîon  qui  ne  font  pas  des  propres  de 
retrait.  Ce  qui  n'eft  point  entré  dans  la  penfée 
des  Rédacteurs  &  des  Réformateurs  de  nos  Cou- 
tumes. 

Lui  fuccedent  les  parens ,  &c]  Dans  l'ancienne 
Coutume  ,  pour  fuccéder  à  un  propre ,  il  falloit 
être  du  côté  &  de  la  ligne  de  i acquéreur  ,  c'e(l-à- 
dire ,  de  celui  qui  avoit  mis  l'héritage  dans  la  famille; 
fk  faute  de  parens  du  côté  &de  la  ligne  de  l'ac- 
quéreur ,  l'héritage,  fuivant  l'avis  commun, ap* 
partenoit  zufife,  à  l'exclufion  des  parens  de  l'au- 
tre ligne.  Et  la  queftion  ayant  été  de  favoir  il, 
pour  être  réputé  du  côté  &  de  la  ligne  de  l'ac- 
quéreur ,  il  falloit  être  defeendu  de  lui ,  les  Réfor- 
mateurs ont  décidé,  dans  l'article  32  ,  que  font 
réputés  parens  du  côté  &  ligne  ,  juppofé  qu'ils  ne 
f oient  defeendus  de  celui  qui  a  acquis  l héritage, 
Enforte  que  quand  il  n'y  a  ni  parens  defeeodus 
de  l'acquéreur ,  ni  parens  de  fon  côté  &  de  fa 
ligne  ,  comme  tous  les  autres  parens  font  égale- 
ment étrangers  par  rapport  à  ce  propre  ,  \\  eu  - 
préfentemeru  déféré  comme  acquit  ,  à  l'exclure» 
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du  fifc ,  à  celui  d'eux  qui  étoit  le  plus  proche 
parent  de  celui  de  la  Succefîlon  dont  il  s'agit. 
Voyt{  Brodeau  fur  M.  Louet,  lettre  P,  fom- 
maire  29  ,  &.la  note  fur  l'art.  329. 

Qui  font  les  plus  proches  du  côté  &  ligne  dont 
font  advenus  6*  échus  au  défunt  lefdits  héritages  ^ 
6>c. 
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JEAN  I  DE  MOROGUES  ,  Acquéreur  de  la 
de  Sauvage,  en  l'année  15 31. 
I 
Jean  II  de  Morogues  ,  Seigneur  de  Sauvage. 

Jacques  de  Morogues,  Seigneur  de  Sauvage.  La 
Terrede  Sauvage  a  été  divifée  entre  fes  deux  enfans. 


Alexandre  de 
Morogues,  Seigneur 
de  la  moitié  de  Sauvage, 
nommée  depuis  Sau- 
vage à  la  part  de  Medan. 
I 

Gur  de  Morogues. 

1 
1 

Jean  -  Alexandre  de 

Morogues. 

I 


Henri  de  Morogues, 
de     l'autre 
de 

Sauvage, nommée  à  la 
part  de  Longfroy. 


Seigneur 

moitié  de  la  Terre 


Henri  II 
de  Morogues. 


H  e  n  ri-Lo  u  1  s 
Morogues. 


d  £ 


Mariede 
Morogues. 


Anne  de 
Morogues 
femme      de 
François. 


\ 
\ 
I 

François    de 
Morogves, 

mari  d'Anne  de  Mo- 
rogues. 


Je>  n-Fr  j  nçois  de  Morogues  ,  Seigneur 

4e  Sauvage  à  la  part  de  Medan  ,  après   le 
decis  de  fa  mère. 
Il  cft  mort  &.  a  inftitué  fon  père  Légataire 
univerfel. 


François  de  Morogues ,  père ,  prétendoit  que 
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toute  la  part  de  la  Branche  aînée ,  nommée  à  la 
part  de  Medan,  devoit  lui  appartenir  comme 
comprife  dans  (on  legs  univerfel. 

Premièrement ,  parce  qu'il  étoit  capable  de  fuc- 
céder  aux  propres  maternels  étant  de  la  même 
ligne  ,  du  même  nom  que  la  mère ,  &  defeendu 
comme  elle  du  premier  Acquéreur  ,  dont  ils 
étoient  également  diftans  ,  chacun  au  feptieme 
degré. 

Et  en  fécond  lieu  ,  parce  qu'étant  capable  de 
fuccéder  aux  propres  maternels ,  il  étoit  préfé- 
rable à  tous  autres,  étant  le  plus  proche,  puifr 
que  fon  fils  lui  eft  parent  au  premier  degré. 

La  tante,  Marie  de  Morogues,  fe  prétendoit 
an  contraire  héritière ,  &  demandoit  les  quatre 
quints. 

Premièrement ,  parce  qu'elle  eft  la  plus  proch« 
de  tous  les  parens  de  la  Branche  aînée ,  étant  au 
défunt  au  troifieme  degré. 

Et  en  fécond  lieu ,  parce  qu'il  ne  faut  point 
confondre  la  qualité  de  père  avec  celle  de  parent 
maternel;  que  comme  père  il  eft  fans  doute  le 
plus  proche  parent  dans  la  ligne  paternelle,  mais 
que  comme  parent  maternel  il  n'étoit  au  neveu 
qu'au  neuvième  degré. 

Cette  queftion  femble  décidée  par  l'article  86 
de  la  Coutume  de  Sens  ,  en  faveur  du  père, 
puifqu'il  defeend  ,  comme  la  tante  ,  du  pre- 
mier Acquéreur ,  &  que  comme  père  il  fe  trouve 
le  plus  proche  du  défunt. 

Cette  affaire  fut  plaidée  en  la  Grand'Chambre 
le  ii  Août  1725.  M.  l'Avocat- Général  parla  pen- 
dant trois  heures ,  &  conclut  pour  le  père.  L'af- 
faire cependant  fut  appointée  au  Conleil. 

On  demande  fi  la  dilpofition  de  cet  article 
doit  être  étendue  aux  propres  fiel if }  &>  convention^ 
nds  ? 
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Une  mère  veuve  marie  fa  fille  ;  &  comme 
cette  fille  n'a  rien  du  chef  de  fon  père ,  elle  lui 
donne  en  dot  la  fomme  de  30000  liv.  en  argent 
comptant,  avec  ftipulation  expreffe  que  cette 
fomme  fera  propre  à  fa  fille  &  aux  fiens,  de  l'ef 
toc  6>  de  la  ligne  d'elle  dotante. 

Cette  fille  meurt  fans  enfans,  âgée  de  trente  à 
trente-cinq  années ,  &  laiffe  pour  héritiers  un  cou- 
fin  iffu  de  germain  du  coté  maternel ,  &  un  coufin" 
germain  du  côté  paternel ,  plus  proche  parent  delà 
défunte  d'un  degré  que  le  coufin  maternel.  Le 
coufin-germain  du  Coté  paternel  ,  qui  efr.  plus 
proche  d'un  degré  ,  prétend  que  cette  fomme 
doit  lui  appartenir  comme  mobiliaire,  parce  qu'il 
eft  héritier  des  meubles  ;  le  coufin  maternel ,  iffu 
de  germain ,  foutient  au  contraire  que  c'eft  à  lui 
^qu'elle  doit  appartenir,  parce  qu'elle  a  été  ftipu- 
lée  propre  à  leur  coufine  6*  aux  fiens  du  côte  &  de 
la  ligne  de  la  mère  dotante  ;  &  que  quoiqu'il  foït 
plus  éloigné  d'un  degré,  il  eft  de  l'eftoc  &  de  la 
ligne  de  la  mère  qui  a  doté  ;  au  lieu  que  l'autre 
tjui  eft  plus  proche  d'un  degré,  n'eft  pas  de  l'ef- 
toc  &  de  la  ligne  de  la  mère  :  lequel  des  deuk 
aura  ces  30000  livres ,  ou  du  coufin-germain 
comme  héritier  mobilier ,  ou  du  coufin  iffu  de 
germain ,  comme  parent  du  côté  &  de  la  ligne 
de  la  mère  qui  a  doté  ? 

Nos  Auteurs  ont  été  partagés  fur  cette  ques- 
tion. 

Quelques-uns  ont  cru  que  hclîmfe  de  propre  à 
la  future  &  aux  fiens  de  fon  eftoc  &  ligne ,  n'a- 
Voit  été  inventée  que  contre  les  maris,  afin  que 
comme  chefs  de  la  communauté ,  ils  n'euffent 
pas  la  moitié  de  toutes  les  fommes  que  leurs 
femmes  auroienr  eues  en  mariage ,  &.  encore 
■afin  que  les  enfans  que  les  femmes  predécédées 
auroient  laiffés ,  fe  fuccédaffent  réciproquement^, 
àl'excluiion  de  leur  père. 
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D'autres  ont  cru  qu'une  telle  ftipulation  réa- 
lifoit  les  deniers  ;  enforte  que  ces  deniers  ne  cef- 
foient  d'être  propres  que  quand  il  étoient  parve- 
nus à  un  parent  collatéral  de  l'eftoc  &  de  la  ligne 
de  celui  qui  avoit  fait  la  ftipulation.  Voici  comme 
Me.  de  Renuflbn  s'eft  énoncé  fur  cette  queftion  : 

Lorfquun  père  au  une  mère  ont  marié  leur  fille  & 
lui  ont  donné  une  Comme ,  avec  jlipulation  quelle 
ferait  propre  à  elle  &  aux  (îens  de  fon  efloc  & 
ligne  ,  il  efl,  dit-il ,  raifonnable  que  le  plus  proche 
parent  paternel  ait  une  moitié  dans  cette  fomme , 
&  le  plus  proche  parent  maternel  l'autre  moitié  ,  en 
cas  que  la  fille  dotée  meure  fans  enfans ,  parce  que 
telle  a  été  l'intention  du  père  &  de  la  mete.  Et  eh 
effet  c'ejl  l'opinion  la  plus  commune  au  Palais  ;  & 
c'efl  un  des  points  décidés  par  une  Confultàtiofi 
célèbre  qui  fut  faite  le  \6  de  Mars  1661 ,  à  laquelle 
furent  appelles  les  plus  célèbres  Avocats  du  Parle* 
ment  de  Paris  jufquau  nombre  de  ij. 

La  rai  fon  fur  laquelle  cette  décifion  efl  fondée  ^ 
efi  qu'il  faut  que  la  claufe  ait  une  fois  fon  effet 
en  ligne  collatérale  ;  c'ejl-à-dire  quun  collatéral \ 
de  la  ligne  de  celui  qui  a.  donné  fes  deniers ,  lui  ait 
fuccédé.  Mais  dès  ^moment  qu'il  y  aura  un  parent 
de  la  ligne  qui  y  aura  fuccédé ,  la  jlipulation  fera 
confommée  ,  6*  la  chofe  qui  aura  été  flipulée  propre 
ne  fera  plus  confidérée  ,  en  la  perfonne  du  colla- 
téral ,  que  fuivant  la  qualité  qui  lui  convient ,  c'ejl- 
à-dire  ,  qu'elle  ne  fera  plus  confidérée  que  comme 
une  chofe  purement  mobihaire ,  parce  que,  comme  il 
a  été  dit  ,  la  claufe  aura  eu  jon  effet  6»  aura  été 
confommée  fi- têt  qu'un  collatéral  y  aura  fuccédé  , 
Oc. 

Il  faut  convenir  que  ce  dernier  avis  a  prévalu  9. 
mais  on  ne  peut  s'empêcher  de  dire  que  c'ejl  par  er- 
reur ,  &  qu'il  efl  étonnant  quêtant  de  fameux  Avo- 
cats réunis  aient  donné  me  telle  Confulrat'wn ,  &c. 
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C'eft  un  principe  très-certain , fondé  fur  le  bort 
fens ,  &  qui  eft  non-  feulement  du  Droit  Romain, 
mais  de  toutes  les  Nations,  qu'on  ne  peut  déro- 
ger au  Droit  public  par  des  conventions  particu- 
lières ,  parce  qu'en  vain  y  auroit-il  des  Loix  gé- 
nérales ,  s'il  étoit  au  pouvoir  des  particuliers  d'y 
déroger  toutes  les  fois  qu'ils  voudroient  ;  &  delà 
vient  que  Papinien  &  Ulpien  ont  donné  pour 
règle  que  jus  publicum  privatorum  pattis  mut  art 
non  poteft  &  que  privatorum  conventio  juri public* 
non  derogat. 

Il  eft  de  Droit  public  que  dans  tous  les  con- 
trats il  doit  y  avoir  de  la  bonne  foi  ;  8c  par  con> 
féquent  le  pa&e  fera  nul ,  par  lequel  on  convien- 
dra qu'on  ne  fera  point  tenu  du  doi  qu'on  aura 
commis.  Lege  23  ,  §.  3  ,  D.  de  patfis,  Lege  1  , 
§.  7 ,  Dig,  de  Inflit.      - 

Par  l'article  303  de  la  Coutume  de  Paris, père 
ù  mère  ne  peuvent  par  donation  faite  entre-vifs  % 
var  tejlament  ou  ordonnance  de  dernière  volonté, 
ou  autrement  en  mamere^uelconque  avantager  leurs 
en  fans  venant  à  leur  fuccejjîon  ab  inteftat  l'un  plus 
que  l'autre. 

Ainfi  c'eft  inutilement  que  des  pères  &  des 
mères  voudront  avantager  un  de  leurs  enfans 
venant  à  leur  Succejfion  ,  en  le  faifant  légataire 
©u  donataire  entre-vifs. 

Les  articles  1 3  ,  14  ,  1  5  &  16  donnent  un  pré* 
ciput  aux  aînés  nobles  ;  &  par  conféquent ,  des 
pères  &  des  mères  ordonneront  en  vain  que 
leurs  fiefs  feront  partagés  également  entre  leurs 
enfans. 

Suivant  l'article  325,  en  ligne  collatérale  les 
plus  proches  parens  Juccedent  quant  aux  meubles  & 
conquêts  immeubles.  Et  ainfi  celui  qui  voudra  que 
fes meubles  &fes  acquêts  immeubles/ôie/zr  par- 
tagés comme  propres  entre  fes  héritiers  ab  inteftat.. 
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ne  fera  rien  ,  &  fa  volonté  ne  fera  pas  fuivie , 
contre  la  difpofition  de  la  Loi. 

Que  l'on  fuppofe  qu'un  homme  qui  avoir.  ■ 
trente  mille  livras  d'argent  comptant  ait  déclaré, 
par  un  a£te  paiTé  pardevant  Notaires ,  que  cet 
argent  provenoit  de  la  vente  d'une  terre  qui  lui 
étoit  un  propre  paternel,  &  qu'il  vouloit,par 
cette  raifon  ,  qu'il  fût  confidéré  dans  fa  Succef- 
fion  ab  intejîat ,  comme  un  propre  du  côté  de 
fon  père,  cette  déclaration  fera-t-elle  bonne  r  & 
aura-t-elle  quelque  effet  ?  Il  eft  évident  que  non , 
par  plufieurs  raifons. 

La  première ,  parce  que,  fuivant  quelques-uns 
de  nos  Coutumiers  ,  il  n'y  a  fubrogation  de  pro- 
pres ,  que  quand  ,  par  exemple ,  celui  qui  vend 
un  propre  paternel ,  déclare  ,  dans  le  temps  de 
la  vente  ,  qu'il  veut  en  employer  le  prix  en  un 
autre  fonds ,  qui  lui  (oit  auffi  un  propre  pater- 
nel ,  qu'en  achetant  ce  nouveau  fonds,  il  déclare 
qu'il  le  paie  des  deniers  provenus  de  la  vente 
du  premier,  &  qu'il  veut  par  cette  raifon  qu'il 
lui  foit  un  propre  paternel  comme  le  premier 
Fétoit.  Dans  ce  cas  on  a  regardé  l'héritage  acheté, 
comme  acquis  par  échange,  &  comme  fubrogé 
au  premier  ;  ce  qui  néanmoins  a  été  rejette  avec 
raifon  dans  la  Coutume  de  Paris,  par  un  Arrêt 
du  16  Avril  1671  ,  rapporté  dans  le  Journal 
du  Palais.  Mais  ici  L'on  fuppofe  que  la  vente 
du  propre  a  été  faite  fans  déclaration  ,  &  que 
la  fomme  provenue  de  cette  vente  exiftant,  la 
déclaration  a  été  faite  par  un  acte  postérieur  à  la 
vente  ,  à  l'effet  uniquement  de  réalifer  fes  deniers. 
Dans  ce  cas,  il  eft  évident  qu'il  ne  peut  y  avoir 
de  fubrogation. 

La  féconde  raifon  eft  ,  que  perfonne  ne  peut.,' 
par  un  Ample  acte  de  volonté ,  changer  la  nature 
de  fes  biens ,  ni  faire ,  contre  les  difpofitions 
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des  Loix  ,  que  ce  qui  eft  un  meuble  foit  regardé, 
dans  fa  Succeiîion  ab  intejîat,  comme  un  immeu- 
ble &  un  propre ,  ni  que  ce  qui  qÛ  un  immeuble 
foit  regardé  dans  fa  Succeiîion  ab  intejlat ,  comme 
un  meuble.  Et ,  s'il  en  étoit  autrement ,  il  fe  trou- 
veroit  que  l'ordre  des  Succédions  ab  intejlat ,  pref- 
crit  par  les  Loix  ,  feroit  renverfé ,  &  que  les  Loix 
qui  ont  été  faites  avec  tant  de  précaution  &  de 
fagefTe  deviendroient  inutiles. 

Que  l'on  fuppofe  qu'un  père  &  une  mère 
n'aient  qu'une  fille,  le  père  meurt  infolvable , 
&  elle  renonce  à  fa  Succeiîion  ;  la  mère  meurt 
enfuite  ,  &  laiffe  trente  mille  livres  d'argent  comp- 
tant qu'elle  a  retirées  de  la  vente  c!es  biens  de 
(on  mari.  Cette  fille  fe  marie  ;  elle  met  ioooo  1. 
en  communauté  ;  &  dans  la  vue  de  faire  juf- 
tice  à  fes  parens  du  côté  de  fa  mère ,  elle  ftipule 
que  les  20  00  liv.  refiantes ,  feront  propres  à  elle 
&  aux  fens  de  fon  ejloc  &  ligne  du  coté  de  fa  mère. 

Cette  femme  meurt  fans  enfans ,  &  il  fe  pré- 
fente à  faSucceflîon  un  coufin  du  côté  paternel, 
&  un  arrière  coufin  du  côté  maternel. 

Le  coufin  iflu  de  germain  convient  qu'il  eft 
plus  éloigné  d'un  degré  ;  mais  il  oppofe  que  fa 
coufine ,  en  fe  mariant ,  a  ftipulé  que  cette  fomme 
'de  20000  Mv.  feroit  propre  à  elle  &  aux  fens  de 
T  ejloc  &  de  la  ligne  de  fa  mère  ;  que  cette  ftipu- 
lation  a  réalifé  cette  fomme,  &  que  par  confé- 
tjuent  elle  lui  doit  appartenir ,  puifqu'il  ell  le 
plus  proche  de  la  défunte  du  côté  &  ligne  de  la 
«nere. 

Le  couiin-germain  du  côté  paternel  foutient 
au  contraire  que  fe  défunte  a  bien  pu  ftipuler  que 
ces  20000  liv.  lui  feroient  propres  par  rapport 
à  fon  mari  &  à  la  communauté,  mais  qu'elle 
n'en  a  pu  faire  ainfi  une  efpece  d'immeuble , 
pour  le  faire  partager  comme  un  propre  maternel 
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dans  fa  Succeflion  ab  intejlat.  Que  les  biens 
doivent  être  partagés  dans  les  Succédions  ab 
intejlat ,  dans  l'état  où  ils  font  ;  que  ces  vingt  mille 
livres  font  immeuble  ;  qu'il  eft  héritier  des  meu- 
bles commele  plus  proche  parent,  &  que  par  con- 
séquent cette  tomme  doit  lui  appartenir  ,  fuivarit 
la  déciiion  de  l'article  325  de  la  Coutume  qui 
porte  en  termes  formels,  qu'en  ligne  collatérale 
les  plus  proches  paras  d'un  enfant  Iw  fuccedent 
quant  aux  meubles  &  acquêts  immeul 

Il  n'y  a  perfonne  qui  ne  voie  que  ta  préten- 
tion de  l'arriére- coulin  n'eft  pas  juite,  &.  que 
celle  du  coufin  eft  bien  fondée. 

Or  li  la  fille  ou  la  femme  qui  fe  marie  elle- 
même  ne  peut  empêcher  que  fa  Succeflion  ab 
intejlat ,  ne  [oit  partagée  fuivant  Us  Loïx ,  elle 
peut  encore  moins  empêcher  que  les  Loix  ne 
(oient  fuivies  dans  le  partage  de  la  SucceJJîon  ab 
inteftat  de  fes  enfans.  Et  par  conféquent ,  s'il  lui 
eftimpoflîb^e,  par  quelque  convention  ou  ftipu- 
lation  que  ce  foit ,  de  faire  qu'un  meuble  foit 
regarât  comme  un  immeuble  &  comme  un  propre  de 
côté  &  ligne  dans  fa  SucceJJîon  ab  inteftat,  elle 
peut  encore  moins  faire  par  quelque  ftipulation 
ou  convention  que  ce  foit ,  que  l'on  regarde  dans 
la  Succeflion  de  fes  enfans  un  meuble  comme  un 
immeuble ,  &  comme  un  propre  de  côté  &  ligne. 

Mais,dira-t-on  ,  n'efteepasune  maxime  conf- 
tante  que  les  contrats  de  mariages  font  fufeepti- 
bles  de  toutes  fortes  de  claufes;  &  cela  étant, 
pourquoi  ne  pourra  t-on  pas  y  ftipuler  utilement 
que  des  fommes  feront  des  propres  de  côté  &  ligne 
p  r  ou  maternels ,  à  l'effet  d'y  faire  fuccéder 

d.  c!'un  de  ces  eftocs,  à  Pexclufion  des 

hé.  m  .  iMes  &  des  acquêts  ? 

cette  maxime  eft  vraie parrap- 
port  a  u.       rr  fe  ■  .  6»  dttx  enfans  qui  doivent 
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naître  de  leur  mariage ,  mais  qu'elle  eft  faufle  par 
rapport  aux  étrangers  ,  c'eft  à- dire  ,  par  rapport 
à  ceux  qui  ne  fe  marient  pas  ou  qui  ne  font  pas 
enfans  de  ceux  qui  fe  marient.  Ainfi  l'on  peut 
intervenir  dans  un  contrat  de  mariage  ,  &  y  infti- 
tuer  un  des  futurs  conjoints  ,  ou  les  enfans  qui 
doivent  en  naître  ;  mais  on  ne  peut  y  inftituer 
un  étranger ,  parce  que  par  rapport  à  un  étranger 
un  tel  contrat  de  mariage  n'eft  pas  plus  favorable 
qu'un  teftament  ordinaire ,  par  lequel  on  ne  peut, 
dans  la  Coutume  de  Paris ,  inftituer  un  héritier. 
Et  au  lieu  que  l'inftitution  d'héritier  vaudroit 
comme  legs ,  ici  elle  ne  pourroit  pas  même  va- 
loir comme  legs,  parce  qu'un  contrat  de  mariage , 
par  rapport  à  un  étranger,  ne  peut  même  valoir 
comme  teftament  à  caufe  du  défaut  de  formali- 
tés ;  par  la  même  ration  ceux  qui  fe  marient  peu- 
vent bien  faire  des  jîipulations  de  propres  pour 
avoir  lieu  contreux  ,  ou  en  faveur  de  l'un  d'eux 
&  de  leurs  enfans;  mais  ils  ne  peuvent  en  faire 
par  rapport  à  des  étrangers,  &  les  exclure  ainft 
des  Succeiîions  ab  intejlat ,  auxquels  les  Loix  les 
appellent.  Lorfqu'un  père  &  uns  mère  marient 
leur  fille ,  &  qu'ils  ftipulent  que  la  dot  en  argent 
qu'ils  lui  donnent  fera  propre  à  elle ,  le  mari  qui 
confent  à  cette  flipulation  renonce  au  droit  qu'il 
pourroit  avoir  fur  cette  Comme ,  comme  chef  de  la 
communauté.  Lorsqu'ils  ftipulent  que  cette  dot 
fera  propre  auxfiens ,  c'eft  à-dire  aux  defcendans 
de  la  future-,  le  mari  qui  confent  à  cette  ftipula- 
tion  renonce  à  la  SucceJJlon  de  je  s  enfans  ,  comme 
héritier  mobilier ,  en  faveur  de  fes  autres  enfans 
furvivans  ;  &  lorfqu'ils  ftipulent  que  cette  dot 
fera  propre  auxfiens  de  fon  efloc  &  ligne ,  ils  ne 
font  encore  rien  que  contre  le  mari  qui  renonce 
à  la  Succefîion  du  dernier  mourant  de  fes  enfans, 
en  faveur  des  collatéraux  de  cet  enfant  dernier 
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mourant  ;  mais  quant  aux  collatéraux  entr'eux  , 

ce  ftipulation  n'opère  rien  &  ne  peut  rien  opé- 
rer ,  parce  que,  comme  on  l'a  tant  dit,  les  pères 
&  mères  ,  par  les  conventions  qu'ils  font  avec 
leur  gendre  feul ,  ne  peuvent  empêcher  que  la 
Succeilion  ab  intejlat  de  leurs  petits-enfans,  ne 
foit  partagée  fuivant  les  Loix  &  les  Coutumes  , 
ni  taire  que  des  parens  collatéraux  de  leurs  petits- 
enfans  ,  qui  n'ont  point  été  Parties  dans  les  con- 
ventions &  les  ftipulations  ,  fuccedent ,  contre 
les  Loix  y  à  des  fommes  mobiliaires,  comme  fi 
elles  étoient  des  propres  de  côté  &  de  ligne ,  & 
excluent  ainfi  les  autres  parens  collatéraux  qui 
y  ont  plus  de  droit  qu'eux. 

On  oppofera  peut-être  que  celui  qui  fait  un  don 
d'une  fomme  de  deniers,  pouvant  impofer  à  fa 
libéralité  telle  condition  qu'il  lui  plaît,  peut  ftipu- 
ler  que  cette  fomme  fera  au  donataire  impropre 
paternel  ou  maternel^  &  que  par  conféqnent  des 
pères  &  des  mères  qui  donnent  une  fomme  en 
mariage  à  leur  fille  peuvent  ftipuler  que  cette 
fomme  fera  propre  à  elle  &  aux  fiens  de  fon  efloc 
&  de  fa  ligne ,  à  l'effet  de  faire  fuccéder  un  col- 
latéral à  l'exclufion  d'un  autre. 

Pour  répondre  à  cette  objection ,  il  n'y  a  qu'à 
examiner  fi  les  parens  collatéraux  paternels  ou 
maternels  ,  qui  voudroient  profiter  d'une  telle 
ftipulation  ,  fans  y  avoir  été  parties ,  pourroient 
renoncer  à  la  SuccefTion  ab  intejlat  du  donataire , 
&  demander  la  fomme  qui  lui  auroit  été  donnée 
à  cetre  charge. 

Je  donne  30000  liv.  à  S  dus  pour  les  pofleder 
comme  un  propre  paternel.  Scius  meurt  ruiné.' 
Ses  héritiers  paternels  pourront-ils  renoncer  à  fa 
Succeilion,  &  demander  les  30000  liv.  comme 
un  propre  paternel  ? 

Si  j'avois  donné  cette  fomme  à  Scius  ,  &fi  je 
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l'avois  grevé  par  un  fidéicommis  ou  une  dona- 
tion fub  modo  de  la  reftituer  à  fon  décès  à  Ton 
plus  proche  paient  paternel,  il  n'y  auroit  pas  de 
difficulté ,  parce  que  le  plus  proche  parent  pater- 
nel prendrait  cette  fomme  ,  non  à  gravato  fed 
àgravante.W&e  tu.  Cod.  de  Donationibus  qu&fub 
modo  &  ibi  Cujacius. 

Mais  lorfque  je  donne  ces  30000  liv.  à  Scius 
pour  lui  être  un  propre  paternel,  je  ne  le  grève 
pas,  il  eft  le  maître  de  cette  fomme,  il  en  peut 
difpofer  comme  il  lui  plaît  ;  6»  j'établis  feulement 
un  ordre  nouveau  de  lui  fuccêdcr  ab  inteftat ,  contre 
les  Lobe ,  ce  que  je  ne  peux  faire.  Et  par  la  même 
raifon  les  pères  &  mères  ftipulent  inutilement, 
quant  aux  collatéraux  de  leurs  enfans,  &  pour 
faire  droit  entre  ces  collatéraux ,  que  les  fommes 
qu'ils  donnent  en  mariage  à  leurs  filles  feront 
propres  auxfiens  de  fon  cote  &  ligne. 

Il  faut  bien  remarquer  que  quand  des  pères  & 
des  mères  donnent  une  fomme  en  mariage  à  leur 
fille,  ils  ftipulent  quelle  fera  propre  à  elle  &  aux 
fiens  de  fon  ejloc  &  ligne  ,  &  non  pas  de  leur  ejloc 
&  ligne.  De  forte  que  quand  cette  claufe  feroit 
aufli  parfaite  qu'on  le  dit  ,  on  n'en  concluroit 
jamais  bien  avec  nos  Auteurs;  que  cette  fomme 
qui  eft  un  effet  mobilier  ,fe  doit  partager,  par  moi- 
tié entre  les  parens  paternels  &  maternels ,  fans 
diftinôion  de  degré.  Voye^  ce  qu'on  a  remarqué 
fur  l'article  93. 

Un  homme  époufe  une  femme  dont  tout  le 
bien  confifte  en  une  rente  de  3000  liv.  par  an,  au 
principal  de  60000  liv.  qu'il  lui  doit  au  denier 
vingt. 

Ils  n'ont  qu'un  fils  unique  ,  qui  eft  héritier  de 
fa  mère,  &  par  conféquent  créancier  de  fon  père 
de  cette  rente  de  3000  liv.  par  an. 

Le  père  meurt  ;  fou  fils  majeur  eft  fon  héritier; 
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enforte  que  par  ce  décès  la  rente  fe  trouve  con- 
fufe  en  la  perfonne  du  fils ,  parce  qu'il  ne  peut 
être  envers  lui-même ,  créancier  &  débiteur  de 
cette  rente. 

Ce  fils  décède  fans  enfans.  On  demande  fi  (es 
parens  du  côté  maternel  pourront  demander 
cette  rente  comme  propre  de  leur  côté  &  ligne  F 

On  dira  que  par  la  confufion ,  qui  a  tenu  lieu 
de  paiement,  la  rente  a  été  éteinte  ;  &  que  ne 
fe  trouvant  plus  dans  la  Succeffion  du  fils ,  les 
parens  du  coté  &  de  la  ligne  de  fa  mère ,  ne  la 
peuvent  plus  demander. 

Mais  on  répondra  que  la  confufion  dations 
qui  fe  fait  par  Yadition  d'hérédité,  ne  tient  pas 
toujours  lieu  de  paiement.  Que  Ton  fuppofe , 
par  exemple ,  dans  l'efpece  propofée ,  que  le  fils 
ait  été  héritier  de  fon  père ,  fous  bénéfice  d'inven- 
taire ,  comme  il  ne  pourra  exiger  de  lui-même 
la  rente  qu'il  fe  doit ,  il  y  aura  confufion  d'ac- 
tions ;  &  cependant  les  biens  des  deux  Succef- 
fions  ne  feront  pas  confondus.  Il  en  fera  de  même 
quand  il  feroit  héritier  pur  &  fimple  de  père  & 
*le  mère  ,  s'il  y  avoit  dans  l'une  &  l'autre  Suc- 
ceffion des  créanciers  qui  demandaient  la  fépa- 
ration  des  biens;  ce  qui  a  fait  dire  à  plufieurs 
de  nos  Auteurs ,  que  la  confufion  ne  tient  lieu  de 
paiement  &  n'éteint  la  dette,  que  quand  perfonne 
n'y  a  intérêt. 

Ainfi ,  félon  eux  s  dedans  le  cas  propofé  ;  parce 
qu'ils  fuppofent  que  les  héritiers  maternels  du 
fils  ont  intérêt  qu'il  n'y  ait  pas  de  confufion ,  il 
faut  dire  ,  que  quoique  les  a&ions  qu'il  avoit 
aient  été  fufpendues  par  la  confufion  ,  la  rente 
n'a  pas  été  néanmoins  éteinte.  Enforte  qu'elle 
appartiendra  à  fes  plus  proches  parens  du  côté 
maternel.  Brodeau  fur  M.  Louet,  lettre  F,  fom- 
maire  5 ,  n.  22 ,  rapporte  des  Arrêts  qui  ont 
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ainfi  jugé;  ce  qui  paroît  ne  devoir  pas  Sur- 
prendre ,  puifque  la  /impie  déclaration  faite  par 
le  Seigneur  qui  acquiert  dans  fa  cenfive ,  qu'il 
ne  veut  pas  de  réunion  ,  l'empêche  à  perpétuité , 
quoique  les  actions  &  les  obligations  foient  fuf- 
pendues  ,  fuivant  l'art.  53  ci-defTus. 

Mais  ceux  qui  feront  verfés  dans  l'étude  des 
Loix  auront:  peine  à  fe  rendre  à  de  telles  rai- 
fons  ;  il  femble  qu'il  faudroit  tenir  pour  principe 
que  la  confufion  qui  fe  fait  par  l'adltion  d'héré- 
dité ,  éteint  l'obligation  &  l'aclion  ,  &  tient  lieu 
de  paiement  toutes  les  fois  que  l'héritier  fe  trouve 
feul  débiteur  &  feul  créancier  de  lui-même ,  fans 
avoir  égard  à  fes  dirTérens  héritiers,  lorfqu'il 
décède  fans  enfans. 

Et  la  raifon  eft  que  dans  ce  cas  il  n'y  a  per- 
fonne  pour  agir ,  ni  perfonne  pour  défendre , 
l'héritier  ne  pouvant  en  même  temps  être  de- 
mandeur &  défendeur  contre  lui-même,  ce  qui 
reçoit  néanmoins  deux  exceptions. 

La  première  ,  lorfque  l'héritier  a  accepté  la 
Succeflion  fous  bénéfice  d'inventaire  ,  parce  que 
le  bénéfice  d'inventaire  empêche  la  confufion. 

Et  la  féconde ,  lorfque  s'étant  porté  héritier 
pur  &  fimple ,  il  fe  trouve  des  créanciers  foit 
de  lui  ou  du  défunt  qui  demandent  la  féparation 
de  biens.  Vid.  tit.  Dig.  de  feparationibus  &  ibi 
Maranum  &  Vefembeccum. 

Mais  lorfque  le  défunt  &  fon  héritier  ont  des 
créanciers  auxquels  la  confufion  ne  doit  ni  ne 
peut  nuire ,  elle  ne  tient  pas  lieu  de  paiement 
à  leur  égard;  ce  qui  eft  très-bien  expliqué  par 
Antoine  Faber  ,  liv.  7 ,  conjeflurarum  ,  chap.  17, 
n.  7  ;  par  SchifVordegher  ,  tome  1 ,  traité  3  ,  q.  2  , 
p.  a  ,  col.  2;  &par  Grégoire  de  Valence,  L.  1, 
Traité  1 ,  chap.  9 ,  p.  1 1 5  ;  &  par  le  Brun ,  des 
SucceJJions ,  liv.  2 ,  ch.  1 ,  fe&.  3,  n.  1 2 ,  p.  1 5  5 . 

Airift 


Article    CCCXXVI.  i  19 

Ainfi  dans  l'dpece  propofée  ,  il  faudroit ,  ce 
femble ,  tenir  pour  très- confiant ,  quoi  qu'en  di- 
(ent  nos  Auteurs ,  que  la  rente  a  été  éteinte  & 
cenfée  payée  par  la  confufion  ;  enforte  que  les 
héritiers  du  côté  &  de  la  ligne  de  la  mère  n'ont 
rien  à  y  prétendre  ,  ce  qui  doit  néanmoins  être 
entendu  (1  le  fils ,  héritier  de  fon  père  &  de  fa 
mère,  eft décédé  majeur,  fuivant  la  décifion  de 
l'article  84  de  la  Coutume  de  Paris.  Joigne^  la 
fur  l'article  93. 

On  convient  que  d'Argentré ,  fur  l'art.  2 1 8  de 
l'ancienne  Coutume  de  Bretagne  ;  Chopin  de, 
moribus  Parifiorum  ,  lib.  2  ,  tit.  $ ,  n.  27  ,  p.  342  , 
n.  1 2,  vers  le  milieu,  &  fur  l'article  562  ,  glofe  2; 
Mathaus  de  affefiis ,  décifion  237;  de  Renuiîbn 
dans  fon  Traité  des  Propres ,  chap.  6  ,  fe&ion  5  , 
n.  32,  33,  34,  &c.  ont  été  d'avis  contraire; 
mais  l'autorité  des  Jurifconfultes  ,  dans  les  Loix 
Sticlium  9f  ,  §.  aditio  ,  D.  de  folutionibus .  Qu<z 
dons y^D.foluto matrimonio.  Siei,cuÏ4i,§.  ultimot 
Dig.de  EviElionibus .  Et  debitori  ro,  Dig.  defidejuf- 
Jonbus ,  avec  celle  des  Auteurs  cités  ci-deffus, 
leur  devroit  être  préférée  ,  fi  l'ufage  ,  fondé  fur 
la  règle  paterna  paierais ,  netoit  pas  très-conf- 
tam nient  contraire.  Foyer  les  Coutumes  notoires, 
art.  #%  ;  la  Coutume  de  Paris ,  art.  234. 

Si  ^fiar  exemple  ,  un  enfant  unique  avoit  une 
aHiorVyerfonnelle  contre  fon  père ,  du  chef  de  fa 
mère  dont  il  feroit  héritier,  comme,  par  exemple, 
s'il  avoit  un  compte  de  tutelle  à  demander.  Si 
cet  enfant  étoit  enfuite  héritier  de  fon  père  ,  on 
ii  fon  père  décédoit  après  s'être  dépouillé  en  fa 
faveur  de  tous  fes  biens ,  cette  action  perfonnelio 
qui  n'a  ni  ligne ,  ni  côté  ,  étant  une  fois  éteinte 
par  la  confufion  ,  ne  revivroit  jamais  ,  la  règle 
triviale  paterna paternis  n'ayant  en  ce  cas  aucune 
application  ;  ce  qui  a  été  très-bien  remarqué  par 
Tome  III,  G 
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Brodeau  fur  M.  Louet -y  lettre  F,  fommaire  )  9 
n.  12. 

En  voici  un  exemple.  Un  père  dont  la  fille 
unique  avoit  6oooo  liv.  de  bien  comme  héri- 
tière de  fa  mère  qui  les  avoit  eues  en  dot,  avec 
ftipulation  qu'elles  feraient  employées  en  fonds 
qui  lui  feraient  propres  ,  accepta  d'abord  la  garde, 
noble  &  enfuite  la  tutelle  ;  &  comme  il  aimoit 
tendrement  fa  fille  s  renonçant  pour  elle  au  ma- 
riage ,  il  négligea  de  faire  inventaire. 

Dès  que  ia  fille  eut  quinze  ans  il  la  maria,  & 
lui  donna  en  mariage  une  terre  de  5000  liv.de 
rente  au  denier  vingt ,  à  emporter  d'abord  fur 
la  Succefiîon  échue  de  fa  mère ,  &  le  furplus  fur 
fa  Succeiïion  future ,  avec  cîaufe  &  condition 
que  ni  elle ,  ni  (on  mari  ne  lui  pourroient  deman- 
der ni  compte  ,  ni  partage. 

Il  mourut.  Et  comme  fa  Succeiïion  étoit  bonne, 
la  fille  autorifée  de  fon  mari  fut  fon  héritière. 

Trente  années  après  elle  décéda  fans  enfans, 
&  biffa  pour  héritier,  du  côté  paternel,  un  cou- 
fin  iffu  de  germain.;  &  pour  héritier,  du  côté 
maternel  un  coufin-germain. 

Le  coufm  iffu  de  germain  paternel  fut  faifi. 
d'abord  de  tous  les  héritages  paternels;  mais  la 
queftion  fut  de  lavoir  fi  la  terre  donjiée  en  dot 
feroit,  jufqu'à  concurrence  de  4C000  livœs,un 
propre  paternel  ou  un  acquêt. 

Le  coufin  paternel  foutenoit  qu'elle  étoit  à 
cette  concurrence  un  propre  paternel,  puit'que 
le  perc  l'avoit  donnée  à  Ta  fiile  en  avancement 
d'hoirie. 

Le  coufin  maternel  difoitau  contraire  ,  que  le 
père  n'ayant  pas  fait  inventaire,  il  avoit  perdu 
le  bénéfice  de  la  garde',  &  que  de  plus  il  avoit 
été  en  continuation  de  communauté  avec  fa  fille; 
çuj'ii  étoit  réellement  débiteur  envers  elle  de  ces 
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>0  1.  :  que  ce  qu'il  avoit  donné  de  cette  terre 
juiqu'à  cette  concurrence ,  avoit  été  un  acquêt 
en  fa  personne,  ex  que  par  conféquent  c'étoit  à 
lui  que  toute  cette  te^rre  d^voit  appartenir ,  favoir 
60000  liv.  comme  propre  maternel,  &  40000 1. 
comme  acquêt,  comme  parent  de  la  défunte 
plus  proche  d'un  degré. 

Le  parent  paternel  répliquoir  à  cela  que  ces 
:  o  liv.  en  terres  étoient  un  don  fait  en  avan- 
■:t  if  hoirie ,  avec  charge  que  la  fille  ne  pour- 
roit  demander  ni  compte  ,  ni  partage  ;  &  qu'un 
tel  don  tait  en  ligne  directe  ,  avec  une  telle 
charge,  n'empêchoit  pas  que  le  fonds  donné  ne 
fût  un  propre,  comme  le  remarque  très-bien  le 
Brun  au  fujet  du  fonds  donné,  à  la  charge  de 
payer  des  dettes,  dans  fon  Traité  dcs.SucceJJîons. 

Qu'il  fallait  confidérer  que  la  fille  avoit  été 
héritière  de  fon  père  ,  que  l'acltion  qu'elle  avôit- 
contre  lui  au  fujet  de  fa  tutelle  n'étoit  pas  un 
bien  qu'elle  avoit  eu  de  la  Succefiion  de  fa  rnera, 
mais  une  action  perfonnelU  qu'elle  avoit  de  fou 
xhef ,  &  que  par  la  co/ifufion  qui  s'étoit  faite  ea 
fa  perfonne ,  cette  action  avoit  été  tellement 
éteinte,  qu  il  étoit  impofîible  au  coufin  maternel 
de  la  faire  revivre  en  demandant,  fous  ce  pré- 
texte ridicule ,  des  paiemens  qu'elle  aurait  dâ 
préfumer  faits  à  elle-même,  s'il  avoit  été  poiïï- 
ble  qu'elle  eût  pu  être  fa  créancière  &  fa  débi- 
trice. 

Et  qu'enfin  il  y  avoit  de  l'extravagance  à  lui 

•demander  un  compte  de  tutelle,  &  de  vouloir 

lui    faire   tenir  compte  d'une  continuation  de 

communauté,n'ayant  point  été  héritière  du  père. 

Cette  queition  ayant  été  agitée  au  fujet  de. la 
SucceJJlon  de  Demoifelie  Charlotte  -  Lucie  de 
Concirtine ,  dont  on  a  parlé  ci  defïus  fur  l'ar- 
ticle 1 3  3 ,  les  Juges  délégués  décidèrent ,  par  un 
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entêtement  inexcufable  &  une  erreur  inouïe , 
que  le  père  devoit  être  préfumé  avoir  donné 
ces  40000  liv.  en  terres  pour  s'acquitter  de  ce 
qu'il  devoit ,  comme  tuteur  ,£  fa  fille  ,  &  pour  ce 
qu'il  lui  devoit  à  caufe  cîe  la  continuation  de 
communauté  ;  &  comme  acquêt  ils  la  donnè- 
rent au  coufin  maternel  comme  plus  proche  d'un 
degré.  De  forte  que  fi  jamais  on  citoit  unfi  mau- 
vais Jugement,  il  faudroit  le.rejetter  avec  mé- 
pris. 

Fors  &  excepté  qu'en  Fiefs,  le  mâle  exclut  les 
femelles]  Voyez  l'article  2.5  &  la  note  furie  322. 

Sans  aujji  exclure  les  enfans  des  frères  venans 
far  repréfentation.]  Voyez  l'article  3  20. 

Article  CCCXXVM. 

En  ligne   collatérale  ,  les  meubles  &    les 
biens  en  roture  fe  divifent  par  têtes. 

Les  héritiers  d'un  défunt  en  ligne 
collatérale  ,  partiiTent  ck  divifent  éga- 
lement entr'eux  par  tûtes ,  ôk  non  par 
{bûches  ,  les  biens  ck  Succeilion  dudit 
défunt  ,  tant  meubles  qu'héritages  non 
tenus  ck  mouvans  en  Fiefs. 

Les  héritiers  Sun  défunt  en  ligne  collatérale  ,.par- 
téflent  &  divifent  également  entr'eux  par  têtes  &  non 
par  fouches  ;  ]  au  lieu  qu'en  ligne  directe  les  pe- 
t.ts-enfans  de  plufieurs  branchesquifont  en  pareil 
degré  ,  &  qui  fuccedent  de  leur  chef,  partiiTent 
par  fouches  &  non  par  têtes.  Vid.  §.  ultimum  Infl, 
rie  hereditatib.  quez  ab  inteflato  ;  Leg.  2  ,  Cod.  de  fuis 
&  Ugitimis  heredibus ;  &  M.  le  Brun ,  liv.  3  ,  ch.  5 , 
fctt.  2,  n.  24,  p.  441. 
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Article    CCCXXVIII. 

Exception  de  F  article  précèdent. 

Excepté  les  enfans  des  frères  &  fœurs 
qui  partirent  ck  font  tous  enfemble  une 
tête  au  lieu  de  père  &  mère ,  s'ils  fuc- 
cedent  avec  leur  oncle;  ôc  entr'eux  ils 
partirent  également. 

Article    CCCXXIX. 

Quels  parens  font  reputt-^  de  coté  &  ligne. 

Et  font  reputez  parens  du  côté  &c 
ligne  ,  fuppofé  qu'ils  ne  foient  defeen- 
dus  de  celui  qui  a  acquis  l'héritage. 

Vtd.  C'phulum  Confit.  103  >  Martin.  Laudenf.de 
r ,  p.  -ic  ,  n.  4  ,  edit,  Bafil.  Gammam ,  decif.  y 
&  iti  fîore^  Diar  de  Mena. 

La  queftion  a  été  très-grande  dans  l'ancienne 
Coutume  ,  de  lavoir  fi  pour  fuccéder  à  un  pro- 
pre en  qualité  de  propre ,  il  falloir  étreéefeend'.* 
de  l'acquéreur ,  ou  de  celui  qui  l'avoit  mis  dans 
la  famille. 

Les  avis  furent  partagés,  &  la  Jurifprudencs 
fut  très-incertaine. 

Jean  Galli,  clans  fa  queftion  87,  dit  que  ds 
fon  temps  il  fut  jugé  au  Châtelet  que  les  parens 
du  coté  paternel  dévoient  fuccéder  aux  propres 
de  ce  coté ,  quoiqu'ils  ne  fuflént  point  dépen- 
dus de  l'acquéreur. 

Du  Luc  rapporte  au  contraire  un  Arrêt  ,HL  <?, 
placitor.  t'a.  10  ,  c.  3  ,  qui  a  jugé  que  quand  il  n'y 
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avoit  point  de  defcendans  de  l'acquéreur,  l'hé- 
ritage perdoit  fa  qualité  de  propre,  &  devoit 
appartenir  comme  acquêt  211  plus  proche  parent. 
Voyei  M.  Louer,  lettre  ?  ,  fommaire  28 ,  au  com- 
mencement. 

Mais  les  Réformateurs ,  en  retenant  toujours 
le  cas  de  l'article  230  où  les  héritages  font  acquis 
parles  père  6k  mère  ,  &  délailTés  par  le  décès 
de  leur  enfant,  ont  décidé  pour  terminer  cette 
queftion ,  que  les  parens  font  réputés  du  côté  & 
ligne,  fuppofé  qu'ils  ne  foient  defcendus  de  celui 
qui  a  acquis  V héritage.  La  raifon  eft  ,  que  le  coté 
&  la  ligne  font  deux  chofes  conjointes.  Car,  par 
exemple ,  les  parens  collatéraux  du  père  acqué- 
reur &  du  fils  décédé ,  font  à  tous  les  deux  pa- 
rens du  côté  &  de  la  ligne  ,  en  remontant  aux 
parens  communs  dont  ils  font  tous  defcendus, 
comme  les  frères  &  fceurs  font  parens  de  leur 
.  du  coté  6c  de  la  ligne,  parce  qu'ils  font 
fous  defcendus  du  même  père.  Voye^  la  note  de 
du  Molin  fur  l'article  100  de  l'ancienne  Coutume 
de  Montforr. 

Il  efl  donc  certain  maintenant  que  pour  fuc- 
céder  à  un  propre,  il  fuffit  d'avoir  été  parent  de- 
J'acquêreur,  fans  être  defcendu  de  lui,  parce  que, 
f  uivantitct  article ,  font  réputés  parens  du  côté  & 
ligne  ,  fuppofé  qu'ils  ne  [oient  defcendus  de  celui 
qui  a  acquis  l'héritage  ;  &.  comme  les  parens  qui 
ne  font  point  defcendus  de  l'acquéreur  font  répu- 
tés du  côté  Se  de  la  ligne  ;  celui  qui  n'en  efl  point 
defcendu  ,  s'il  efl  le  plus  proche,  exclura  le  plus 
éloigné  qui  en  efl- defcendu  ,  parce  que  l'art.  326 
donne  fans  diflinclicn  la  Succefïion  collatérale  du 
propre  au  plus  proche  parent  du  côté  &  de  la 
ligne.  Et  de  là  vient  qu'en  la  Succefïion  du  petit- 
fils  ,  l'article  3 1 5  préfère  l'aïeul  qui  efl  au  fécond 
degré ,  aux  neveux  du  petit- fils  qui  ne  font  qu'au 


Article   CCCXXX.     135 

troîfieme,  quoiqu'ils  foient  defcendus  de  l'acqué- 
-  M.  le  Brun  des  Succefiions ,  liv.  I, 
chap.  5  ,"  feô.  7 ,  n.  1  ,  2 ,  p.  74 ,  7 5  ,  &  liv.  2  , 
chip.  1  ,  feét.  3  ,  n.  5  ,  p.  139. 

Mais,  en  pareil  degré ,  le  parent  collatéral  def- 
.  ndu  de  l'acquéreur,  exclut  celui  qui  n'en  eft 
point  defeendu.  C'eft  la  décifion  formelle  de  l'ar- 
ticle 315.  Po)^  la  note  fur  l'article  230.  Hevin 
^  fur  Frain  ,  tom.  1  ,  ch.  41 ,  &  des  Vignes  fur  l'ar- 
licie  11  du  titre  11  de  la  Coutume  de  S.  Jean 
cTAngeli ,  p.  276,  277,  278. 

Article     CCCXXX. 

Au  défaut  de  parens  cTune  ligne  ,  ceux  de 
l'autre  ligne  fuc  u  dent  % 

Et  s'il  n'y  a  aucuns  héritiers  du  côté 
&  ligne  dont  font  venus  les  héritages  , 
ils  appartiennent  au  plus  prochain  &C 
habile  à  fucceder  de  Tautre  côté  &c  liizne 
en  quelque  degré  que  ce  (bit. 

Il  faut  ici  rapporter  les  termes  de  l'article  230, 
qu»  décide  que  la  moitié  des  conquêts  advenus  aux 
héritiers  du  père  ou  de  la  mère  trépajjes ,  efl  le  propre 
héritage  des  héritiers  ;  tellement  que  fi  le f dit  s  héri- 
tiers vont  de  vie  à  trépas  fjns  hoirs  de  leur  corps , 
icelle  moitié  retourne  à  leur  plus  prochain  du  côtéè? 
ligne  de  celui  duquel  lui  efl  advenue  ladite  moitié. 

Si  c'eil  un  enfant,  comme  il  arrive  ordinai- 
rement ,  qui  (b",t  héritier  de  l'une,  ou  de  ces 
deux  moitiés  ,  après  fon  décès ,  fans  hoirs  de  (on 
corps  ,  chacune  de  ces  moitiés  retournera  à  fon 
plus  proche  parent  du  côté  de  la  ligne  dont  elle 
lui  eft  advenue  ,  c'enVà-dire  la  moitié  provenue 
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àapere  3  au  plus  proche  parent  paternel  ;  &  la  moi- 
tié provenue  de  la  mère,  au  plus  proche  parent 
maternel.  Et  s'il  n'y  a. aucun  parent  du  défunt  du 
côté  &  de  la  ligne  dont  une  des  moitiés  lui  eu 
advenue  ,  cette  moitié  ,  fuivant  cet  article ,  ap- 
partiendra au  plus  prochain  &  habile  à  fuccéder 
de  l'autre  côté  &  de  l'autre  ligne,  en  quelque 
degré  que  ce  foit. 

Anciennement ,  quand  il  y  avoit  dans  une 
Succeilion  des  propres  paternels  &  des  maternels  , 
s'il  n'y  avoit  aucun  parent  du  côté  du  père,  les 
propres  de  ce  côté  étoient  cenfés  vacans ,  6k  ils 
appartenoient  aux  Seigneurs  Jufticiers,  à  l'exclu- 
fion  des  parens  du  côté  de  la  mère,  &vice  verfa. 

Les  Coutumes  notoires,  article  92.  Si  aucun 
meurt  &  n'a  point  de  lignage  de  par  fa  mère  vel  con- 
tra ,  les  biens  qui  lui  viendraient  de  parla  mère  font 
à  fon  Seigneur  comme  vacans  ,  &  non  pas  à  fes  amis 
de  par  fon  père. 

Joannis  Gal'i ,  qusftioneS/.  Fifcus  habet  an- 
tequam  illi  de  latere  matris ,  pârtem  venientem  ex 
latere  patris.  Voyez  des  Mares,  décifion  330, 
&  Crifpium  obftrvatione  96  ,  tom.  2  ,  p.  26  g. 

Du  Molin ,  dont  l'autorité  étoit  grande,  s'éleva 
contre  cet  abus  ;  ck.  nous  apprenons  de  fa  note, 
iiir  l'endroit  de  /.  Galli  ,  qui  vient  d'être  rap- 
porté, qu'il  le  rit  abolir  par  Arrêt.  Ego,  dit-il, 
femper  tenta  contrariant  ,f:ilïcet  fifcwn  excludi ,  & 
tandem  mca  opin'io  confirmai  a  fuit  Arrejlo ,  &  objer- 
vatur.  Ainii ,  c'eft  à  cet  Auteur  que  nous  devons 
ce  nouvel  article.  Voyei  Loifel  dans  les  Inftitute s 
coutumicres  ,  liv.  2  ,  tit.  5  ,  reg.  26. 

Il  n'eft  ici  parlé  que  du  propre  naiffant  ;  mais 
quand  le  propre  el\  ancien ,  la  queîlion  eu.  de 
lavoir  à  qui  on  le  déférera  au  défaut  de  pa- 
rens d'un  défunt,  du  coté  &  de  la  ligne  du  pre- 
mier acquéreur;  car  il  peut  y  avoir  concours  de 
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parens  de  plufieurs  autres  lignes.  Dans  ce  cas ,  on: 
luit  l'ancienne  Jurif^rudence  ,.&  on  donne  le  pro- 
pre à  fon  plus  proche  parent,  comme  s'il  avoit 
été  acquêt  en  la  perfonne  du  défunt. 

Puifque  l'héritage  qui  étoit  réellement  propre, 
fe  défère  ainfi  comme  acquêt  quand  il  n'y  a  point 
de  parens  du  défunt  du  côté  &.  de  la  ligne  du 
premier  acquéreur  ,  on  demande,  fi  celui  qui  le 
potTede ,  en  peut  difpofer  par  teftament  comme 
d'un  acquêt? 

Que  l'on  fuppofe  qu'un  bâtard  &  une  bâtarde 
fe  marient,  qu'ils  acquièrent  une  terre,  &  laif- 
fenr  en  mourant  un  fils  unique.  Ce  fils  à  qui,  de 
droit  commun ,  cette  terre  eft  un  propre  naijfant? 
&  qui  meurt  fans  enfans,  en  pourra-t-il  diipofer 
par  teftament  comme  d'un  acquêt  ? 

Il  y  a ,  ce  femble ,  lieu  de  dire  que  non ,  parce 
que  tout  immeuble  acquis  par  des  pères  &.  des 
mères  eft  propre  naïffant  à  leurs  enfans  ;  &  que  * 
fuivant  l'article  292  ,  on  ne  peut  difpofer  par 
teftament  que  du  quint  de  fes  propres. 

Il  faut  néanmoins  direlecontraire,tSc  tenir  pour 
principecerrain,qu'il  en  peut  difpcfercomme  d'un 
acquêt ,  puifqu'il  ne  fe  trouve  aucun  héritier  du 
fils  défunt ,  tant  du  côté  du  père  que  de  la  mère  y 
qui  foit  en  droit  de  contefter  une  telle  difpofi- 
tion ,  en  fe  tenant,  fuivant  l'article  295 ,  aux  qua- 
tre quints  des  propres. 

Or ,  fi  l'héritage  qui  étoit  propre  eft  ainfi  con- 
{idéré  comme  acquêt ,  lorfqu'iî  n'y  a  point  de. 
parens  du  côté  &  de  la  ligne  de  ceux  qui  ont. 
acquis  l'héritage ,  il  s'enfuit ,  par,  une  conféquence 
nécefiaire  ,  que  cet  héritage  doit  encore  être 
confidéré  comme  acquêt ,  quand  il  ne  fe  trouve, 
aucun  parent  du  défunt  du  côté  &,  de  la  ligne 
de  celui  qui  l'a  mis  dans  la  famille ,  ou  qui  ibit 
defeendu  de  lui  ;  parce  que  c'eft-  uniquement  ci*. 
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leur  faveur ,  ou  à  caufe  d'eux  qu'un  tel  héritage 
eft  réputé  propre. 

On  oppofera,que  la  Coutume,  dans  l'art.  326, 
dit  que  quant  aux  propres  héritages ,  fuccedent  les 
parens  qui  font  les  plus  proches  du  côté  &  ligne  , 
dont  font  advenus  &  échus  au  défunt  les  héritages , 
encore  qu'ils  ne  J oient  les  plus  proches  parens  du 
défunt. 

Et  que  l'article  3 19  ,  interprétant ,  dit-on ,  le 
précédent,  porte  que  font  réputés  parens  du  côté, 
ligne ,  fuppofé  qu'ils  ne  foient  descendus  de  ce- 
lui qui  a  acquis  l'héritage. 

Et  comme  ces  deux  articles  parlent  manifef- 
tement  de  la  fucceffion  des  propres,  on  en  con- 
clura que  celui-ci  en  parle  aufïi,  &  qu'ainfi  au 
défaut  de  parens  d'un  défunt  du  côté  &  de  la 
ligne  du  premier  acquéreur,  l'héritage  appar- 
tient, comme  propre ,  au  plus  proche  parent  de 
quelqu'autre  ligne  que  ce  foit. 

Mais  cette  objection  ne  doit  faire  aucune 
peine  ;  &  la  réponfe  eft  que  dans  le  cas  de  cet 
article  ,  l'héritage  ayant  cefTé  d'être  propre  par 
le  défaut  de  parens  du  défunt  du  côté  ci  de  la 
ligne  du  premier  acquéreur,  il  ne  peut  plus  être 
déféré  que  comme  acquêt  au  plus  proche  parent 
d'une  autre  ligne. 

Pour  le  dire,  en  un  mot ,  il  en  eft  en  quel- 
que forte,  du  droit  de  fuccéder  à  un  propre,  comme 
du  droit  de  retrait  ;  Si  comme  pour  retraire  il  faut 
être  parent  du  vendeur  du  côté  &  de  la  ligne  de 
celui  qui  a  mis  l'héritage  dans  la  famille  ;  pour 
fuccéder  à  un  propre,  comme  propre,  il  faut  être 
parent  du  défunt  du  côté  &  de  la  ligne  de  celuk 
dont  l'héritage  provient.  Et  comme  ceux  qui  ne 
font  pas  parens  du  vendeur  du  côté  &  de  la 
ligne  du  premier  acquéreur ,  ne  peuvent  re traire; 
ceux  qui  ne  font  pas  parens  du  défunt  du  côté 
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le  la  ligne  dont  le  propre   loi  c(\  advenu, 
peuvent  fuccéder  comme  à  impropre,  mais 

e  nt  comme  à  un  acquêt. 
ils  fî  l'héritage  qui  m'étoit  propre  ,  cefle, 
pourainu  dire  ,  de  l'être  ,  par  le  défaut  de  parens 
du  côcé  cv  delà  ligne  du  premier  acquéreur  ;  la 
raifon  veut  qu'il  devienne  acquêt  en  ma  per- 
sonne ,  &  qu'il  foit  propre  n Giflant  en  la  perfonne 
de  mon  fils,  6k  propre  ancien  en  la  perfonne  de 
mon  petit-fils  ,  tk  pareillement  s'il  pafie  par  fuc- 
cefl'ion  en  ligne  collatérale. 

En  quelque  degré  que  ce  fait.]   Vide  §.  5  ,   Infll- 
tuùonibus  de  fucceflïone  cognatorum  ,  &  ibi  doclores. 

Article  CCCXXXI. 

//  ny  a  point  de  choit  cFaincjfz  en  ligne 
collatérale. 

En  ligne  collatérale  ,  les  héritages 
tenus  ck  mouvans  en  Fief ,  fe  panifient 
&  divifenf  entre  cohéritiers  fans  droit 
ou  prérogative  d'aîneffe. 

Le  droit  d'aînefTe  n'a  lieu  régulièrement  qu'en- 
tre enfans  dans  la  Sncceïïîon  de  leur  père ,  mère , 
il  ou  aïeule';  &  lorfqu'une  perfonne  meurt 
&  ne  laiffe  pour  héritiers  que  des  collatéraux  ,  il 
n'y  a  point  de  droit  d'aîneffe  ,  parce  qu'il  pour- 
roit  arriver  que  celui  d'eux  qui  feroit  le  premier 
né,  ne  feroit  pas  l'ainé  ou  le  chef  de  la  famille. 
La  Coutume  d'Amiens  décide  ,  dans  l'article  84 , 
Én'f/z  ligne  collatérale  les  héritages  propres  féodaux , 
ou  venus  &  échus  au  défunt  par  Succeflion  de  fes 
Vrédêccfleurs ,  appartiennent  au  plus  prochain  parent 
lui  défunt ,  du,  coté  &  ligne  dont  lefdits  héri- 
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tages  lui  font  échus ,  encore  que  d'un  autre  coté  il 
en  eût  un  autre  plus  prochain.  C'ejl  à  fçavoir,  les 
iîefs,foient  nobles,  abrégés  ou  reftraints,  à  l'aîné 
mâle  ,  &  à  faute  de  mâle  à  V aînée  femelle ,  &c. 
Et  par  Arrêt  du  3  Avril  1635 ,  après  une  enquête 
parturbes,  il  a  été  jugé  que  dans  cette  Coutume, 
par  Vaine  il  falloit  entendre  le  plus  âgé  des  colla- 
téraux ;   enforte   que  quoique  cette  Coutume 
admette  la  repréfentation  en  ligne  collatérale, 
yufqu'aux  enfans  de  frères  inclufivement ,  Ricard 
a  été  d'avis  que  Voncle ,  comme  plus  âgé,  devoit 
exclure  fin  neveu ,  enfant  de  l'aîné  ;  &  que  le 
neveu ,  fils  d'une  fceur ,  devoit ,  s'il  étoit plus  âgé , 
exclure  le  fils  de  l'aîné  de  la  famille ,  s'il  étoit  le 
plus  jeune,  ce  qui  eft  contre  toutes  les  règles; 
enforte  que  la  même  queftion  s'étant  préfentée 
en  1537;  &  du  Molin,  confulté  par  le  Juge  d'A- 
miens ,  ayant  été  d'avis  que  le  fens  de  cet  article 
étoit  que  chaque  aîné ,  dans  chaque  branche ,  & 
en  parité  de  degré,  devoit  exclure  les  puînés;  & 
dans  tous  les  autres  cas ,  que  tous  les  mâles ,  en 
pareil  degré,  dévoient  partager  également;  le 
Juge  d'Amiens  jugea,  fuivant  fon  fentiment , 
&  iâ  Sentence  fut  confirmée  par  Arrêt.    Voye^ 
tlu  Molin  fur  le  §.  19  de  l'ancienne  Coutume, 
nomb.  1. 

Anciennement  à  Paris  les  Succédions  colla- 
térales appartenaient  à  l'ainé  feul,  fuivant  le  cha- 
pitre 21  des  établifjemens  de  S.  Louis  ,  ui  porte  , 
que  toutes  efchoites  qui  avicnnent  entre  frères ,  fi 
font  à  l'aîné ,  puis  la  mort  au  père  ,  fi  ce  n'eft  de 
leur  mère  &  d'atol ,  &  d'aiole  ;  car  l'en  apele  celles 
efchoites  droites  aventures.  Ce  qui  cil  encore  pra- 
tiqué dans  les  Coutumes  d'Anjou,  du  Maine, 
de  Touraine  &  du  Louduuois  ;  mais  à  Paris  on 
eft  cnûn  revenu  au  Diuit  général  pratiqué  de 
fout  temps  ça  France  ?  qu'en  ligne  collatérale  il 
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n'y  a  point  de  droit  d'ameiTe.  lly  agrant  diffé- 
rence t  dit  Beaumanoir,  p.  79,  ch.  14  ,  entre  fiefs 
qui  viennent  à  hoirs  en  défendant ,  &  fiefs  qui 
efchiet  de  c,  fié  ,fi  coume  il  appert  par  plufieurs  cas. 
Le  premier  cas  e(lque  li  fief  qui  viennent  as  hoirs 
en  défendant  ,il  y  a  ainneffe  ;  car  li  hoir  majle  ain~ 
ne^  emporte  les  deux  parts  ,  &  tournage  de  fes 
main/ne^  ,  fi  comme  je  ai  dit  diffus.  En  efchoite  de 
collé  n*a  point  d'ainneffe  ,  ains  emporte,  autant 
li ,  un  comme  l'autre  ,  6»  va  chajeuns  à  tournage 
le  Seigneur.  Voyez  l'article  25  ci-deiïus  qui  con- 
tient une  exception  à  celui-ci. 

Article    CCCXXXIL 

Les  héritiers  en  pareil  degré  qui  fuccedent 
également ,.  /ont  tenus  perfonnellement 
des  dettes  pour  leur  part  &  portion. 

Les  héritiers  d'un  défunt  en  pareil 
degré  ,  tant  en  meubles  qu'immeubles , 
font  tenus  perfonnellement  de  payer  6c 
acquitter  les  dettes  de  la  Succeffion 
chacun  pour  telle  part  &  portion  qu'ils 
font  héritiers  d'icelui  défunt,  quand  ils 
fuccedent  également. 

Voyez  M.  le  Brun  dans  fon  Traité  des  Suc* 
cejfwns  ,  liv.  4 ,  chap  2  ,  &c. 

En  pareil  degré.]  Voyez  l'art.  328 ,  Coquille 
136,194. 

La  Loi  défère  donc  les  Succejfwns  collatérales 
au  plus  proche  parent,  s'il  veut  être  héritier  pur 
&  fimple  ;  &  s'il  ne  le  veut  pas  être  ,  au  parent 
qui  eiï  dans  le  degré  fuivant  ;  &  ainii  de  degré 
en  degréi 
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Cela  pofé,  l'on  demande  fi ,  dans  les  Succef- 
fions féodales  collatérales ,  les  filles,  ou  femelles 
en  pareil  degré  ,  ou  dans  des  degrés  plus  éloi- 
gnés ,  qui  fe  portent  héritières  pures  cx.fimples, 
peuvent  exclure  les  mâles  héritiers  bénéficiaires? 

11  faut  dire  que  non  ;  parce  que  pour  pouvoir 
exclure  un  héritier  bénéficiaire  ,  il  faut  pouvoir 
être  héritier  pur  &  fimple. 

Or  les  filles ,  en  pareil  degré  avec  les  mâlesr. 
ou  plus  éloignées  qu'eux  3  ne  font  point  appel- 
les à  la  fuccefiion  des  fiefs  en  ligne  collatérale. 

Et  par  conféquent ,  comme  elles  ne  peuvent 
pas  en  être  héritières,  elles  ne  peuvent  jamais 
exclure  les  mâles  héritiers  bénéficiaires  ,  ce  qui 
a  été  très-bien  remarqué  par  du  Molin  fur  l'ar- 
ticle 186  de  la  Coutume  de  Paris,  n.  2  &  3  , 
€n  ces  termes  :  Non  tamen  puto,quod  ipja  (feemina) 
fojjet  eos  exciudere  adeundo  fimpliciter  ,  fi  adirent 
fub  bénéficia  inventant  ;  quin  imo  fujjicit  quod  ipfi 
veniant  ad  fuccejjlonem  ut  ipfa  fit  exclu/a  ,  &  fie 
nequit  exciudere ,  &c. 

Le  Brun,  dans  fon  Traité  des  SucceJJions  ,  au 
titre  de  bénéfice  d'inventaire ,  n.  41 ,  eft  d'un  avis 
contraire ,  mais  mal. 

Si  dans  une  Succefïion  il  y  a  des  parens  de 
plufieurs  lignes  ,  des  paternels  &.  des  maternels  , 
le  maternel,  qui  fe  porte  héritier  pur  &  fimple  , 
n'exclut  pas  les  paternels  ;  ni  le  parent  paternel  s. 
qui  fe  porte  héritier  pur  &  fimple,  n'exclut  pas  les 
maternels  ,  parce  que  ces  dirTérens  parens  ne  font 
pas  proprement  cohéritiers.  Heredes  propriorum 
&  conquefiorum ,  non  funt  coheredes  ,  quia  licetfuc- 
cedant  eidem  perjonce  ,  tamen  ad  diverfa  bona  ,  6»' 
vider,  fur  plura  patrimonia  &  kereditates  feparatœy 
bc  Molin.  ad  §.  22  ,  n.  89. 

On  demande,  à  l'occafion  de  cet  article,  fi 
l'héritier  fous  bénéfice  d'inventaire  3  cftnnvéri» 
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table  héritier.  Curtius ,  lib.  i  conjecluralium ,  tom.  i , 
a  fourenu  que  non.  Difputant  mulù  an  is  qui 
delatamfibi hcreditaum,n:fi  invcntario  quod  vacant 

-:i  tus  fit ,  non  au  fus  efi  adiré  proprie  acres  dica- 
tur?  Mihi  non  videtur ,  quia  cum  P  ri  feus  folvendo 
ejje  hereditatem  dixerit ,  qucz  hère  dan  habet ,  Le  g. 
libertus  36  ,  D.  de  bonis  libertorum.  Evidens  ,  & 
apertum  efl.  heredem  tune  xup/ojf,  &•  ûXtf/ua7/V7wj: 
videri  non  pojfe ,  quem  cogère  non  poffis  ut  folidum 
ktci/twtw*  exfolvat.  Quo  admiffo  quis  eam  heredi- 
:m  folvendo  efié  dixerit.  Chatfeneuzfur  la  Cou- 
tume de  Bourgogne  au  titre  des  Retraits ,.§.  1 ,. 
in  xtxbofon  héritage ,  a  été  de  cet  avis. 

Il  efl  vrai  que  l'on  peut  dire  qu'un  tel  fuccef- 
feur  n'eft  pas  un  héritier  aufli  parfait  qu'un  héri- 
tier pur  &  fimple.  Mais  cela  n'empêche  pas  qu'il 
ne  foit  un  véritable  héritier,  ainfi  que  le  tient 
du  Molin  fur  l'article  30  de  l'ancienne  Coutume 
de  Paris,  nombre  159.  Et  PhanuBius  de  invcn- 
tario ,  dans  le  Recueil  des  Traités  du  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  q.  242,  a  été  de  cet  avis,  auquel  le 
Leéteur  aura  recours. 

On  demande  fi  l'héritier  fous  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  peut  renoncer  à  cette  qualité  ,  &  fe 
porter  douairier.  Les  anciens  Commentateurs  de 
la  Coutume  ,  &  entre  les  nouveaux  ,  Au^annet , 
ont  foutenu  que  non  ;  &  leur  raifon  qui  eO  bonne, 
eft  que  par  l'article  25  1  ,  nul  ne  peut  être  héritier 
&  douairier,  fans  diftinction  de  l'héritier  pur  6» 
fimple ,  ou  de  l'héritier  fous  bénéfice  d'inventaire. 

Le  Brun  &  quelques  nouveaux  Commenta- 
teurs ont  prétendu  que  l'héritier  bénéficiaire  pou- 
voir en  renonçant  revenir  au  douaire ,  8c  leur 
raifon  eft  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  confond 
point  fes  actions  particulières.  Mais  comme  celui 
qui  eft  une  fois  héritier  ne  peut  avoir  aucune 
jicYion  pour  fon  douaire ,  puifquil  ne  peut  avoir 
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de  douaire ,  il  n'y  a  nulle  raifon  d'agiter  laquef- 
tion  de  favoir  s'il  confond  ou  s'il  ne  confond  pas 
une  aétion  qu'il  n'a  pas.  Vbye^  ce  qu'on  a  remar- 
qué fur  l'article  251. 

Article   GCCXXXIII. 

Si  les  héritiers  pojfedent  des  héritages  hypo* 
theque^  ,  chacun  d'eux  ejl  tenu  de  payer 
le  tout. 

Toutefois  s'ils  font  détempteurs  d'hé- 
ritages qui  ayent  appartenu  au  défunt , 
lefquels  ayent  été  obligez  &  hypothé- 
quez à  la  dette  par  ledit  défunt ,  cha- 
cun des  héritiers  eft  tenu  payer  le  tout , 
fauf  fon  recours  contre  (es  cohéritiers» 

Selon  l'article  ioi  de  cette  Coutume ,  les 
détenteurs  &.  propriétaires  d'héritages  obligés  ou 
hypothéqués  à  des  rentes  ,  font  tenus  hypothé- 
quairement  icelles  payer  avec  les  arrérages  qui 
en  font  dus;  à  tout  le  moins  font  tenus  iceux 
héritages  délaiffer  pour  être  faifis  &  vendus  par 
décret. 

On  demande  fi  l'héritier  détenteur  peut  ufer 
de  ce  droit  ?  Et  il  faut  dire  qu'il  ne  le  peut  pas , 
parce  qu'il  eft  tenu  de  la  rente ,  &.  hypothéquai- 
rement  pour  le  tout ,  &  encore  perfonnellement 
pour  fa  part  &  portion;  enforte  que  le  cohéritier 
détenteur  doii  payer  toute  la  dette  ,  fans  pouvoir 
obliger  le  créancier  de  recevoir  fa  part  virile  ou 
perfonnelle  ,  &.  (ans  pouvoir  fe  fervir  du  béné- 
fice de  difcufTion  6c  de  divifion ,  qui  n'a  aucune 
application  à  ce  cas» 
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Accurft  s'eft  fait  autrefois  cette  difficulté  dans 
fa  Glofe  fur  la  Loi  mulier  /p,  Dig.  qui  potiores  , 
&  il  y  a  décidé  que  l'héritier  détenteur  devoit 
payer  feul  toute  la  dette,  fans  pouvoir  ufer  de 
ce  bénéfice. 

Barthole  &  Balde  ont  fait  l'éloge  de  cette 
Glofe,  &  Cremenfis  après  eux,  en  ces  termes  : 
.larïtcr    tu  fis  ,  dit- il ,  quoi  antequam  per- 
::ur  ad  hypothecariam  contra  tertium  poffeffo- 
.  necejfaria  ejî  exciifflo  in  perfonâ  contra  prin- 
cipales débitons.  Authentica  ,  hoc  fi  debitor.  C.  de 
pignoribus  ,  &  in  corpore  unde  fumitur.  Pont  nunc 
taiem  cafum  ;  habebam  defuntlum  oblig.itum  ad  cen- 
tum  y  pro  quibus  hypothccavit  mihi  fundum  :  poftea 
reliquit  très  heredes  :  uni  fuit  adjudicatus  totus  fun- 
dus ,  ago  contra  ipfum  hypothecariâ  ad  avocandum 
fundum ,  an  poterit  opponere  de  excufjione  facienda 
contra  hœredes  obligatos  perjonali  aftione  ?  Qidlibet 
dicerct  quod  fie ,  per  diiiam  authentic.  hoc  fi  debi- 
tor. in  contrarium  ejl  cafus  fingularis  ,  &  ibi  Gl. 
&  Bart.  in  L.  mulier,  jf.  quipotior  in  pign.  haben, 
qui  tex.  etiam  hodie  procèdent ,  de  quo  exclamât 
JLudo.  Roman,  in  confi.  fuo  459  ;  junge  Vincentium 
Carrocium  de  excujjîone  bonorum  7  ,  $6 ,  parte  2  , 
p.  411  ,  6*  Negufantium  de  pignoribus  ,  parte  8  , 
membro  1 ,  numéro  \6. 

Du  Molin  a  fuivi  CQt  avis  dans  fon  Traité  des 
Ufures  ,  n.  671  ;  &  c'eft  fuivant  fon  fentiment 
que  cet  article  a  été  rédigé  ;  ce  que  l'on  remar- 
que ici  pour  faire  connoitre  qu'il  ne  coritienu 
f>as  une  Jurisprudence  qui  nous  foit  particu- 
icre  ,  ainfi  cfhe  l'a  dit  Loifeau  dans  fon  Traité 
du  Déguerpifjenient,  liv.  3  ,  chap.  z  ,  n.  6. 

Que  l'on  fuppofe  à  préfent  que  l'héritier  dé- 
tenteur ait  payé  ia  part  perfonnelle  ou  virile,  & 
qu'il  foit  enfuite  pourfuivi  hypothéquairement 
&  folidairenivntpour  les  parts  de  fes  cohéritiers, 
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pourra-t-il  dans  ce  cas  oppofer  la  difcujfwn?  ou 
du  moins  délaiffcr  l'héritage? 

Loifeau  ,  dans  Ton  Traité  du  DéguerpiJJement  , 
livre  3  ,  chapirre  2 ,  n.  6  .  à  la  fin ,  dit  que  quand 
l'action  perfonnelle  ou  1  ïrile  du  cohéritier  feroit 
éteinte  par  le  payement  de  fa  portion  héréditaire  , 
fi  ejl-ce  que  pour  le  fur  plus  ,  il  ne  pour  roi  t  deman* 
der  que  [es  cohéritiers  fujfent  difeute^,  &c.  Mais  il 
y  a  là  de  Terreur. 

Chaque  cohéritier,  s'il  eft  pur  &  fimple  ,(car 
on  ne  parle  pas  ici  de  l'héritier  fous  bénéfice 
d'inventaire ,  )  eft  obligé  de  payer  fa  part  perfon- 
nelle de  toiues  les  dettes  du  défunt;  &  fi  fa  part 
des  biens  de  la  Succeffion  ne  fuffit  pas,  il  faut 
qu'il  y  emploie  fes  biens  particuliers. 

Mais  lorfqu'un  cohéritier  a  payé  fa  part  per- 
fonnelle de  toutes  les  dettes, &  qu'il  en  eft  quitte  ; 
comme  il  n'eft  plus  tenu  qu'hypothéquairement 
des  parts  &  portions  de  fes  cohéritiers,  &  comme 
l'hypothèque  n'eft  que  fur  les  biens  feuls  qu'il  a 
de  la  Succeïîion ,  &  non  fur  fes  biens  particu- 
liers 9  on  ne  voit  pas  pourquoi  fa  condition  fera 
pire  que  celle  de  tout  tiers  détenteur  qui  eft 
pourfuivi  hypothéquairement  ;  &  puifque  ce 
dernier  peut  oppofer  la  difeufiion  Si  délaiiTer  la 
chofe  hypothéquée  pour  fe  rédimer  de  vexation , 
il  y  a  lieu,  ce  femble  ,  d'en  dire  de  même  de 
cet  héritier;  &  s'il  en  étoit  autrement ,  il  arri- 
veroit  que  celui  qui  poflederoit  un  bien  hypo- 
thécflié,  fans  être  tenu  personnellement ,  feroit- 
obligé  de  payer  des  dettes  qui  en  excéderoient 
la  valeur,  ci  de  les  payer  par  Anfèquent  fur 
fou  propre  bien  ,  quoique  non  hypothéqué ,  ce 
qui  leroit  contre  toutes  les  règles. 

Eft  tenu  payer  le  tout ,]  fans  pouvoir  oppofer 
les  bénéfices  de  dilcuilion  ni  de  divifion  ;  d'où 
il  refaite ,  ce  fembie ,  que  les  pourfuites  faites> 


Article  CCCXXXIII.    147 

contre  un  cohéritier ,  devroient  interrompre  le 
cours  de  la  prefcription  contre  l'autre  ;  mais  il 
faut  dire  le  contraire,  parce  que  des  cohéritiers 
qui  ne  font  tenus  perfonnellement  que  pour  leur 
paît  S:  portion, quoiqu'hypothéquairement  pour 
le  tout ,  ne  font  pas  correi  debendi ,  ce  que  du 
Molin  a  bien  obfervé  dans  Ton  Traité  des  Ufures , 
nombre  671.  His  accedit ,  dit-il ,  alia  quotidiarui 
6'  neçejfaria  que  Tu  :  debitor  domum  huic  redituifpe- 
cialiter  hypothecatam  vendidit  bonœ  fidei  emptori 
Jîce  onere  ,  eo  quod  forte  fp '.rabat  mox  de  pretio 
jcdimere ,  quod  non  je  ci  t.  Creditor  non  inquiet avit 
cmptorem  ,  jîve  quod  ignorant ,  five  quod  diligcnter 
1  eretur  reditus  :  emptor  pojl  [ex  annos  deceffit , 
.s  quatuor  heredibus  ;  tum  expergifcitur  crédi- 
ter ,   &  urget  detentorem  domus  ,  qui  vif  a  authori- 
tate  reditus  titulum  (quem  vocant)  novum^ut  fupra, 
num.  iff.fubitpro  parte  h  acre  dit  aria,   quia  cohœre- 
des  habebat  ;  &  fie  creditor  quiefeit  aliis  quatuor 
annis ,  quia  recognofeens  intérim  folvebal  retiqua  , 
&  fupponitur  confuetudo  generalis  regni ,  quia  pof- 
fejfores  prczdiorum  fpecialiter  ad  reditus  hypotheca- 
mm  pojfunt  perfonaliter   ad  flutionem  finguli  in 
foliJum  compelli ,  pro  tempore  quo  pojjldent ,  etiamfi 
minimam  partent  pojfideant  :  at  pojl  diflos  quatuor 
annos  divifione  forte  domus  intérim  facla  per  dittos 
heredes ,  creditor  ad recognitionem  vel  titulum  novum 
urget  eos  ,  qui  nondum  recognoverunt ,  qui  prczfcrip- 
tionem  longi  temporis  tam  fuo  quam  defuntli  capite 
pratendunt  :  is  autem  qui  recognoverat ,   dum  non 
urgetur  in  folidum  aifolufionem  ,  petit  atfwnes  fibi 
cedi  contra  cohairedes  ;  alias  jblvere  reeufat ,  quid 
juris  ?  Hcec  quèjlio  duplex  efl  :  prima  an  illi  prezf- 
cripferint  :  fecunda  ,  an  ijli  cempetat  exceptio  ceden- 
darum.  Quantum  ad  primam  de  praijcriptione  ,  du- 
biumfacit.  L.  ult.  Cod.  de  duob.  reis.  Quafi  recipidt 
interpretaiionem  pajfivam  àprœfata  confuctudine , 
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per  quam  dicti  quatuor  hœredes  ipfo  jure  per  eam- 
dem  confuetudinem  pro  parte  hcereditaria  à  punfto 
mortis  pojfejjbres  domus  funt  in  hoc  correi  debendi: 
funt  enim  finguli  in  folidum  œqualiter  ad  eundetn 
reditum  ex  eodem  fonte  &  caufa  obligati  :  &  fie 
videntur  verificari  verba  ,  ratio  &  difpofitio.  ditf. 
L.  ult.  Ut  unius  recognitio  vel  interruptio  omnibus 
noceat.  Breviter  in  contrarium  ejl  ventas  ex  régula 
communi  de  interemptione  civili,  vel  recognitione , 
quœ.  ad  alium  non  extenditur,  L.  1.   Cod.  de  prœf~ 
cript.  long.  temp.  Non  obflat.  d.  L.  ult.  quœ  loqui- 
tur  in  veris  correis  ex  uno  &  eodem  contratfu  :  ideo 
procederet  inter  plures  czque  princip aliter  in  folidum 
obligatos  y  &  venditores  ejufdem  reditus  ,  ut  fupra , 
quczjl.  7.  Sednon  in  terminis  hujus  qtfœjlionis ,  quia 
plures  in  folidum  obligati  aliter  quam  ex  uno  con- 
traElufimul  ad  hoc  faElo,  puta  ex  natura  rei  indi- 
viduel ,  vel  ratione  pojfejjïonis ,  ut  hic  ex  difpofi- 
tione  confuetudinis  ,  non  funt  veri  correi ,  ut  dixi  in 
tratîatu  dividui  &  indivïdui ,  in  confi  Parif.  §  7/", 
ut  que  ibi  dixi ,  obligatio  iftorum  poffefforum  prout  ejl 
exorbitans  ,  dativa  ejl  à  confuetudine ,  &  non  n à* 
tiva  ,  &  magis  ejl  realis   quam  perfonalis ,  proilt 
definente  pofjefjione  rei ,  deinceps  définit.    Singuli 
etiam  pojfejjbres  non  tenentur  nifi  ratione  pojfejfio- 
nis  &  detentionis  fuce.  propria ,  non  autem  ex  una 
communi  poffcjfione  vel  detentione  ,  nec  refert  five 
pro  divifo  ,jïve  pro  indiv'ifo  poffideant  :  &  fie  cef- 
fant  &  termini  &  ratio  &  difpofitio ,  d.  L.fin. 

Il  faut  néanmoins  bien  obferver  que  le  créan- 
cier qui  s'eft  attaché  à  pourfuivre  un  des  cohé- 
ritiers, &  qui  a  laiiTé  acquérir  la  prefcripiion  aux 
autres,  court  grand  rifque  de  p.erdre  fa  dette, 
parce  que  le  cohéritier  pourfuivi  pouvant  de- 
mander la  ccjficn  d'atfions  ,  il  ne  paiera  jamais, 
à  caufe  que  le  créancier ,  qui  n'a  plus  Ces  allions , 
ne  pourra  jamais  les  lui  céder. 
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Un  fils ,  comme  héritier  de  fon  père ,  eft  débi- 
teur d'une  rente  ;  ce  fils  enfuite  eft  héritier  de  fa 
mère  ;  le  créancier  du  père  aura-t-il  hypothèque 
fur  les  biens  échus  du  côté  maternel  ?  Ce  qui  a 
été  remarqué  par  Chopin  de  moribus  Parifiorum , 
llb.  2  ,  tit.  f,  n.  27.  Paierais  bonis  quœ  filius  hères 
pojfederit  hypotheca  à  pâtre  impofita  ,  non  onerat 
maternos  illius  fundos  ,  tametfi  in  ejufdem  dudum 
perfona  coadunatos.  Sed  filii  fucceffor  maîernus  ma- 
terna patrimoniafibi  fumet  paternis  hypothecis  vacua 
ac  foluta.  Quemadmodum  ex  Julii  Pauli  refponfo 
in  Lege  29  de  pignoribus,  decrevit  Senatus  Parifio- 
rum Nonis  OÈlobris ,  anno  \$$$ ,  Karolo  Bouqueto 
&  Francifco  Cugnatio  litigantibus  ,  unde  ingentem 
obiter  requifitœ.  lucis  fplendonm  accipit  lex  civica 
Pari  fie  nfîs. 

Mais  fi  le  fils  avoit  paflfé  titre  nouvel ,  ou  (i  le 
créancier  du  père  avoit  fait  déclarer  fon  titre  exé- 
cutoire contre  lui  ,  les  fonds  qu'il  auroit  eus, 
comme  héritier  de  fa  mère,  feroient  hypothé- 
qués à  la  rente  ;  parce  qu'au  moyen  du  titre  nou- 
vel ou  de  la  fentence  de  condamnation ,  la  dette 
du  père  eft  devenue  la  dette  perfonnelle  du  fils. 
-{  le  Brun  dans  fon  Traité  des  SucceJJîons ,  au 
chapitre  des  Dettes ,  liv.  4  ,  feét.  3  ,  n.  15  >  16  , 
>7,p.  645. 
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Article    CCCXXXIV. 

Quand  il  y  a  de  differens  héritiers,  cha- 
cun d'eux  efl  tenu  des  dettes  perfon- 
ndies  par  rapport  à  ïkmolumcnt ,  à 
texccption  néanmoins  des  aine^  ,  qui 
prennent  leurs  avantages  dans  les 
Fkfs  ?  fans  payer  plus  que  leurs  put- 
ne{. 

Et  quand  ils  fuccedent ,  les  uns  aux 
meubles,  acquêts  &c  conquêts,  les  au- 
tres aux  propres  ,  ou  qu'ils  font  dona- 
taires ou  légataires  universels  5  ils  font 
tenus  entr'eux  contribuer  au  payement 
des  dettes  ,  chacun  pour  telle  part  Se 
portion  qu'ils  en  amendent.  En  quoi 
ne  font  compris  les  aînez  en  ligne  di- 
recte ,  lefquels  ne  font  tenus  des  dettes 
perfonnelles  ,  en  plus  que  les  autres 
cohéritiers  pour  le  regard  de  leurdite 
aînefle. 

Et  quand  ils  fuccedent  3  &c]  Chez  les  Romains 
quand  un  homme  avoit  des  biens  militaires  Se 
des  biens  ordinaires  qu'il  avoit  acquis  comme  Ci- 
toyen, ces  diftérens  biens  coniVituoient  deux  Suc- 
cédions différentes;  &  cet  homme  en  mourant  fe 
divifbit ,  pour  ainfi  dire ,  en  deux  différentes  per- 
fonnes  qui  !c  repréfentoient,  l'une  comme  Sol- 
dat Se  l'autre  comme  Citoyen  ;  Se  celui  qui 
ctoit  héritier  dans  un  de  ces  patrimoines ,  nétoit 
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pas  tenu  des  dettes  dont  l'autre  patrimoine  étoit 
;é.  La  Loi  17  ,  au  Digefte  de  Teflamento 
s  ,  eft  j  ce  fujet  clans  le  §.  1.  Julia» 

uni  Cajîrenfium  verum  ,  alium  uce- 
jfî  duorum  hominum  dues  here- 
:  ut  etiam  in  ces  aiienum  quod  in 
:  ejftt  ,  folus  is  teneatur  qui  Caf-t 
un  rcrum  kerts  i/ijlitutus  effet  :   extra  'eafira 
are  alieno  ,  is  folus  obli^eiur ,  qui  exte* 
un  rerum  hercs  feriptus  effet,  &j. 
Si  nous  en  croyons  Loifel  dans  Tes  Infîitutes 
coutumieres ,  liv.  2  ,  tit.  5  des  SucceJJious  ,  reg.  12, 
les  François ,  comme  gens  de  guerre  ,  ont  reçu  divers 
patrimoines  &plufieurs  fortes  d'héritiers  d'une  même 
perfonne ;  ainfi.il  y  a,  ce  fembls,  lieu  de  dire, 
int  le  Droit  Romain  ,  que  quand  une  per- 
fonne  en  mourant  laifïé  de  différentes  Succef- 
fions,  ceux  qui  font  héritiers  clans  chacune  de 
ces  Succédions  en  doivent  feuls  payer  les  dettes. 
Un  fils  unique  le  porte  héritier  pur  &  iimple 
de  fa  mère,  dont  la  Succefîion  cit.  de  50000  écus, 
■ans  dettes  pafîives.  Son  père  meurt  enfuite,  6c 
lui   laifle    50000   écus    de    bien  ,   chargés    de 
iocooo  livres  de  dettes.   Ce  fils  qui  s'eit  aufli 
porté  héritier  pur  &  (impie  de  fon  père  décède 
fansenfans.  Dira-t-on  que  ces  100000  liv.  feront 
payées  à  proportion  de  l'émolument,  &  que  les 
héritiers  maternels  en  paieront  5 0000 livres?  Et 
comme  ces  différens  parens  ne  font  pas  cohéri- 
tiers entr'eux ,  le  mieux  ne  feroit-il  pas  de  dire 
que  les  parens  paternels  auront  la  Succefîion  pa- 
ternelle avec  fes  charges ,  &  qu'ils  paieront  feuls 
les  1 00000  liv.?  Et  M.  le  Brun,  dans  fon  Traité 
des  Succeffions ,  remarque  que  plufieurs  ,  au  Pa- 
lais, font  de  cet  avis. 

Que  l'on  fuppofe  encore  qu'un  fils  unique, 
•héritier  de  père  ck  de  mère,  faffe  confiruire des 
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bâtimens  fur  les  fonds  qui  lui  font  provenus  de 
la  Succefïion  de  fa  mère  ,  ne  feroit-il  pas  jufte 
que  le  prix  de  ces  bâtimens,  s'il  eft  dû ,  fût  payé 
par  les  héritiers  maternels  feuls. 

Ce  ne  font  là  néanmoins  que  des  raifons  de 
douter;  &  comme  cet  article  décide  nettement 
que  quand  ils  fuccedent  les  uns  aux  meubles, 
acquêts  &  conquêts  ,  &  les  autres  aux  propres ,  ils 
font  tenus  de  contribuer  au  paiement  des  dettes ,  cha- 
cun pour  telle  part  &  portion  quils  en  amendent:  il 
n'y  a  plus  à  raifonner  ;  &  puifque  la  Loi  eft 
écrite  il  faut  la  fuivre  fans  diftin&ion  ,  &  même 
dans  les  cas  rapportés  ci-deflus ,  parce  que  les 
dettes  du  défunt,  dont  la  Succefïion  a  été  accep- 
tée ,  deviennent  celles  de  l'héritier. 

Ou  légataires  univerfels.]  11  faut  joindre  à  cet 
article  la  difpofition  du  295 ,  qui  porte,  que// 
l'héritier  veut  fe  contenter  de  prendre  les  quatre 
quints  des  propres  y  &  abandonner  les  meubles  , 
acquêts  &  conquêts  immeubles ,  avec  le  quint  déf- 
aits propres  à  tous  les  légataires ,  faire  le  peut  ; 
en  quoi  faifant ,  il  demeurera  fa  ifi  de f dit  s  quatre 
quints  ,  &  lefdits  légataires  prendront  le  furplus  , 
les  dettes  toutefois  préalablement  payées  fur  tous  les 
biens  de  L'HÉRÉDITÉ.  Videndus  Defiderius  Heraldus 
de  authoritate  rerum  judicatarum  ,  lib.  2  ,  cap.  y  , 

n.  i4>'f,  &c- 

Ils  font  tenus  d-e  contribuer  ,  &c.  ]  Cet  article 
eft  plus  difficile  qu'il  ne  paroit  ;  6k  fi  l'on  excepte 
Ricard ,  dans  fon  Traité  des  Donations  ,  part.  3  , 
chap.  1 1 ,  nomb.  1 508 ,  nous  n'avons  point  d'Au- 
teurs qui  l'aient  bien  entendu. 

M.  Charles  Loifeau  qui  l'a  commenté  dans 
fon  Traité  du  Dêguerpiffement ,  liv.  1 ,  chap.  11, 
eft  d'avis  que  \esfuccejfeurs  univerfels ,  qui  ne  font 
pas  héritiers ,  contribuent  aux  dettes,  parce  qu'ils 
çn  font  tenus ,  perfonali  aclione  in  rem  fcriptâ ,  à 

la 
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liiFérence  d  es  héritiers  qui  y  contribuent,  parce 
qu'ils  en  font  tenus  ftrfonntiUment  ,•  &  cet  avis 
a  tellement  plu  à  nos  nouveaux  Commentateurs, 

•ils  n'ont  cru  pouvoir  mieux  faire  que  de  le 
fuivre. 

Cet  article  a  é:é  ajouté  à  la  réformation  de  la 
Coutume,  &  il  a  été  fait  constamment  après  une 
■rende  méditation  &  par- des  perfonnes  qui  en- 
ioient  parfaitement  le  Droit  Romain. 

\\  faut  le  fouvenir  que,  fuivant  les  principes 
de  l'ancien  Droit  Romain  ,  tout  légataire  ,  quel- 
qu'il  fut ,  n'étoit  pas  un  fucceffeur  univerfel,  mais 
un  fucceiTeur  particulier.  Vide  Anton.  Fabrum  de 
trroribus  pragrnaticorum.  ,  tom.  i  ,  p.  çg$  •  Vin- 
nium  ad  titul.  injîit.  de  fideicommif.  p.  31$  ^  n.  12  , 
&  Jacob.  Go  th.  ad  Leg.  128  de  regul.  jurrs. 

Alais  comme  il  paroifîbit  jufte  que  celui  à  qui 
l'on  avoit  légué  la  moitié,  le  tiers  ou  le  quart 
d'une  SucceJJlon ,  contribuât  au  paiement  des  det- 
tes ,  l'ufage  étoit,  dans  ce  cas ,  que  les  héritiers , 
^en  délivrant  le  legs,  ftipuloientque  les  légataires 
•contribueroient  au  paiement  des  dettes;  &  ces 
ftipulations  étoient  appellées  partis  pro  parte  ^ 
comme  il  fe  voit  au  §.  5  ,  Inflitut.  de  fideicommif- 
Jariis  herediîatibus. 

Dans  la  fuite  ces  Stipulations  ayant  paru  in- 
commodes ,  l'ufage  s'établit  que  les  légataires 
partiaires ,  quia  in  univerfumjus  fuccedebantjiere- 
dum  leco  haberentur ;  &  qu'ils  feroient  tenus  de 
plein  droit,  quafi  hertdes ,  de  payer  leur  part  c\q& 
•dettes.  Voye^  le  §.  4 ,  Inftitut.  de  fideicommijjar. 
■hère  dit  at'ibus  ;  &  ibi  Vinnium. 

Cela  eft  très-bien  expliqué  par  Cujas ,  dans 
fon  Commentaire  fur  le  §.  dernier  de  la  Loi  8 ,  & 
fur  la  Loi  9  >  ff.  de  legatis  2.  Hodie  tamen  ,  dit-il, 
quia  jus  novum  fupprimi  non  opportet..%.  hic  définies, 
mm  cm  pars  hereditaiis ,  legati  ?  aut  fideicommiji 
Tome  III \  ii 
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nomïne  relinquitur ,  ipfo  jure  fubjici  oneribus  hère- 
ditanis ,  &  vice  heredis  haberi ,  nec  necejfarias  ejfe 
(Hpidationes  partis  &  pro  parte ,  &c. 

Nous  avons  fuivi  en  cela  le  nouveau  Droit 
Romain  ;  &  comme  c'eft  une  maxime  parmi 
nous  que  les  légataires  univerfels  font  tenus  pour 
hériti.rs  ,  il  n'y  a  nul  cloute  qu'ils' contribuent 
au  paiement  des  dettes  ,  parce  qu'ils  en  font 
tenus  perfonnellement  pour  leur  part  ck.  portion. 

Tout  cela  eft  vrai  (ce  qu'il  faut  bien  remar- 
quer) lorfqu'ils  font  légataires  de  quotités ,  c'eft- 
à  dire,  lorfqu'ils  font  légataires  de  la  moitié  du 
tiers  ou  du  quart  d'une  Succeffion  ;  mais  il  en  eft 
autrement  fi  le  teftateur  les  a  faits  légataires  de 
la  moitié  ,  du  tiers  ou  du  quart  de  [es  biens.  Car, 
comme  fous  le  nom  de  biens ,  on  entend  ce  qui 
eft  reflé  les  dettes  payées  ,  c'eft  à  l'héritier,  dans 
ce  cas  à  payer  toutes  les  dettes  ,  8c  a  donner 
enfuite  aux  légataires  la  part  des  biens  qui  leur 
eft  léguée.  Hoc  ita  procedit  ,  dit  Cujas ,  fi  uni' 
verfarum  rerum  pars  legetur  herediuuis  verbo  ;  hoc 
modo  :  hereditatis  partem  do ,  lego ,  hereditatem 
meam  partitor  çum  illo.  Nom  ita  legatarius  , 
vel  remedio  cautionum ,  vel  hodie  ipfo  jure ,  agnof- 
çet  onera  hereditaria  pro portione  (cilicet  data ,  velut 
as  alienum....  Quidfiet ,  fi  fub  bonorum  appellaiionc 
tejlator  rerum  Juarum  paries  legaverit  ,  hoc  modo  : 
bonorum  meorum,qu£eerunt,  partem  lego?  Hoc 
cafu  deducuntur  onera  priufquam  fiât  partitio  ', 
priufquam  prccjletur  lcg.it uni. .  . .  Intcrft  ergo  bono- 
rum an  hereditatis  partem  tejlator  legaverït.  He- 
reditatis nomen  complecïitur  commoda  &  incom- 
moda; Bonorum  auttrn  jola  commoda,  &c.  Ainfi , 
dans  notre  Droit,  comme  dans  le  Droit  Romain, 
le  légataire  univerfel  d'une  partie  des  biens  con- 
tribue au  paiement  des  detres,  non  pas  parce 
qu'il  en  çiïtcnu  perfo/mellement9mùs  parce  que  le$ 
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(Jettes  Ce  prélèvent  fur  la  maiTe  des  biens,  avant 
qu'il  (bit  payé;  au  lieu  que  le  légataire  de  quo- 
tité d'hérédité  y  contribue ,  parce  qu'il  en  eft 
tenu  perfi  :cvzr,à  proportion  de  l'émolu-» 

menr. 

Cet  article  joignant  les  donataires  univerfeis 
avec  Us  es  univerfeis  ,  il  eit  plus  difficile 

de  dire  de  quels  donataires  univerfeis  il  fe  doit 
entendre  ,  &.  comment  ces  donataires  contri- 
buent au  paiement  des  dettes. 

Meilleurs  Loifel ,  dans  leurs  notes  nianuferitès 
fur  cet  article  ,  ont  été  d'avis  qu'il  ne  devoit  être 
entendu  que  des  donataires  univerfeis  à  cauje  de. 
mort. 

D'3iitres,  qu'il  ne  devoit  être  entendu  que  des 
d?r  araires  un\v<zr(e\s par  contrat  de  mariage, parce, 
difent-ils  ,  qu'on  ne  peut  faire  des  donations  à 
caufe  de  mort  que  par  ces  contrats ,  qui  font  fuf- 
ceptibles  de  toutes  fortes  de  claufes. 

Charondas  &  DupleiTis  ont  foutenu  qu'il  de- 
etre  entendu,  tant  des  donataires  entre-vifs , 
que  des  donataires  à  cauje  de  mort. 

Voilà  des  fentimens  bien  différens,  mais  il 
ne  fera  pas  difficile  de  fe  tuer  de  l'embarras  où 
ils  peuvent  jetter,  fi  l'on  ne  perd  pas  de  vue  les 
principes. 

Les  Commentateurs  du  Droit  Romain  ont 
ag':;é  la  quefïion  de  favoir  fi  l'on  pouvoit  don- 
ner entre- vifs  fes  biens  préfens  &  à  venir,  8c  ils 
ont  été  aulTi  de  difïérens  avis  ;  Cujas  a  bien  dis- 
tingué :  fuivant  l'ancien  Droit  Romain,  la  dona- 
.  tion  étoit  une  manière  d'acquérir;  enforte  quM 
n'y  avoit  pas  de  donation  fans  tradition.  Dans 
ce  cas,  on  pouvoit  bien  donner  les  biens préjens, 
mais  on  ne  pouvoit  pas  donni  r  es  biens  à  venir; 
parce  que  n'ayant  pas  la  poiïcfîicn  des  biens  à 
venir ,  il  étoit  impoûibie  de  faire  la  tradition  ou  la 
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délivrance  des  biens  que  Ton  n'avoit  pas,  6»  a£' 
hczc  ffi  quis  quœrat.9  an  valeat  donatio  omnium  bono- 
/•tftfXjprœfemium  &  îxituroxum  >dicam, fi  donatio  per- 
ficiiur  traditione  corporali  ut  volait  Conflantinus  6» 
vëîeres  voluerunt  ;  &  ufus  &  ratio  probant  évident if- 
fimh  non  conjîjlere  rerum  futurarum  donationem , 
quia  rerum  ,  quce  nondum  funt  9  nullafieripotefi  tra- 
ditio. 

Mais  Cujas  a  été  d'avis  que,  fuivant  le  Droit 
nouveau  qui  a  fait  de  la  donation  un  contrat ,  il 
n'y  avoit  aucune  difficulté  qu'on  ne  pût  donner 
fes  biens  préfens  &  à  venir,  at fi  d>matio  perfi- 
citur  nudo  confenfu  ,  vel  (îipulatione ,  m  voluit  Juf- 
timanus ,  procui  dubio  etiam  futurorum  donatio  va- 
let ,  fiait  pignus  nudo  confenfu  confiituitur  omnium 
bonorum  prafentium  &  futurorum ,  &c.  E*  tel  a  été 
l'avis  d'Antoine  Faber,  qui  doit  être  regardé 
comme  une  Loi  quand  il  eft.  conforme  à  celui  de 
Cujas. 

Parmi  nous  la  donation  entre-vifs  eft  un  con- 
trat; Se  la  preuve  s'en  tire  ,  comme  on  l'a  dit, 
de  ce  qu'elle  eft  nulle  par  le  défaut  de  confente- 
nient  des  deux  Parties  ;  c'eft-à  dire  ,  quand  le 
donataire  ne  Ta  pas  acceptée.  Ainfi,  quoi  qu'on 
en  puiïle  dire  ,  il  doit  demeurer  pour  confiant 
que  Ton  peut  difpofer  entre  nous  de  fes  biens 
.préfens  &.  à  venir,  par  des  donations  entre-vifs, 
pourvu  néanmoins  que  la  tradition  feinte  s'en 
fafTe.par  la  rétention  d'ufufruit  ou  autrement, 
fuivant  l'article  2,75  ;  car  fans  tradition  réelle  ou 
feinte  ,  la  donation  feroit  nulle  parla  règle  donner 
&  retenir  ne  \aut.  Vide  tamen  l'abrum  de  erroribus 
pragmat.  decad.  48  ,  errore  6. 

Que  l'on  fuppofe  à  prefent  que  dans  cette 

'Coutume  une  perfonne  ait  donné  à  uhq  autre  la 

rmoitié  indivife  de  fes  biens  préfens  &  même  à 

.  ÔC ,  G  l'on  veut  3  avec  ràcntion  d'ufufruit  à 
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,  ou  avec  claufe  de  conflitut  ou  de  précaire ± 
comme  le  donateur  refle  toujours  en  pofTefllort 
de'  ces  biens  ,  &  comme  il  continue  d'en  avoir 
Fadmiûiftration ,  il  cil  évident  qu'il  peut  contrac- 
ter des  dettes. 

Comment  ces  dettes  qu'il  a  faites ,  avant  & 
après  la  donation ,  feront-elles  payées  après  (on 
décès  ?  Sera-ce  fur  les  biens  qui  exiiloient  au  tems 
de  la  donation ,  ou  fur  ceux  qu'il  a  acquis  depuis. 

Et  il  faut  obferver  que  comme  le  donateur  efl 
toujours  relié  en  pofîeiîîon  de  tous  fes  biens, 
la  détention  de  ceux  qu'il  a  donnés  ,  a  parle  de 
plein  droit  à  fon  héritier  avec  l'autre  part  incll- 
vife  de  la  Succefïïon  dont  l'héritier  a  été  faifi , 
fuivant  la  règle  le  mort  faifit  le  vif  :.  dans  ce 
cas,  il  faut  que  le  donataire  demande  à  l'héri- 
tier la  moitié  des  biens  donnés  ,  comme  il  a  été 
jugé  dans  un  cas  approchant  ,  par  un  Arrêt 
du  22  Décembre  1553  >  rapporté  par  le  Vefl, 
chapitre  58.  Or  l'héritier  foutiendra,  avec  rat- 
ion, que  pour  liquider  la  donation  de  la  moitié 
indivife  des  biens ,  il  faut  nécefTairement  com- 
mencer par  payer  les  dettes ,  quia  non  intclli- 
guntur  bona  ,  nifi  dcdutio  aère  alieno.  Ainfi  il 
efl  évident  que  les  donataires  univerfels  entre- 
vifs  ,  contribuent  au  paiement  des  dettes  ;  non 
pas ,  parce  qu'ils  en  font  tenus  perfonnellement 
comme  des  héritiers  ou  des  légataires  de  por- 
tions d'irérédité  ,  mais  parce  qu'il  efl  irripof- 
fible  qu'ils  ne  contribuent  aux  dettes,  quand, 
avant  partage ,  on  les  prélevé  fiir  la  maffe  des 
biens.  Voye^  l'article  295 ,  à  la  fin  ;  &  Antonium 
Fabrum  de  erroribus  pragmaticor.dec.48  ,  error.  7, 
à  la  fin. 

Quantaux  donations  à  caufe  de  mort ,  il  efl  vrai 
gne  régulièrement  il  ne  peut  y  en  avoir  dans  la 

H  iij 
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Coutume   de  Paris,  tant  à  caufe  qu'on  y  tient 
pour  règle,  que  donner  &  retenir  ne  vaut,  que 
parce  que  Ci  on  les  admettoit ,  toutes  les  précau- 
tions que  l'on  a  prifes  pour  empêcher  la  fugef- 
tton  ou  la  furprife  dans  les  teftamehs ,  devien- 
droient  inutiles  ;  cependant  il  y  à  plufieurs  cas 
ou  elles  font  admifes,  comme  lorsqu'elles  font 
faites  dans  des  contrats  de  mariage  ,  (ufceptibles 
de  toutes  fortes  de  claufes,  &c.  Et. dans  tous  ces 
cas  s  les  donataires  déportions  de  biens  contribuent , 
fuiv  ant  cet  article,au  paiement  des  dettes, comme 
les  donataires  entre-vifs  des  biens  préfens  &  avenir  ^ 
&  les  légataires  des  biens.  Voyez  l'article  277  , 
avec  les  notes. 

Mais  ,  dira-t-on  ,  fi  celui  qui  eft  donataire  uni- 
verfel  du  tiers  ou  de  la  moitié  des  biens ,  n'eft 
pas  tenu  personnellement  des  dettes  du  dona- 
teur, quelle  a&ion  les  créanciers  du  donateur 
auront-ils  donc  contre  celui  qu'il  a  fait  donataire 
imiverfel  de  tous  fes  biens  ?  Et  comme  dans  ce 
cas  le  donateur  qui  ne  peut  plus  avoir  d'héritier, 
•€#  préfumé  avoir  fait  le  don  ,  à  la  charge  de 
payer  toutes  fes  dettes ,  il  faut  dire  que  les  créan- 
ciers auront  une  aclion  utile  contre  le  donataire 
pour  fe  faire  payer  ;  ce  qui  eft  expliqué  par  Cu- 
jas ,  fur  le  titre  du  Code  de  Donationibus  aux.  fub 
modo ,  &c. 

Ils  font  tenus  de  contribuer  au  paiement  des  dettes^ 
Savoir,  des  perfonnelles  ,qui  fe  divifent  de  plein 
droit  entre  les  cohéritiers ,  &  non  des  réelles 
comme  les  rentes  foncières  &  les  cens  qui  font 
dus  parles  fonds,  &.  par  conséquent  par  ceux 
qui  les  pofTedent. 

Pour  telle  part  &  portion  qu'ils  amendent. ]  Du 
Pleins,  dans  fon  Traité  de  la  Communauté ,  liv.  2, 
chapitre  4  ,  fection  3  ,  page  453  de  l'édition  de 
x7°9  >  apporte  une  exception  à  cet  article.  Il 
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propofe  la  queftion  de  favoir  fi ,  à  l'égard  des 
reprifes  des  deniers  (lipulés  propres ,  &  des  remplois 
des  propres ,  tous  les  héritiers  tant  mobiliers  qu'im» 
mobiliers  du  conjoint  décédé ,  font  auffi  tenus  de 
contribuer;  ou  fi  l'héritier  mobilier  eli  feul  tenu 
de  les  payer  &  d'en  acquitter  les  autres  fur  la 
part  du  défunt  en  la  communauté  qu'il  prend, 
en  telle  forte  que  cette  partie  doive  être  con- 
fommée  avant  les  propres  ?  Et  il  diftingue  de  la 
manière  qui  fuit. 

Si  la  communauté  eft  bonne  6k  a  été  accep- 
tée ;en  ce  cas,  dit-il,  les reprifes  &  les  remplois, 
tant  de  l'un  que  de  l'autre  des  conjoints ,  fe  font 
fur  les  feuls  effets  qui  la  compofent ,  au  préju- 
dice de  l'héritier  mobilier  ;  parce  qu'alors  les 
chofes  ne  font  pas  tant  des  dettes ,  que  des  corps 
effectifs  confus  en  la  maffe  de  la  communauté 
<jui  en  a  été  enflée  ,  lefquels  en  doivent  être  dif- 
traits ,  la  communauté  n'étant  que  de  ce  qui  reitc 
après  les  diirraclions. 

Mais  quand  la  femme  qui  a  renoncé,  a  de  telles 
reprifes  à  exercer  contre  les  héritiers  de  fon 
mari;  alors,  dit-il,  ce  font  de  véritables  dettes 
fur  tous  les  biens  indiltincl:ement  ,  auxquelles 
chacun  des  héritiers  doit  contribuer. 

D'autres  ajoutent  que  parla  ftipulation  de  pro- 
pre, les  deniers  de  la  femme  ont  été  réalifés,  Se 
que  ces  deniers,  comme  propres  réels ,  étant  un 
bien  de  la  femme,  qu'elle  reprend,  ce  bien  ne 
peut  pas  être  regardé  comme  une  dette  de  com- 
munauté. 

Mais  il  faut  fe  fouvenir  de  ce  qu'on  a  remar- 
qué fur  l'article  93  6t  furie  306  ,.que  les  préten- 
dues réalifations  font  de  pures  imaginations;  & 
pour  uler  des  termes  de  M.  Cujas  ,  œgrijômriia  : 
perlbnne  ne  peut  faire ,  par  des  ftipularions ,  que 
fa  SnccefliofJ  ab  inteflat  ,  &  encore  moins  que  la 
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Succefiîon  d'un  autre  ne  Toit  pas  partagée  fuivartt~ 
les  Loix  ;  &  c'eft  ce  qui  arriveroit  tous  les  jours», 
û  ces  réaliiations  chimériques  étoient  admifes^ 
parce  qu'une  forum?  qui  n'ejl  que  meuble  s  appas- 
tiendroit  ridiculement  à  l'héritier  des  propres ,  k 
L'exclufion  de  l'héritier  des  meubles  6»  acquêts  k 
qui  la  Coutume  ou  la  Loi  les  défèrent. 

Et  c'eft  en  vain  que  l'on  dira  que  les  contrats 
«le  mariage  font  fufceptibles  de  toutes  fortes  de 
claufes  s  parce  que  cela  n'eft  vrai  qu'entre  lss 
conjoints  ou  ceux  qui  fe  marient  &  leurs  enfans  , 
&  non  à  l'égard  d'autres  ou  d'étrangers  qui  ne 
font  pas  Parties  dans  les  contrats  :  ainfi ,  pour 
.le  dire  en  un  mot ,  on  peut  bien  par  des  difpofi» 
ûons ,  ufant  du  pouvoir  accordé  par  les  Loix  , 
changer  l'ordre  des  Succédions  en  faifant  des 
donations ,  des  legs  particuliers  ou  univerfels  &  des 
fideicommis  ;  mais ,  fans  ces  difpofitions ,  on  ne 
peut  jamais  faire  par  des  flipuiations ,  que  des 
Succeffions  ab  intejîat ,  qui  font  déférées  parles 
Coutumes  &  les  Loix  ,  ne  foient  pas  partagées 
félon  les  Loix  &  les  Coutumes. 

Et  c'eïl  encore  inutilement  que  Ton  dira  que 
le  mari,  à  caufe  de  la  ftipulation  faite  par  fa 
femme ,  que  la  fomme  par  elle  apportée  en  ma- 
riage lui  fera  propre  &  aux.  fiens  de  fon  efloc  & 
ligne  ,  e(t  exclu  de  fuccéder  à  cette  fomme 
comme  héritier  mobilier  de  fes  enfans;  car  c'eft 
une  erreur  de  s'imaginer  que  cela  efl  ainfi,  parce 
que  la  fomme  a  été  rèalifèe  ;  la  vérité  étant  que 
le  mari  n'eit  exclu  de  ces  Succemons,que/7<zr££ 
qu'il  y  a  renoncé  par  fon  contrat  de  mariage  ,  en 
donnant  fon  contentement  à  la  fiipulation  faite 
contre  lui. 

Il  n'elt  donc  pas  vrai ,  dans  l'efpece  propofée 
par  Dupledis,  que  les  deniers  ftipulés  propres- 
par  la  femme  ,  lui  aient  été  un  bien  particulier 


Article   CCCXXXIV.  iGi 

diflind  à:  féparé  de  la  maiïe  de  la  communauté. 
Et  puilque  c'efl  de  la  communauté  qu'elle  dois 
erre  tirée,  foit  en  la  prélevant  d'abord  ou  en 
l'exigeant  après  partage,  ce  qui  revient  au  même*, 
il  s'enfuit  que  la  communauté  en  eit  débitrice 
quand  elle  la  peut  payer  ;  d'où  il  réfulte  que 
quand  la  femme  renonce  à  la  communauté, l'hé- 
ritier du  mari  qui  a  profité  de  tous  les  biens  com- 
muns &  qui  en  a  été  faifi ,  eit  déhiteur  envers  la 
rie  de  toute  cette  fomme,  &  qu'il  lui  en 
doit  la  moitié  quand  elle  a  accepté  la  commu- 
nauté ,  parce  que  la  femme  ,  dans  le  dernier  cas , 
en  a  confondu  la  moitié  en  fa  perfonne. 

Mais  foit  que  l'héritier  du  mari  qui  a  profité 
des  biens  communs,  ait  payé  à  la  femme  moitié 
de  la  fomme  flipuiie  propre ,  ou  qu'il  la  lui  ait  payée 
toute  entière,  c'eft  toujours  une  dette  de  la  Suc- 
cefiion  du  mari  qu'il  a  acquittée ,  &  à  laquelle  par 
conféquent  tous  les  héritiers  doivent  contribuer 
fuivant  cet  article  ,  à  proportion  de  l'émolument. 

Tel  a  été  l'avis  de  le  Brun,  &  avant  lui  de 
Renufion ,  qui  ont  eu  tort  de  dire  qu'il  y  avoit 
beaucoup  de  difficulté  dans  cette  prétendue  quef- 
iion.  Vayt\  le  Brun  dans  fon  Traité  de.  la  Corn» 
traînaillé ,  liv.  3  ,  ch.  2  ,  diftinclion  a ,  n.  88  ;  de 
Renuffon  de  la  Communauté ,  ch.  3  3  part.  2 ,  n. 44,. 

En  quoi  ne  font  compris  les  aînés.  ]  Y  oyez  la 
T/Ote  fur  l'art.  310.  Cofiam  ,  De  ratione  rata  ,  q.2. 
Tiraquellum  de  jure  prim.  q.  $2.  Coquille  ,  q.  169.. 
£t  Al.  le  Piètre,  p.  258,  259  de  la  dernière édt? 
lion. 
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Article    CCCXXXV. 

En  Succeffion  collatérale  de  Fiefs  &  de 
roture  ,  Us  mâles  &  femelles  payent  les 
dettes  à  raifon  de  V émolument. 

En  Succefïion  collatérale  ,  quand  il 
y  a  mâles  &  femelles  fuccedans  en  Fief 
&  roture  ,  chacun  paye  pour  portion 
de  l'émolument. 

Voyez  les  articles  25  ,  331 ,  334,  à  la  tin,  & 
Vallam  de  rébus  dubiis ,  cap.  20  ,  n.  23. 

Cet  article  femble  contraire  au  précédent. 
L'aîné  ne  paie  pas  plus  de  dettes  que  ion  puîné, 
parce  que  leurs  portions  héréditaires  font  égales, 
comme  on  l'a  dit  fur  l'article  :  5  ,  &  que  tout  ce 
que  prend  l'aîné  pour  fes  parts  avantageufes  , 
au-delà  de  fa  portion  héréditaire ,  eft  une  efpece 
de  prélegs  que  la  Coutume  lui  fait,  lequel  régu- 
lièrement n'eft  pas  plus  fujet  aux  dettes  que  des 
legs  particuliers. 

Or ,  quand  le  mâle  exclut  la  femelle  en  pareil 
degré  de  la  Sncceiïion  des  fiefs ,  ce  n'eft  que 
parce  qu'il  les  prend  par  préciput;  &  par  con- 
séquent il  ne  doit  pas,  ce  femble,  pour  raifon 
dc;»  fiefs,  payer  plus  des  dettes  que  la  femelle. 

Telle  fur  l'opinion  de  du  Mo  lin  &  de  Me. 
Duval ,  dont  les  autorités  ont  été  rapportées  ci- 
deiïiis;  mais  à  la  réformation  de  la  Coutume  leur 
avis  fut  rejette  ,  par  les  raifons  qui  ont  été  rap- 
portées fur  l'article  25.. 

#  ! 
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Article     CCCXXXVI. 

Les  Lignagers  f accèdent  aux  Eveques  & 
aux  aunes  gens  d'Eglife  feculiers. 

Les  parens  &c  lignagers  des  Eveques 
&  autres  gens  d'Egliie  feculiers,  leur 
fuccedenr. 

Vide  Mafuerum ,  cap.  de  Succejp^n.  33  ,  n.  \S, 

Anciennement  en  France  les  parens  lignagers 
ne  fuccédoient  point  aux  biens  que  les  Eveques 
&  tous  les  Clercs  avoient  acquis  au  fervice  de 
l'Eglife.  Capitular.  ami.  794  ,  cap.  55? ,  tom.  1  , 
:ular.  p.  26  g.  Et  propinquï  vel  herecks  Epif- 
copi  res  quez  ah  Epifcopo  funt  acquifita  ,  aut  per 
comparatwnes  ,  aut  per  traditiones  pojlquam  Epif- 
copus  fuerit  ordinatus ,  nequaquam  po(î  ejus  obitum 
hereditare  debeant ,  fed  ad  fuam  Ecclefiam  Catho- 
lice.  Ma  autem  quas  prias  habuït ,  nifi  tradïtïonem, 
ad  Ecclefiam  ex  eis  fecerit ,  luredibus  &  propinquis 
fuctedant.  Voyez  de  Roye  ,  lib.  2  ,  Injlitution* 
tït.  2$ ,  26 ,  &  lit.  extra  de  tejlamcntis. 

Il  y  eut  des  Conciles  qui  défendirent  même 
aux  Clercs  de  difpofer  par  teftament  de  ces  for- 
tes de  biens.  Vid.  Canonem  8$ ,  Concilii  Tcnaco- 
nenfis  apud  D.  Alartenne  ,  tomo  4 ,  Thefaurï  Anec- 
dot.  col.  313. 

Dans  d'autres  Diocefes  on  leur  permit  d'en 
difpofer.  Voye^  à  ce  fujet  le  Canon  78  du  Con- 
cile de  Trêves,  de  l'an  13 10  ,  dans  le  tome  4 
du  Trèfor  de  D.  Martenne  ,  col.  257.  . 

Mais  les  Papes ,  par  la  prétendue  plénitude  de 
leut  puiflance  ,  s'attribuèrent ,  par  lucceffion  de 
temps ,  toutes  les  Succeiïions  d^s  Clercs  décédés 
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întejîûts  ;  &  comme  fi  ce  prétendu  droit  de  ilic>- 
céder  leur  avoit  légitimement  appartenu,  ils  en 
difpoferent  comme  ils  jugèrent  à  propos;  ainii- 
l'on  voit  dans  le  chapitre  13  extra  de  tefiamentis,, 
&  le  chap.  cum  tibi  extra,  de  verborum  Jïgnificû- 
tione  ,. qu'ils- donnèrent  à  l'Evèque  d'Auxerre  les 
Succejjions  de  tous  lès  Clercs  inteflats  de  leur  Dio~ 
cefe^ce  qui  donna  lieu  à  deux  quefiions décidées 
par  ces  deux  chapitres  ;  la  première ,  que  fous  le 
nom  de  Clercs  ,les  Chanoines  même  de  la  Cathé? 
drale  dévoient  être  compris  ;  &  la  féconde, qu'un 
Clerc  n'étoit  pas  cenfe  être  mort  inteftat ,  quand 
il  avoit  lahTé  la  dijpojition  de  [es  dernières  volontés 
à  un  tiers,  fuivant  l'ancien  ufage  de  la  France,, 
duquel  il  y  a  un  exemple  célèbre  dans  Grégoire 
de  Tours  s  liv.  8  ,  ch.  42 ,  dont  voici  les  termes  : 
Berchramnus  verb  reverfus ,  febre  corripitur,  arcef^ 
choque  Valdone  Diacono ,  qui  &  ipfe  in  baptifmo 
Berchramnus  vocitatus  e(l>  fummum  &  facerdotii 
députât ,  omnefque  conditiones  tam  teflamenti  quant 
benemeritorum  fuorum  ipjl  committit.  Voyez  mon 
Gloffaire  fur  Exécuteurs  tefiamentaires  ,  &  ce  que 
M.  Averani  a  remarqué  à  cet  égard  par  rapport 
aux  Loix.  Romaines;  lib.  2.  ,  ïnterpretaùonum ,. 
cap.  2-2.. 

Mais  comme  ce  prétendu  droit  dés  Papes  étoit 
abufif ,  Charles  VI  rit  une  Ordonnance  en  date- 
du  6  Octobre  1385  ,  par  laquelle  il  ftatua  que 
les  païens  8c  les  lignagers  des  Evêques  &  des 
autres  gens  d'Eglife  leur  fuccéderoient.  Et  le: 
Moine  de  Saint-Denis  écrit  que  ce  Prince  envoya 
à  Rome  M-flire  Arnaud  de  Corbie,  qui  étoit 
alors  premier  Prend* nt  du  Parlement,  pour  por- 
ter cette  Ordonnance  au  Pape,  &.  la  lui  faire 
ratifier.  En  voici  les  termes  d'où  cet  article  a  été 
pris: 

Valumus  ac  etiam  ordinamus  quod  Jlatim  quod" 
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.cm  Epifcopum  regni  nofiri  vel  Abbatem  feu. 
Pnorem  aut  Orphanotrophum  ,  feu  domus  Del  vel 
kofpitalis  adminiftralionem  obtinentem  ,  ab  hac  lucc 
. : re  continent ,  diclus  p nzpofitu s  Parifienfis  9 
aut  Senefcallus  vel  B allivus ,  feu  ejus  locum  tenens 
in  ejus  pnzpofiîura ,  vel  Ballivid,  bon  a  quez  ex  de* 
ceffu  talis  deccdentïs  reltcla  ,  reperta  fuerïnt ,  tlla 
realiter  &  de  facto  ad  manum  noflram  apponat , 
fiper  heredes  aut  executores  Epifcopi  moriui ,  vel 
per  relïgiofos  Conventuum  y  aut  Monafieriorum  > 
aut  fratres  hofpïtalïum  vel  domorum  Del  requifitu  "< 
fuerit  ;  aut  fi  dicli  colleclùres  r  vel  fub  colle  clore  3 
bona  prœditta  capere  ,  &■  ad  manum  dicli  fumini 
Pontifias  jam  appo fuerïnt ,  aut  apponere  vellent  f 
dicta  bona  heuedlbus  aut  executoribus  deceden* 
tis  ,  cui  lïcïtum  ejl  tejlari ,  juxta  ipfum  tefiamenîum 
vel  ulthnam  voluntatem ,  &  fi  fit.  Abbas  vel  relï- 
gïofus  ,  non  prater  Eccleficz ,  cui  prafidebat  dimit- 
tat.  Voyez  fur  cette  matière  ce  qu'a  écrit  Pen- 
heiro  de  Tefiamentis  ,  tom.  / ,  dïfput.  >  ,  fecl.  6  y 
n.?44,p.  124,  12s ;  Se  Chriftop.  CrefpLo^/] $1  9 
tom.  2  ,p.  fi  ;  l'Ordonnance  de  Charles  VI,  du 
18  Février  1408  ;  ck  l'Edit  de  Louis  XI,  du  17 
Février  1463. 

Il  faut  ici  remarquer  que  quand  l'Evêque  dé* 
cédé  auroit  été  Religieux  ,  fes  parens  lui  fuccé- 
deroient  toujours. 

Les  parens  lignagers  des  Eveques  fuccedent ,/} 
quand  même  les  Evoques  auroient  été  Moines 
ou  Religieux ,  comme  on  vient  de  le  dire.  La 
difficulté  étoit  grande,  parce  que,  fuivant  un 
grand  nombre  de  Canonises  &  de  Cafuiftes,  le 
Moine  ou  le  Religieux,  devenu  Evoque  ,  refte 
toujours  Religieux  &.  Moine  ;  &  que  le  vœu 
qu'il  avoit  fait  de  pauvreté ,  fubfiftant  toujours 
en  fon  entier,  il  ne  pouvoit  rien  poiTéder  ,  ni„ 
jgar  conféquent ,  rien  tranfmettre.  à  fes  héritiers. 
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du  fang  ;    enforte  que  tout  ce  qu'il  acquéroit 
devoit  appartenir  à  fon  Eglife. 

D'autres  Canonises  &  Cafuiftes  ont  foutenu 
au  contraire  que  le  Pape ,  par  la  plénitude  de 
fa  puifTance,  pouvoit  rendre  le  Moine  &  le  Re- 
ligieux capable  de  pofféder  des  biens  en  pro- 
priété ;  &  que  quand  le  Pape  conféroit  au  Moine 
ou  au  Religieux  un  Evêché  ,  lui  accordant  ainfi 
la  difpenfe  de  fes  vœux,  le  Religieux  ou  Moine 
devenu  Evêque  ,  pouvoit  avoir  des  biens  en 
propriété.  Et  la  Cour ,  par  fes  Arrêts ,  a  fuivi  ce 
dernier  avis ,  en  ordonnant  que  les  biens  délaif- 
fés  par  ces  fortes  d'Evêques ,  appartiendroient  à 
leurs  parens ,  à  l'exclufion  de  leur  Eglife„ 

Mais  quoique  ces  Evêques  aient  des  héritiers 
ils  ne  peuvent  néanmoins  être  eux-mêmes  héri- 
tiers ,  le  Pape  ne  pouvant  en  France  accorder  le 
droit  de  fuccéder. 

Vide  Barbofam  de  offcio  &  poteflate  Epïfcopi , 
part,  i ,  tit,  i  ,  cap.  4,  n.  11 ,  &  part.  3  ,  alleg.  114  , 
n.  18  ;  &  Gardant  de  Be  nef  dis ,  lïb. .  .  .  cap.  10  , 
n.89. 

Et  autres  gens  d'Eglife  fécuhers.  ]  En  fera-t-il 
de  même  des  Réguliers  ?  Que  l'on  fuppofe  qu'un 
Religieux  foit  lord  de  fon  Couvent ,  qu'il  ait 
vécu  dans  le  monde ,  &  qu'il  y  ait  acquis  des 
biens ,  à  qui  fa  Succeiïion  appartiendra-t-elle  ? 
Sera-ce  aufifc  ou  à  tes  parens,  ou  à  fon  Monaf- 
tere  ? 

Il  faut  obferver  que  tout  Monaftere ,  ou  tout 
Abbé  eft  obligé  de  luivre  fon  Religieux  fugitif 
pour  l'obliger  d'y  rentrer  ;  c'ert  la  décition  du 
chapitre  24,  aux  DïçrèiïÀQî  de  Regularibus.  Vide 
Tamburinium  de  jure  Abbatwn,  tomo  3  ,  difput.  8  * 
quœ(lio  ■}  ,  p.  149  ,  editionis  ,  col.  an  1691. 

Et  Ci  l'Abbé  ou  le  Mo.iafiere  abandonne  le 
Moine  ou  le  Religieux ,  l'Abbé  n.  le  Moi;afLrç 
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us  droit  iur  Ton  Pécule ,  comme  fuivant 
Les  Loix  Romaines  le  père  n'avoit  plus  de  puif- 

t  iur  Tentant  qu'il  avoit  abandonné  &  expofé. 

:  le  rationnement  de  Bernard  ,  Auteur  de  la 
Glofe,  iur  le  chapitre  unique  extra,  de  infant ibus 

.■:guidis  ,  &c.  Abbas  ,  dit- il,  débet  recolligerc 
Mor.achum  fuum ,  ne  damnabïliter  vagetur  &  pe- 

,  6*  Ule  in  feculo  remanens  cliqua  acouirat 
&  fie  moriaîur.  Monafierium  quod  illum  neglexe- 
rit ,  ah  ipfius  bonis  manet  fegregatus.  Et  ad  hoc 
crederem  ,  fi  Monafleriurn  ipfum  expulit ,  vel  etiam 
fi  redire  volait  falvâ  ordinis  difeiplind  ,  &  non  fuit 
admiffus  ,  quia  fie  impie  alimenta  negavit.  Vide 
tit.  Cocicis  ,  qui  fine  manumijfione  ad  libertatem 
■.:  ,  &  capitulum  unicum  extra  de  infanti- 

&  languidis  ,  &c.  &  ibi  Germonius  &  Cico- 
nius.  Et  de-!à  vient  que  dans  ce  cas  le  pécule  du 
Moine  ou  du  Religieux  a  été  adjugé  au  Roi, 
Cette  queftion  s'étant  préfentée  en  la  Chambre 
du  Domaine ,  au  fujet  des  biens  du  nommé  Tho- 
mas Verputj  Religieux  Jacobin ,  ils  furent  adju- 
gés au  Roi.  Lt  la  Cour  jugea  ainfi  à  l'égard  des 
biens  du  nommé  Faubert.  Voyez  Papon  ,  L.  i  , 
tit.  8  ,  Soefve,  centurie  i ,  ch.  44;  ckTournet, 
Arrêt  132. 

Article    CCCXXXVII. 

Les  Religieux  profil  *  n'L  ^eurs  Monaflcres 
ne  Juccedent  point. 

Religieux  &  Religieuses  profez  ne 
fuccedent  à  leurs  parens ,  ni  le  Monaf- 
tere  pour  eux. 

Ma/her.  cap.  33  de  Succejf,  n,  18 ,  Concil.  Vien~ 
ficnfian.  1311* 
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Selon  les  Loix  Romaines ,  les  parens  des  Moi- 
nes leur  fuccédoient.  Leg.  unica,  Cod.  Theod.  de 
Bonis  Monach.  Et  nous  apprenons  de  Salvian , 
Prêtre  de  Marfeille ,  que  les  Moines  pouvoient 
auili  fuccéder  a  leurs  parens.  Quid  opus  ejî  ut 
filiis  jam  Religiofis  œqua  hereditatis  portio  relira 
quatur?  Refpondeo  ut  Religionis  fungantur  ojfficio~9 
ut  Religiojorum  rébus  Relïgio  ditetur ,  ut  Mis  ha* 
bentibus  cunEti  habeant  non  habentes  ,  &c.  lib.  3  , 
cap.  4, 

Mais  comme  il  Te  trouvoit  des  Moines  qui 
Vouloient  être  confidérés  plus  que  les  autres  , 
à  caufe  de  leurs  biens,  ou  qui  fortant  de  la  Re- 
ligion redemandoient  avec  fcandale  ce  qu'ils  y 
avoient  apporté ,  L'on  jugea  à  propos  dans  les 
Monafteres  bien  réglés,  de  ne  plus  recevoir  les 
biens  de  ceux  qui  venoient  y  prendre  l'habit , 
ainfi  que  nous  l'apprenons  de  Caflîen  de  InJIitu» 
unis  renuntiantium  ,  cap.  4.  Et  c'ell:  par  cette 
même  raifon  que  S.  Benoît  ordonne,-  dans  la 
chapitre  58  de  Ta  Règle ,  que  ceux  qwi  voudront 
être  de  fon  Ordre,  donneront,  avant  que  d'y 
être  reçus  ,  tous  leurs  biens  aux  pauvres ,  ou 
qu'ils  en  feront  une  donation  folemnelle  &  irré- 
vocable au  Monaftere.  Qui  fufcipiendus  ejl,res- 
fi  quas  habet  prias  erogare  débet  pauperibus  ,  oui 
facta  folemniter  donatione  conferre  Monaflerio, 

Puifque  ceux  qui  entroient  dans  cet  Ordre , 
commençoient  par  fe  dépouiller  de  leurs  biens-, 
il  e^t  évident  qu'ils  ne  fuccédoient  pas ,  &  tel 
fur  L'u&ge  en  France  jufqu'au  huitième  fiecle^ 
ou  les  Moines s'étant  mis  en  tête  de  fuccéder, 
cette  nouveauté  fût  regardée  comme  un  extrêmû 
dérèglement.  JiWi  eo  tempore  fervor  Monaflic<z 
Religionis  tepuerat ,  dit  l'Auteur  de  la  Chronique 
<le  S.  Bénigne  de  Dijon  ;  jam  unufquijque  in  bonis 
garent  um  juorum  hœrcs  fieri  quœrebat  xunde  quidam 
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eorum  quodfibi  acquifierant ,  in  fervitium  fratrum 
6»  communcm  utilitatem  loci  publice  contrahebant. 
Vid.  lib.  d,  capitular.  cap.  108. 

Jean  Galli,entre  les  Arrêts  de  Tan  1 387^.  1 22, 
&  Papon ,  liv.  21 ,  ch.  1 ,  rapportent  un  Arrêt  de 
la  Cour  contre  un  Religieux  de  Cluny ,  qui  fe 
difoit  héritier  de  fon  coufin  ;  &.  les  Religieux  de 
Citenux  prétendoient  alors  avoir  le  privilège  de 
fuccéder ,  ainfi  que  nous  l'apprenons  de  l'art.  14 
de  la  Coutume  de  Bourgogne,  au  titre  des  Suc- 
uJJions,&c du  Guidon  des  Praticiens  ,  au  titre  des 
Succeffions ,  chap.  50,  p.  884;  &  c'eft  particu- 
lièrement pour  rejetter  la  prétention  de  ces  Moi- 
nes ,  que  cet  article  a  été  fait.  Vid.  Beneditt.  in  v. 
&  uxorem.  n.  249  ,fol.  62 ,  & Baldaxar.  ad  Lev.  3 2 
de  Epifcop. 

Quant  aux  Chevaliers,  ils  fuccédoient autre- 
fois ,  comme  il  fe  voit  dans  le  pafîage  qui  fuit  de 
l'Auteur  du  grand  Coutumier,  liv.  2 ,  chap.  40, 
p.  263  ,  264  :  Religieux  quelconques  ne  fuccedent 
point  ,  foit  par  dijpenfe  du  Pape  ou  autrement  , 
excepté  les  Hofpitalkrs  ,  qui  aucunement  en  furent 
difpenfe^  du  Roy  &  du  Pape.  Et  parmi  ce ,  peu- 
vent auflî-bien  fuccéder,  comme  ceux  qui  font 
au  fiecle ,  &  après  leur  décès  tout  s'en  va  à  leurs 
amis.  Mais  il  fut  jugé  par  Arrêt  du  23  Décembre 
1573  ,  qu'ils  ne  peuvent  fuccéder  ni  demander 
part  &  portion ,  (bit  en  propriété  ou  par  ufufruif.' 
L'on  remarquera  néanmoins  que  ce  pafTage  du 
grand  Coutumier  que  RebufFe  avoit  cité ,  fut 
alors  eftimé  de  très-grande  conféquence,&  qu'on 
ne  le  trouva  pas,  parce  qu'on  le  chercha  mal. 
M.  Louet  qui  rapporte  cet  Arrêt,  lettre  C ,  foin- 
maire  8 ,  dit  que  ce  Coutumier  lui  étoit  inconnu , 
&  qu'il  ne  croyoit  pas  qu'on  le  pût  jamais  trou- 
ver, parce  que  les  Chevaliers  qui  ne  manquoient 
point  de  crédit  ni  de  pouvoir,  l'auroient  fan$ 
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doute  produit.  Joigne^  M.  de  la  Thaumafïïere  fur 
l'article  36  du  titre  19  de  la  Coutume  de  Berry , 
p.  619. 

Quand  les  Religieux  font  devenus  Evêques  , 
il  femble  qu'ils  devroient  fuccéder ,  puifqu'oni 
leur  fuccede  ;  mais  il  eft  certain  qu'ils  n'acque-: 
rent  point  le  droit  de  fuccéder.  Voye^  M.  le1 
Brun  des  SucccJJïons  3  liv.  1 ,  chap.  2  ,  fe&ion  2 , 
p.  23. 

Article   CCCXX XVIII. 

L'oncle  exclud  le  coujin- germain  de  la 
SucçcJJion  du  neveu. 

L'oncle  fuccede  au  neveu  avant  le 
coufin-germain. 

Cet  article  ,  comme  tous  nos  Auteurs  lont 
obfervé  ,  eft  tiré  de  la  Loi  6  ,  au  Code  commu- 
nia de  fuccejjionibus  ,  qui  décide  que  Yoncle ,  qui 
efl  au  troijieme  degré,  exclut  le  coujin  germain  qui  ; 
efl  au  quatrième.  Avunculo  priori ,  qui  efl  in  tertio  \ 
gradu  ,  quàm  confobrino  ,  qui  fequentem  occupât ,  \ 
deferri  juccejjionem  intejîati  ,  certi  juris  ejl. 

Mais  après  que  les  anciens  Jurifconfultes 
avoient  fi  nettement  expliqué  les  degrés  de  con- 
fanguinité ,  comme  il  fe  voit  dans  le  titre  10  du 
livre  38  du  Digefte  de  gradibus,  &  ajjinibus,  efl-  I 
il  pofîible  que  le  coufin-germain  ne  (ùt  pas ,  fous 
l'Empire  de  Dioclétien ,  qu'il  étoit  éloigné  d'un 
degré  plus  que  l'oncle  ;  &  que  l'oncle,  par  con- 
féquent ,  devoit  l'exclure  de  la  Succeiiion  du 
neveu  ?  Quelle  apparence  y  a-t-il  donc  que  l'on 
eût  alors  propofé  une  telle  queflion  toute  nue  à 
l'Empereur. 

Il  y  a  quelqu'appareoce  que  les  neveux  qui, 
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■en  rtprifentsnt  leur  père ,  étoient  en  poflcflion  de 
iirir  avec  leurs  oncles  en  la  Succeflion  de 
leur  aïeul  ou  aïeule,  tentèrent,  comme  représen- 
tant encore  leur  père,  de  «concourir  avec  leurs 
onc'es ,  en  la  Succefjîon  de  leur  oncle  prédecédé ,  &C 
même  en  la  Succeflion  de  leur  coufin-germain.  Et 
comme  cette  prétention  avoit  été  rejettée  à  l'é- 
gard de  la  Succeflion  de  l'oncle ,  comme  il  fe 
.Voit  dans  les  Inflitutes  de  Caius  ,  liv.  2  ,  n.  8  ,§.  6, 
à  la  fin  ;  l'Empereur  qui  la  rejetta  aufli  à  l'égard 
«le  la  Succeflion  du  neveu  &du  coufin-germain, 
répondit  que  l'oncle,  qui  étoit  plus  proche  parent 
d'un  degré  ,  devoit  exclure  de  la  Succeflion  du 
neveu  ,  le  coufin-germain  qui  étoit  plus  éloigné 
d'un  degré. 

Jujlinien  enfuite ,  plus  porté  pour  les  neveux, 
quia  funt  liberorum  loco ,  favorifa  en  partie  leur 
prétention,  en  ordonnant  par  fa  Novelle  118  , 
quils  repréfenteroient  leur  père  pour  concourir  avec 
leurs  oncles  furvivans  en  la  Succeflion  de  leur 
oncle  prèdécèdé ,  &  pour  exclure  les  oncles  du 
défunt  ;  mais  il  n'étendit  pas  ce  privilège,  au  cas 
où  un  coufin-germain  voudroit  concourir  avec  fes 
oncles  en  la  Succeflion  d'un  autre  coufin-ger- 
main. Vide  Cujacium,  lib.  9,  obfervation.  cap.  \8. 
Selon  le  Droit  canonique ,  l'oncle  &  le  cou- 
fin-germain font  parens  du  neveu  décédé  au 
fécond  degré ,  quia  remotior  trahit  ad  fe  proxi- 
miorem  ;  d'où  le  coufin  germain  concluoit  qu'il 
devoit  fuccéder  également  avec  fon  oncle  ;  car 
on  a  contefté  long  temps  pour  favoir  fi,  dans  les 
Succeflions  ,  on  ne  fuivroit  pas  la  fupputation 
;  des  degrés  fuivant  le  Droit  canonique,  comme 
<  il  fe  pratique  encore  en  EcolTe  clans  les  Succef- 
|  fions  féodales,  fuivant  Cragius  ,lib.  1 ,  defeudis9 
tit.  4,  §.9.  Feudorum  feriptores ,  dit  cet  Auteur, 
in  enumeratione  graduum  jus  civile  fequuntur,  Ufus 
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nojîer  jus  canonicum  ;  ex  eo  puto  ,  quod  in  matn 
moniis  ,  difpenfationibus  ,  &  divortiis  Ma  graduu 
enumeratio ,  in  foro  Ecclefiajlico  locum  habuit  pr 
mum.  Et  cum  matsria  Ma  apud  nojlros  effet  quot 
diana  ,  eandcm  enumerationem  in  jure  feudali  deti 
nuerunt  ,ne  duas  diverfas  graduum cnumerationes 
und  Provinciâ  ,  fequi  cogerentur  ,  &c.   A  quo 
Yoncle  lui  répondoit  que  les  degrés  de  confangul 
nité  en  matière  de  Succédions,  où  il  n'y  a  rie 
d'eccléfiaftique ,  ne  dévoient  pas  être  réglés p 
le  Droit  canonique  ,  mais  par  le  Droit  civil  ; 
que ,  fuivant  le  Droit  civil,  étant  plus  près  d'u 
degré  que  le  coufin-germain  ,  puisqu'il  étoi't  a 
ttoifieme ,  il  devoit  exclure  le  coufin-germain  qu 
n'étoit  qu'au  quatrième. 

L'Auteur  des  Coutumes  notoires  rapporte^ 
dans  le  chapitre  94  ,  qu'il  y  eut  une  pareille  con« 
teftation  entre  Me. Pierre  le  Gpos  &  fes neveux, 
&  qu'elle  fut  décidée  en  faveur  de  l'oncle.  Mais 
elle  avoit  déjà  été  décidée  ainfi  au  Par  louer  aux 
Bourgeois  en  1287,  comme  ii  fe  voit  par  l'auto* 
rite  iuivante,  que  j'ai  tirée  d'un  ancien  Manuf- 
crit  :  Contens  efloit  fur  ce  que  C.  avoit  acquis  herU 
taiges  ;  un  enfant  ot ,  qui  furvefquifl  le  père.  Il  mou* 
rut  fans  hoirs  defon  corps ,  or  ejl  la  demande ,  ce 
que  ces  conquéts  viendront  ,  ou  aux  coùfins-ger- 
moins ,  eu  aux  oncles.  Regardé  ejl  que  les  conquks 
viendront  aux  oncles.  Ce  fut  fait  l'an  1287,  le 
Mercredi  avant  la  Chandeleur.  De  forte  qu'il 
fut  arrêté ,  par  ces  anciens  Jugemens  ,  que  dans 
les  SucceiTions  on  fuivroit  le  Droit  civil  s  &  non 
le  Droit  canonique  ,  conformément  à  l'avis  des 
GlofTateurs.  Vide  Martinum  Laudenfem  ad  tit.  1  y. 
lib.  1  ,feudorum  ,paragrapho  6*  quia  ,  ;;.  46  ,  p.  41  , 
&  Curtium  de  feudis ,  parte  3.  Joignez  Bafnage  fur 
l'ait.  246  de  la  Coutume  de  Normandie. 


article  CCCXXXIX.  175 
Article    CCCXXXIX. 


j  V oncle  &  le  neveu  du  défunt  lui  fuccedenî 
également* 

L'oncle  &  le  neveu  d?un  défunt ,  qui 
|  É'a  délaifle  frère   ni  fœur ,  fuccedent 
[également  comme  étans  en  même  de- 
gré ,  &  fans  qu'audit  cas  il  y  ait  repré- 
fentaîion. 

Vide  Vallam  de  relus dubiis ,  cap.  20  ,  n.  22 1 

Le  neveu.]  On  demande  quand  ce  nom  a  com- 
mencé d'être  donné  aux  enfans  des  frères  &  des 
feeurs  ?  Vide  Curtium ,  tom.  2  ,  conjefluralium  5 
lib.  2  3  cap.  14  ;  Cangium  in  GloJJario  in  Nepos ,  & 
Caf.mbonem  ad  Sparûanum  in  Hadriano ,  n.3. 

Chez  les  Romains  les  oncles  &  les  tantes 
!  regardoient  leurs  neveux  6k  leurs  nièces  comme 
leurs  enfans;  &  les  neveux  &.  les  nièces  regar- 
doient leurs  oncles  comme  des  pères,  &  les 
tantes  comme  des  mères.  Il  y  a  de  cela  une  infi- 
juité  d'exemples,  &  entr'autres  un  dans  la  Loi 
.antépénultième ,  §.  3  ,  Digeftis  mandati  où  Lucïus 
Filius  écrit  en  ces  termes,  à  Seius  fon  neveu, 
-fils  de  fon  frère  3  Seio  Filio  fuo  falutem ,  &c. 
Voyez  Cujas  dans  fes  Obfervations  ,  lib.  g , 
cap.  \8. 

On  voit  des  veftiges  de  cet  ancien  ufage  dans 
la  Loi  39.  Digeftis  de  ritu  nuptiarum  ,  où  le  JuriC- 
confulte  dit  que  fororis  proneptem  ducere  uxorem 
:  non  pojjurn  quoniatn  parentis  loco  ei  fum. 

Ce  fut  fur  ce  fondement  que  Juftinien  intro- 
duifit  la  repréfentation  en  ligne  collatérale  ;  en- 
tfbrte  que  comme  les  petits-enfans  de  plufieurs 
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frères  ou  fœurs  fuccédoi .  nt  a  leur  aïeul  ou  aïeule  1 
par  la  repréfentation  de  leurs  pères  ou*de  leurs. 
mères ,  <k  remontoient  ainfi  du  Jecond  degré  au  1 
premier.   De  même  les  enfans  des  frères  6l  des  j 
fœurs  fuccéderoient  à  leurs  oncles  Si  tantes,  par 
repréfentation  de  leurs  pères  &  mères,  Si  re- 
monteraient ainfi  du  trofieme  degré  au  Jecond. 

D'où  il  refaite  manifeiiement  que  l'intention 
de  JuiYwien  étoit  que  les  neveux  ,  enfans  de 
frère  6k  de  fœurs,  fuccédaffent  par  fouches  Se  non 
par  têtes,  puifqiïe  les  petits  enfans  étant  de  plu- 
fieurs  frères  &  foeurs  fuccédoient  conûamment 
par  fouches  à  leur  aïeul  ou  aïeule ,  comme  repré- 
fentant  leurs  pères  Si  mères.  Ce  qui  paroit  en- 
core manifeiiement  par  ces  paroles  de  Julien 
rAntéceffeur,  chapitre  395,  qui  nous  apprend 
que  les  neveux  Si  les  nièces  étoient  préférés,  I 
duns  la  SuccefTion  de  leur  oncle  ,  aux  oncles  du 
défunt ,  parce  que  les  oncles  du  défunt  lui  étoient 
pirens  au  troifieme  degré,  Si  ceux-ci  au  fécond, 
c  >mme  représentant  leurs  pères  Si  leurs  mères. 
Ce  qu'ils  ne  pouvoient  qu'en  fuccédant  par  (ou- 
ches.  Qj.iodji nul  lus  ex  ajcend'entibus  fit ,  tune  fa- 
tris  vel  forons  filii  quafi  fecundum  gradurn  obtuien- 
tes,  fie  ad  hereditatem  defunflœ  perjonœ  vocentur  • 
i  eoque  modis  omnibus  avunculis  vel  patruis  de- 
final  preeponuntur  quia  illi  tertium  gradurn  cogna- 
tiù  ns  obtinent.  Et  tel  fut  l'avis  d'Accurle  ,  Au- 
trur  des  Glofes. 

Les  Réformateurs  ont  décidé,  dans  l'art.  320', 
qu'en  ligne  collatérale  il  n'y  a  repréfentation  que 
quand  les  neveux  ,  ifj'us  de  plufieurs  frères  ou  fœurs , 
viennent  à  La  fuec^jjion  d'un  oncle  décède ,  conjoin- 
tement avec  des  oncles  frères  du  défunt  ;  Si  ils  ont 
arrêté  que,  dans  ce  cas,  les  neveux,  iffus  de 
différais  frères  ou  feeurs ,  fuccéderoient  par. 
fouches. 
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D  QS  l'article  321  ,  ils  ont  ilarué  que  ,  quand 

ces  differens  neveux  fuccéderoient  Jeuls  à  leur  oncle , 

concourir  avec  d'autres  oncles,  frères  du 

jdé ,  ils  fuccéderoient  par  tètes. 

Et  enfin  ils  ont  décidé  par  cet  article  que, 
quand  le  dérunt  auroit  laiiïé  des  oncles  &  des 
neveux  ,  les  neveux  &  les  oncles  fuccéderoient 
également  &.  par  têtes,  comme  étant  tous  au 
troiileme  degré  de  parenté. 

Ainii ,  ou  les  oncles  du  défunt  fe  trouvent 
Ivec  des  neveux  du  défunt  qui  font  feuls, 

Ou  ils  fe  trouvent  avec  des  neveux  du  défunt 
qui  concourent  avec  quelqu'oncle ,  frère  de  l'on- 
cle décédé. 

Dans  le  premier  cas  ,  fuivant  cet  article  ,  les 
oncles  du  défunt  &  les  neveux  ,  fuccedent  tous 
par  tètes ,  comme  étant  tous  dans  le  même  degré. 

Et  dans  le  fécond,  les  oncles  du  défunt  ne 
fuccedent  pas,  parce  qu'étant  au  troifieme  degré 9 
ils  ne  peuvent  concourir  avec  les  neveux  qui 
fuccedent  par  repréfentation  de  leurs  pères  , 
comme  étant  au  fécond  degré  de  parenté. 

Si  les  Réformateurs  avoient  décidé  que  les 
neveux,  quand  ils  font  feuls,  &  fans  concourir 
avec  aucun  oncle  ,  frère  du  défunt,  fuccéde- 
roient par  fouches  ,  il  eft  évident  qu'ils  au- 
roient  été  dans  la  néceflité  de  ftatuer  que  ces 
neveux ,  comme  fuccédant  par  repréfentation 
de  leurs  pères ,  &.  remontant  ainfi  au  fécond  degré  y 
auroient  exclu  les  oncles  du  défunt. 

Or  Juft.nien  dans  fa  Novelle  1 1^  ,  a  ordonné 
expreflement  que  les  neveux ,  dans  ce  cas ,  exclue- 
roient  les  oncles  du  défunt  ;  &  par  conféquent 
l'intention  de  Juftinien  a  été  que  les  neveux  ifTus 
de  differens  frères  ou  feeurs ,  quoique  fuccédant 
feuls,  partagerolent  par  fouches  yùnti  qu'Accurf$ 
Va  fort  bien  remarqué. 
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Vinnius ,  dans  Tes  queftions ,  a  été  d'avis  que, 
fuivant  la  Novelle,  les  neveux  n'excluoient  les 
oncles  du  défunt ,  que  parce  que  le  concours  des 
oncles  donnoit  lieu  aux  neveux  de  repréfenter 
leurs  pères  ;  enforte  que  quand  il  n'y  avoit  pas 
cTcncles  du  défunt,  les  neveux  dévoient  fuccé- 
der  par  têtes  ;  ce  qui  eft  abfolument  faux  &  con- 
tre l'efprit  de  Juftinien,  qui  n'a  pas-voulu  que 
les  neveux ,  dans  ce  cas ,  (uccédaiTent  par  repré- 
fentation  3  à  l'effet  feulement  d'exclure  les  oncles 
du  défunt ,   mais  qu'ils  fuiTent  préférés  à  ces 
oncles  ,  parce  que  fuccédant  par  fouckes  ou  par 
représentation, ils  dévoient  être  confédérés  comme 
«tant  au  fécond  degré  ;  au  lieu  que  les  oncles  du 
défunt  n'étoient  qu'au  troijîeme.  Quando  qu'idem 
ïgitur  fratris  ■&  fororis  filiis  taie  privilcgium  con- 
cejjimus ,  ut  in  propriorum  parentum  fuccedentes  lo- 
cum ,  foli  in  tertio  conflituti  gradu  ,  cum  lis  qui 
infecundo  gradu  funt  ad  hereditatem  vocentur,  illud 
manifeftarium  eji ,    quod  patruis   &  Avunculis  * 
neque  non  amitis  &  materteris  dcfunBi  prœferen- 
tur ,  tametfi  fimilitzr ,  &  illi   tertium  cognationis 
gradum  obtineant.  De  forte  que  les  Réformateurs 
ont  dérogé  à  la  Novelle  de  JufVmien  ,  en  ce 
qu'ils  ont  ordonné  dans  l'article  321 ,  que  les 
-neveux  fuccéderoient  par  têtes  ;  &  dans  celui-ci , 
qu'ils  fuccéderoient  avec  les  oncles  du  défunt. 

Antoine  Faber  remarque  très-bien  ,  qu'au  re- 
nouvellement des  Lettres,  on  ne  fit  prévaloir 
l'opinion  d'Azon  à  celle  d'Accurfe,  que  parce 
que  la  queuioi:  ayant  été  mife  en  délibération, 
le  nombre  des  habiles  gens  fe  trouva  le  plus 
petit.  On  peut  voir  ce  qu'à  écrit  à  ce  fujet  cet 
Auteur  :  In  difputatione  forenji  pofl  traclaturn  de 
variis  nummaiiotum  debitorum  folutionibus ,  p.  334$ 
Contium  de  bonorum pojjejjïonibus , Pagina  &  Robles 
de  reprejeniaùone. 
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On  a  fait  voir  ci-delTiis ,  qu'avant  JufVmien  la 
repréientation  avoitlieuà  l'infini  en  ligne  dire&e, 
&  qu'elle  n'avoit  point  lieu  en  ligne  collatérale  ; 
enforte  qu'en  ligne  collatérale  c'étoit  toujours 
le  plus  proche  parent  qui  fuccédoit,  &.  quand 
il  y  avoit  plufieurs  proches  parens  dans  lin  même 
degré,  ils  fuccédoient  tous  par  têtes. 

JuiVinien  fît,  en  l'année  5  44  ^  fa  Novelle  1 1£,' 
par  laquelle,  en  réformant  l'ufage  qui  avoit  eu 
lieu  avant  lui,  à  l'égard  des  Succédions  collaté- 
rales, il  y  introduifitla  dïûin£ïion  du  double  lien9 
avec  la  repréfentation. 

Il  ordonna  donc  ,  que  quand  il  n'y  auroit 
point  de  parens  en  ligne  directe  defcendante  ou 
afcendante ,  il  y  auroit  lieu  aux  Succeiïïons  col- 
latérales. 

Que  fi  le  décédé  lairToit  des  frères  &  des 
fœurs  de  père  8c  de  mère  ,  ces  frères  &  ces 
fœurs  excluroient  ceux  qui  ne  feroient  frères 
&  fœurs ,  ou  que  de  père  feulement ,  ou  que 
de  mcre  feulement  ;  &  que  les  enfans  de  ces 
frcres  &  fœurs  prédécédés  fuccéderoient  par 
repréfentation  avec  leurs  oncles  ou  tantes.  Si 
defunïhis  neque  dcfccndentes  neque  afcenlientes  reli- 
querit ,  primas  ad  heredïtatem  vocamus  fraires  & 
fo  rares  ,  qui  eodem  pâtre ,  eaderthme  maire  ce çn.zti 
funt ,  conjimiliter  quoque  fratrum  filius  ,  quos  cwn 
patribus  ad  heredïtatem  vocavimus. 

Que  s'il  n'y  avoit  ni  frères,  ni  fœurs  con- 
joints des  deux  côtés,  les  frcres  &  fœurs,  pa- 
rents d'un  feul  côré  feulement ,  fuccéderoient  en 
•  fécond  lieu,  his  verb  non  exiflentibut ,  fecundo 
loco  illos  fratres  ad  hereditaiem  vocamus ,  qui  ex 
uno  parente  de funtlum  continuant  ,  vel  per  patrem 
folum  ,  vel  per  matretn. 

Que  fi  le  décédé  lairToit  des  frères  &   des 
neveux  ,  ces  neveux  fuccéderoient  avec  leurs 
Tome  III.  1 
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oncles  &  leurs  tantes  ;  &  que  repréfentant  leurs 
pères  ou  mères,  ils  auroient  la  part  que  leurs 
pères  ou  mères  auroient  prife.  Quod  fi  defun&o 
fralres  fuperfint ,  6*  alterius  fratris  fororis-ve  prœ- 
mortuorumfilii ,  vocabuntur  hi  ad  hereditatem ,  cum 
patruis  &  avunculis  ,  amitis  ,  &  materteris  fuis  9 
&  qugtcumque  tamdem  fuerint  ,  tant  magnam  ex 
fiereditate  portionem  captent ,  quantam  percepturus 
fuiffet  pater  corum ,  fi  vixijfet. 

Que  les  neveux  enfans  des  frères  &  fœufs 
conjoints  des  deux  côtés  ,  quoique  Parens  au 
troifieme  degré  ,  fuccédant  par  repréfentation , 
excluroient  au  fécond  degré  leurs  oncles  8c  tan- 
tes, qui  ne  feroient  conjoints  que  d'un  côté  feu- 
lement, parce  que  leur  père  les  auroit  exclus. 
Unde  confequtns  ejl,  ut  fi  preemortuus  forte  frater  , 
cujus  filii  fuperfunt ,  per  utrumque  parentem  defuntfœ 
modo  perforuz  conjuntîus  fuerit .,  qui  verb  fuperfunt 
fratres  ,  per  patrem  dumtaxat ,  aut  matrem  forfitan 
hune  cont ingant  ,  prœferantur  ejufmodi  filii  propriis 
thiis  idejl  avunculis  ,  amitis  &  materteris  fuis  ,  tfi 
tertio  gradu  fint ,  quemadmodum  &  pater  eoruru 
prœferretur  fi fuperfuiffet. 

Qu'à  plus  forte  raifon  les  frères  &.  ferurs  du 
décédé  •  parens  des  deux  côtés  ,  excluroient 
leurs  neveux,  enfans  des  frères  &  feeurs,  qui 
ne  feroient  parens  que  d'un  côté  feulement.  Et 
è  contrario  fi  fuperjie  6  fra'cr  ex  utroque  parente  de- 
functum  contihgat  ,  qui  vero  prœmortuus  ejl ,  per 
ui.um  tantum  modo  parentem  illi  conjunclus  fit,id 
genusfilios  ab  hereditate  excludimus  quemadmodum 
ïpfe  fi  fupereffet  excluderetur. 

iuftinien  ajouta  qu  il  ne  donnoit  ce  privilège 
en  ligne  collatérale,  qu'aux  enfans  des  frères  &, 
des  feeurs  feulement,  &  non  à  d'autres  ;  Si.  qu'il 
ne  le  leur  accordoit  que  quand  ils  concour-  I 
rojeot  avec  des  oncles  &  des  tantes ,  &  noo 
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quand  ils  concourroient  auiii  avec  des  afcen- 
ctans,  parce  que  les  aicendans  les  excluroienr, 
quand  même  ils  feroient  enfans  de  frères  ,  & 
parens  du  défunt  des  deux  côtés.  Id  autan  privi- 
itgiï  in  hoc  cognationis  ordine ,  foïis  prœbemus  fra- 
trum  &  fororum  aut  fiiiis  ,  aut  filiabus  ,  ut  in  jura 
pcrentum  fuorum  fuccedant.  Nulli  cnim  omnino  alii 
perfona  ,  quz  ex  hoc  ordine  proficifeitur  hoc  jus 
concedimus ,  fed  &  ipfis  fratrum  fiiiis  tune  hoc  bene- 
ficium  concedimus  ,  quando  cum  patruis  &>  avun- 
culis  ,  neque  non  amitis  &  mat erteris  fuis  vocantur  : 
fi  ùutem  cum  fratribus  defunBi  etiam  afeendentes 
ad  heredhatem  vocantur ,  nullo  modo  ad  fuccej/io" 
ncm  ab  intefiato  fratris  aut  fororis ,  filios  vocari 
permittimus  ,  neque  fi  ex  utroque  parente  eorum 
pater,  aut  mater  defunElo  jun'gebatur. 

Et  comme  par  le  bénéfice  de  repréfentation 
il  avoit  fait  fuccéder  les  neveux ,  quoiqu  au  troifiemz 
dtorré t  ave;  ceux  qui  étoient  au  fécond,  c'eft-à- 
dire  avec  leurs  oncles  &.  leurs  tantes ,  il  ordonna 
1  qu  Us  excluraient  aujjï  les  oncles  6»  les  tantes  du 
dejunt ,  quoique  ces  oncles  &  ces  tantes  fuiTent 
comme  eux  au  troifieme  degré.  Quando  quident 
ïg'nur  fratris  &  fororis  fiiiis  hujufmodi  prïvilc<yium 
cej/imus  ,  ut  feli  in  locum  parentum  Juorum  fuc- 
ce  Je  nies  ,  cum  tertio  gradu  fint ,  cum  his  qui  primo 
& fecundo gradu  funt,  adhereditatem  vocentur;  illud 
mamfejlum  efl ,  quod  patruis  &  avunculis ,  neque 
non  amitis  ,  aut  materteris  defuncli  pnzferantur9 
tametfi  funiluer  &  illi  tertium  cognât ionis  gradum 
Une ant. 

Et  enfin,  (ce  qui  mérite  une  attention  très- 
particulière)  il  ordonna  que  quand  il  n'y  auroit 
ni  frères,  ni  neveux  du  décédé ,  le  pi  lis  proche  d.s 
parens  fuccéderoit  ;  &  que  quand  il  y  en  auroit 
plufieurs  dans  le  df  gré  le  plus  proche  ,  ils  fuc- 
tféderoient  tous  par  têtes. 

1  ïj 
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Cœterumfi  neque  fratres  ,  neque  filios  fratrum^ 
ut  diximus  ,  defun&us  relique  rit ,  omnes  ex  tranf- 
verfo  cognatos  ordine  vocamus  ad hereditatem,fecun- 
dum  unius  cujufque  gradus  prczrogativam  ,  ut  qui 
gradu proximi  funt ,  czteris prœferantur.  Atfimulù 
ejufdem  gradus  inveniantur ,  hereditas  inier  ipfos 
pro  perfoaarum  numéro  dividetur3  quod  Leges  nohra 
in  capita  appellitant ,  6-c. 

ïl  n'y  a ,  comme  on  le  voit ,  aucun  cas  de  Suc- 
cefîîon  collatérale  que  l'Empereur  n'ait  prévu  & 
n'ait  réglé  ;  cependant  nos  Auteurs  n'ont  pas 
kifTé  d'agiter  la  queftion  de  favoir  comment  les 
neveux  dévoient  fuccéder  lorfqu'ils  ne  concou- 
raient pas  avec  des  oncles  &  des  tantes? 

Azon,  Précepteur  d'Accurfe,  a  (butenu  qu'ils 
dévoient  fuccéder  par  têtes  ;  &  Accurfe  ,  dont 
la  tête  valoit  bien  celle  d'Azon ,  &  que  Cu- 
jas  préféroit,  avec  raifon,  à  tous  les  Interprètes 
du  Droit,  Grecs  &  Latins  3  a  (butenu  qu'ils  dé- 
voient fuccéder  par  Jonches. 

Açon  difoit,  pour  fes  raifons,  que  Juflinien 
n'avoit  fait  qu'une  feule  chofe  pour  les  neveux , 
favoir ,  de  les  avoir  fait  fuccéder  par  reprJfenta- 
<tion  avec  leurs  oncles  &  leurs  tantes  fur vi vans; 
que  quand  il  n'y  avoit  point  d'oncles  ni  de  tantes 
furvivans  j  ils  fuccédoient  de  leur  chef ,  &  par 
conféquent  par  têtes ,  ainfi  qu'avant  Juflinien  ; 
&  que  comme  en  général  il  n'y  avoit  pas  plus 
d'avantage  pour  eux  à  fuccéder  p^rfouches  que 
par  têtes  ,  Juflinien  dans  ce  cas  n'a  rien  fait  pour 
eux,  parce  qu'ils  n'a  voient  pas  befoin  de  foat 
fe  cours. 

Et  il  ajoutoit  enfin  que  la  Novelle  1 18  le  dé- 
cidoit  ainfi  précifément  ;  Juftinien  y  difant  qu'il 
n'accorde  de  privilège  aux  neveux  ,  que  dans  le 
feul  cas  ou  ils  fuccedent  avec  leurs  oncles  ou 
tantes.  Tune  hoc  beneficium  ,  dit-il  ,  concedi/nus 
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quando  cum  patruis  ,  aut  avunculis  neque  non  ami- 
tis  ,  aur  materteris  vocantur.  Or,  difoit  Azon  , 
Ton  fuppole  ici  qu'ils  ne  concourent  pis  nvec 
leurs  oncles  &  tantes  ;  ck  par  conféquent  i1  rii« 
vent  (uccéder  par  tètes  ,  fuivant  la  Novelle. 

Accurfe  difoit  au  contraire  que  Juflinien  en 
inrreduiiant  la  repréfentation  en  ligne  collatérale, 
avoit  donné  aux  neveux  le  même  droit  qu'ils 
a  voient  comme  petits- en/ans  >  lorsqu'ils  fuccé- 
doient  en  ligne  directe  ;  que  les  petits- enfans 
fticcédoient  par  Couches  quand  ils  venoient  à  la 
Succtiïion  de  leur  aïeul  ou  aïeule  ,  quoiqu'ils 
n'euffent  pas  d'oncles  >  &  que  par  confequent  ils 
dévoient  aufîï  fuccéder  par  fouches ,  lorfqu'ils 
fuccedoientfans  oncles  à  un  oncle  prédécedé. 

Et  il  ajoutoit  enfin,  çpfA^on  divifoit  mal  les 
paroles  de  la  Novelle  ;  que  Juftinien  y  avoit  dit 
feulement  qu'il  accordoit  ce  privilège  aux  neveux, 
lorfqu'ils  viendroient  à  des  SucceJJlons  d'oncles 
avec  des  oncles  furvivans  ,  &  non  lorfqu'ils  y 
viendroient ,  tant  avec  des  oncles  que  des  parens 
en  ligne  directe ,  parce  que  les  parens  en  ligne 
directe  excluoient  les  neveux  ,  quand  même  les 
neveux  auroient  été  iiTus  de  pères ,  parens  des 
deux  côtés.  J3e  forte  que  Juflinien  ne  s'éroit 
point  exprimé  ainfi ,  pour  marquer  que  ce  pri- 
vilège n'auroit  pas  lieu  en  faveur  des  neveux  , 
q;.. .  d  ils  ne  concourroient  pas  avec  des  oncles; 
&  que  la  preuve  s'en  trouvoit  dans  la  Novelle 
même  ,  ou  il  eft  dit  que  les  neveux ,  {ans  con- 
courir avec  des  oncles,  excluront  les  oncles  du 
défunt  ;  ce  que  les  neveux  ne  peuvent  faire  que 
par  le  bénéfice  de  la  repréfentation. 

Et  il  difoit  enfin  que  Juflinien  s'étoit  afTez 
expliqué  fur  cefujet,  en  difant,  que  quand  il  n'y 
auroit  ni  oncles  ,  ni  neveux  ,  les  Succédions  colla- 
térales feraient  déférées  aux  plus  proches  parens  j 

iiij 


182  TïtreXV.DesSuccessions; 

&  que  quand  ils  feroient  plufleurs  dans  le  même 
degré  y  les  Succejf.ons  feroient  partagées  par  têtes. 
Car  ,  dit  il ,  fi ,  félon  Juftinien  ,  les  Succeflions 
collatérales  ne  commencent  de  fe  partager  par 
têtes ,  que  quand  il  n'y  a  ni  oncles  ,  ni  neveux  ,  il 
s'enfuit  que  les  oncles  concourant  avec  les  ne- 
veux ,  ou  les  neveux  feuls ,  ne  les  partagent  pas 
par  têtes  ,  mais  par  fouches  ;  &  il  faut  apure- 
ment ne  pas  vouloir  connoître  la  vérité ,  pour  ne 
pas  vouloir  voir  que  l'avis  à'Accurfe  étoit  le  bon. 
Et  cependant  les  Réformateurs  ,  qui  avoient  re- 
jette la  décifion  de  Juftinien ,  dans  l'article  321 , 
en  flatuant  que  les  neveux  fuccéderoient  par  têtes  , 
l'ont  encore  rejettée  dans  cet  article,  en  ordon- 
nant que  l'oncle  &  le  neveu  du  défunt  fuccéderoient 
également  ;  ce  qui  mérite  encore  une  réflexion 
particulière  :  car  fi  les  Réformateurs ,  après  avoir 
fuivi,  dans  l'article  320,  l'opinion  d'Azon,  ont 
décidé  dans  celui-ci ,  contre  la  Novelle ,  que  les 
neveux  fuccéderoient  par  têtes  avec  les  oncles  du 
défunt ,  il  s'enfuit  quAccurfe  avoit  eu  raifon  de 
foutenir,  qu'aux  termes  de  la  Novelle,  les  ne- 
veux ,  ifltis  de  différens  frères ,  dévoient  fuccé- 
àer  par  fouches  &  par  repréfent  ation  à  leur  oncle, 
pnifque  par  la  Novelle  ils  excluoient  les  oncles 
du  défunt.  Vide  Vallam  de  rébus  dubiis  ,  cap.  20  > 
n.22  ;&  Robleçium  de  repréfent atione ,  lib.  2 ,  cap. 3 , 
Contium  de  bonorum  pojfejfionibus  ,  pag.  332  ;  & 
Antonium  Fabrum. 
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Article    CCCXL. 

Les  frères  &  fœurs  fuccedent  également  à 
leurs  frères  &  fœurs  decede^  9  aux  meu- 
bles &  acquêts  fans  diflinction  du  doubU 
lien. 

Frères  &  fœurs  ,  fuppofé  qu'ils  ne 
foient  que  de  père  ou  de  mère  ,  fuc- 
cedent également  avec  les  autres  frères 
&  fœurs  de  père  &  de  mère  à  leur 
frère  ou  fœur  ,  aux  meubles  acquêts  ôc 
coaquêts  immeubles. 

Voyez  l'Auteur  du  grand  Coutumier,  llv.  2 , 
chap.  40  ,  p.  162 ,  lig.  1 1. 

Article     CCCXL  T. 

Pans  les  Succédions  collatérales  d'oncles 
&  autres  païens  >  on  ne  conjîdere point 
le  double  lien» 

Ce  que  deflus  a  lieu,  aux  oncles  & 
autres  parens  collatéraux  ,  qui  ne  font 
joints  que  d'un  côté. 
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Article    CCCXLII. 

JJ  héritier  fimple  ,  nexclud  point  U  béni» 
ficiaire  en  ligne  directe» 

L'héritier  en  ligne  directe  qui  fe  porte 
héritier  par  bénéfice  d'inventaire,  n'eft 
exclus  par  autre  parent  qui  fe  porte 
héritier  fimple. 

.  Suivant  l'ancie#  Droit  de  la  France ,  l'héritier 
fimple  excluoit  l'héritier  fous  bénéfice  d'inven- 
taire ,  ce  qui  fut  introduit  en  faveur  du  défunt,' 
des  créanciers  &  des  légataires  ,fiille  qui  eflproxi- 
mior  y  dit  Mafuer,  vult  fuccedere  per  beneficium 
inventai  ii  s  alius  exiflens  in  ulteriore  gradu  ,  volens 
fuccedere  fimpliciter  ,  pmferetur  favore  defunfli  , 
credhorum  &  legatariorum.  Mais  comme  ce  Droit 
étoit  rigoureux ,  on  a  jugé  à  propos  de  le  tem- 
pérer ,  &  par  cette  raifon  on  a  cefTé  de  l'admettre 
en  ligne  directe.  Vide  Boërium,  Confilio  $3  ,  & 
in  Confuet.  Bituricenfi ,  §.  6 ,  in  2  ,  addit.  de  tef- 
tament. 

N'efl  exclu  par  autre  parent  qui  fe  porte  héritier] 
Dans  cette  Coutume  ,  comme  dans  plusieurs 
autres  de  France ,  les  SucceiTions  ne  font  défé- 
rées aux  plus  proches  parens,  que  fouslacon» 
dition  tacite  ,  s'ils  font  héritiers  purs  &  fimple  s  ; 
Enforte  que  s'ils  veulent  accepter  les  Succef- 
fïons  fdtis  bénéfice  d'inventaire ,  ils  peuvent  en 
être  exclus  par  ceux  qui  voudront  fe  porter  héri- 
tiers purs  &fimples.  Et  de-là  vient  qu'en  plufieurs 
lieux,  ceux  qui  vouloient  ufer  du  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  dévoient  le  faire  favoir  par  cri  public, 
pour  avertir  tous  les  païens  du  défunt  qu'ils 
eulTent  à  prendre  qualité  ,  ainfi  que  le  remarque 
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Imbert  dans  fa  Pratique  ,  liv.  i  ,  chnp.  8  ,  n.  7, 
p.  54  de  l'édition  de  1609.  Suivant  ce  principe, 
il  femble  que  tous  les  parens  d'un  défunt,  en 
quelque  degré  qu'ils  (oient ,  devroient  être  admis 
en  ce  cas  à  Te  porter  Tes  héritiers  purs  &  [impies , 
fuivant  les  articles  329  &  330;  &:que  la  femelle 
en  pareil  degré  pourroit  aufii  exclure  Ton  frère 
de  la  Succefiion  des  fiefs,  comme  le  Brun  l'a 
remarqué  dans  fon  Traité  des  Succejjîons  ,  au  titre 
du  bénéfice  d'inventaire  ,  livre  3  ,  chap.  4  ,  n.  41  , 
p.  427  de  la  féconde  édition. 

Article   CCCXLIII. 

Le  mineur  héritier  Jîmple  en  ligne  collaté- 
rale ^nexclud  le  bénéficiaire  qu'en  parité 
de  degré. 

Le  mineur  qui  fe  porte  héritier  fimple , 
ne  peut  exclure  l'héritier  par  bénéfice 
d'inventaire  ,  qui  eft  en  plus  proche 
degré. 

Dans  les  Succédions  collatérales  on  fuit  ton- 
jours,  entre  majeurs ,  l'ancien  ufage,  qui  préféroit 
l'héritier  fimple  au  bénéficiaire.  Mais  quand  l'hé- 
ritier fimple  eft  mineur,  comme  il  peut  être 
relevé  ,  Leg.  7  ,  D.  de  minorib.  §.  $ ,  on  ne  lui  a 
donné  droit  d'exclure  que  l'héritier  fous  bénéfice 
d'inventaire,  qui  eft  en  parité  de  degré  ,  &  non 
celui  qui  eft  plus  proche  parent  ;  à  moins  que 
le  mineur  ne  donne  une  perfonne  majeure  pour 
caution  ,  qu  il.ne  fe  fera  point  reftituer. 

Iv 
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Article    CCCXLIV. 

Quelles  folemnite^  l'héritier  par  bénéfice, 
d'inventaire  ,  &  le  Curateur  aux  biens 
yacans  doivent  obferver  pour  la  vente 
des  meubles  de  la  SucceJJion  ou   Curfr 

telle. 

L'héritier  par  bénéfice  d'inventaire , 
ou  Curateur  aux  biens  vacans  d'un 
défunt ,  ne  peut  vendre  les  biens  meu- 
bles de  la  Succefîion  ,  ou  Curatelle  , 
ïinon  en  faifant  publier  la  vente  de- 
vant la  principale  porte  de  PEglife  de 
la  Patoifle  où  le  défunt  demeuroit  ,  à 
iffuë  de  Méfie  Parochiale  ,  &  dèlaillant 
une  affiche  contre  la  porte  de  la  mai- 
ion  du  défunt. 

Les  formalités  preferites  par  cet  article,  ne 
font  point  obfervées;  mais  A  'es  créanciers  font 
lézés  ,  ils  peuvent  obliger  l'héritier  ou  le  cura- 
teur à  leur  payer  la  jufte  valeur  des  meubles. 
Voye^  les  Commentateurs  &  M.  de  la  Lande  fur 
l'article  340  de  la  Coutume  d'Orléans, 
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TITRE    SEIZIEME. 

Des     Criées. 

Article     C  C  C  X  L  V, 

De  la  S  alfa  &  des  Criées  des  Fiefs, 

Par  la  Coutume  &  Stile  de  la  Pré- 
vôté &  Vicomte  de  Paris,  pour  la  vali- 
dité des  Criées  des  Fiefs,  Seigneuries 
&  Terres  nobles  ,  faut  fe  tranfporter 
fur  les  lieux  ;  &  il  fuffit  faifir  les  prin- 
cipaux manoirs  de  chacun  Fief  8£  Sei- 
gneurie ,  avec  les  appartenances  &  dé- 
pendances ,  fans  qu'il  foit  befoin  les 
déclarer  par  tenans  &  abouthTans  ,  ne 
autrement  entrer  efdits  manoirs  ,  & 
faut  que  lefdits  Fiefs  ,  Seigneuries  ÔC 
Terres  nobles  foient  nommez ,  tant  par 
la  main-mife  qu'en  la  première  Criée  f 
ôc  outre  déclarer  les  caufes  de  la  faifie» 

Article  CCCXLVI. 

De  la  Saijïe  &  des  Criées  cUs  héritages' 
en  roture. 

Quand  aux  Terres  roturières  ,  il  les- 
faut  déclarer  par  le  menu  ,  tenans  $C 

l  vj 
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aboutiffans ,  tant  par  la  main-mife  qu'en 
la  première  Criée ,  &  les  caufes  de  la 
faifie. 

Article   CCCXLVII. 

De  la  Saijie  &  des  Criées  de  rentes  conf- 
tituèes  fur  V Hôtel  de  Ville  de  Paris. 

Quand  une  rente  conftituée  fur  l'Hô- 
tel de  la  Ville  de  Paris  ,  eft  faifie  & 
mife  en  Criée  ,  faut  faire  les  Criées 
&  proclamations  devant  la  principale 
porte  de  PEglife  Parochiale  dudit  Hô- 
tel de  Ville  ,  &  mettre  affiches  &  pan- 
nonceaux  contre  les  portes  de  ladite 
Eglife  &  Hôtel  de  Ville. 

P annonce aux\  royaux.   Voye^  la  note  fur  V ar- 
ticle fuivant. 

Article   CCCXLVIII. 

De  la  Saifîe  &  des  Criées  de  rentes  conf 
tituées  fur  les  Particuliers. 

Et  quand  une  rente  constituée  par 
un  Particulier  eft  faifie  &  mife  en 
Criée ,  il  fuffit  faire  les  Criées  devant 
la  principale  porte  de  TEglife  Paro- 
chiale du  faifi  Créancier  de  ladite  rente; 
&  faut  mettre  affiches  &  pannonceaux, 
tant  contre  la  maifon  dudit  faifi,  qu'en 
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la  principale  porte  de  ladite  Eglife  &C 
Paroifle    dudit   faifi    Créancier  de  la 

rente. 

Suffit  de  faire  les  Criées  devant  les  principales 
portes  de  l  Eglife  Paroiffiale  du  faifi.  ]  Il  fut  jugé 
au  Châtelet,le  21  Avril  1606,  de  l'avis  des  Pra- 
ticiens ,  que  les  Criées  dévoient  être  faites  aux 
portes  de  la  ParoiiTe  du  véritable  domicile,  &> 
non  du  domicile  élu. 

Pannonceaux  Royaux.  ]  Voyez  l'article  3  de 
l'Ordonnance  des  Criées. 

Il  fut  jugé  au  Châtelet,  pat  l'avis  des  Prati- 
ciens ,  le  7  Novembre  161 5  ,  que  la  faifie  étoit 
nulle  quand  les  Pannonceaux  n'étoient  pas 
royaux  ;  de  forte  que  fi  les  Criées  font  faites  en 
vertu  de  l'Ordonnance  d'un  Juge  fubalterne,par 
un  Sergent  non  royal ,  il  faut  qu'un  Sergent 
royal  appofe  le  Pannonceau  ,  &  qu'il  en  rafle 
exploit.  Voye^  la  note  de  du  Molin  fur  l'art.  188 
de  l'ancienne  Coutume. 

Me,  Berroyer  m'a  communiqué  des  notes  MS. 
fur  cette  Coutume  ,  d'un  Confeiller  au  Châte- 
let ,  qui  cite  un  Arrêt  fur  l'article  350,  par  lequel 
la  Cour  déclara  des  Criées  nulles,  parce  qu'on 
avoit  appofé  des  Pannonceaux  aux  Armes  d'un 
Seigneur  Haut-junicier  avec  celles  du  Roi» 
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Article    CCCXLIX. 

De  la  Saijie  &  des  Criées  de  Rentes 
foncières. 

Quant  aux  Rentes  foncières  ,  les 
Criées  doivent  être  faites  en  la  même 
forme  que  les  héritages  fujets  aufdites 
rentes. 

Article    CCCL, 

De  la  Saijie  &  des  Criées  des  Offices 
Royaux  Comptables  à  la  Chambre  des 
Comptes. 

Quand  un  Office  eft  faifi  &  mis  en 
Criées ,  fi  ledit  Office  eft  royal ,  &  la 
Provifion  d'icelui  prife  du  Roy  ,  & 
ledit  Office  Comptable  en  la  Chambre 
des  Comptes  à  Paris  ;  les  Criées  fe  doi- 
vent faire  devant  la  principale  porte 
de  l'Eglife  Saint  Barthélémy  ,  Paroiffe 
de  la  Chambre  des  Comptes  ,  &  les 
affiches  &  pannonceaux  être  mis  tant 
contre  la  principale  porte  de  ladite 
Eglife  ,  que  contre  la  maifon  où  eft 
demeurant  le  debteur ,  en  cas  qu'il  foil 
demeurant  en  la  Ville  ou  Fauxbourgs 
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Article    CCCLI. 

De  la  Saijic  &  des  Criées  de  tous  les 
Offices. 

Et  pour  le  regard  des  autres  Offices^ 
fe  doivent  faire  les  Criées  en  la  Paroifle 
du  Sie^e  dont  dépend  ôi  fe  fait  le  prin- 
cipal exercice  dudit  Office. 

Article     CCCLI  I. 

Quelles  folemnite{  il  faut  obferver  pour 
les  Criées  ,  quand  le  debteur  a  fon  do^ 
micile  hors  de  la  Ville  de  Paris. 

Et  fî  le  debteur  eft  demeurant  hors 
la  Ville  &  Faux-bourgs  de  Paris,  faut 
outre  la  iblemnité  fufdite  ,  faire  les 
Criées ,  &c  quatre  quatorzaines  en  la 
ParoiiTe  du  domicile  du  debteur  fai(i; 
&  mettre  affiches  &  pannonceaux,  tant 
contre  la  principale  porte  de  l'Eglife 
Parochiale ,  que  contre  la  maifon  du 
debteur  faifi. 

Article    CCCLIIL 

En  toutes  S  ai  fies  &  Criées  ,  il  doit  y  avoir 
établijjement  de  Commijjaires. 

En  toute  chofe  faifie  &  mife  en 
Criées ,  faut  établir  CommifTaires ,  ÔC 
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es  Offices  où  y  a  gages ,  fera  établi  Com- 

miflaire  pour  recevoir  les  fruits. 

Article    CCCL1V. 

.Des  Oppojitions  ,  &  quand  elles  doivent 
être  formées. 

Si  on  veut  s'oppofer  afin  de  diftraire 
ou  annuller,  ou  afin  de  faire  adjuger  à 
quelque  charge  ,  telle  opposition  fe  doit 
former  auparavant  l'adjudication ,  ÔC 
non  après.  Mais  l'oppofition  afin  de 
conferver  droit  pour  être  mis  en  ordre 
fur  le  prix  ,  eft  reçue  jufques  à  ce  que 
le  décret  foit  levé  6c  fcellé. 

Mais  Voppofition  afin  de  conferver,  &c.  ]  On 
demande  fi  le  faififfant  eft  obligé  de  s'oppofer  au 
décret  qu'il  pourfuit  ?  Quelques-uns  difent  que 
oui ,  mais  mal,  parce  que  tout  oppofant  étant/di- 
fiffant ,  il  fe  trouveroit  qu'en  exigeant  cette  op- 
pofition,  on  obligeroit  le  faififlant  à  deux  faifi.es  y 
ce  qui  feroit  inutile  &  contre  toute  raifon. 

On  demande ,  en  fécond  lieu ,  fi  celui  qui  fait 
faire  fur  lui  un  décret  volontaire ,  &  qui  s'eft  fait 
fubroger  aux  anciens  créanciers  hypothéquaires 
de  fon  vendeur ,  eft  obligé  de  s'oppofer  à  (on  pro- 
pre décret,à  l'effet  de  conferver  fes  hypothèques? 

Quelques-uns  foutiennent  qu'il  doit  s'y  oppo- 
fer.  Ce  qui  eft  une  autre  erreur.  Car, ficela  étoir, 
il  faudroit  dire  que  l'acquéreur,  en  faifant  un 
décret  volontaire  fur  lui  ,  agiroit  contre  lui- 
même  ,  puifqu'il  agiroit  pour  purger  la  chofc 
«des  hypothèques  qu'il  a  deflus  &  dont  il  a  befoin 
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pour  fe  défendre  contre  les  créanciers  pofté- 
rieurs  à  lui  ,  s'il  s'en  trouvoit  qui  fuiTent  oppo- 
fans  à  fon  décret. 

Et  il  arriveroit  encore  qu'en  faifant  faire  fon 
décret  &  s'y  oppofant,  il  demanderoit  en  même 
temps  &  Xcxtinàion  &  la  confervation  de  fes  pro- 
pres hypothèques  ,  ce  qui  feroit  abiurde. 

Il  faut  donc  tenir  pour  principe  incontestable  , 
que  l'acquéreur ,  qui  fait  faire  un  décret  volon- 
taire fur  lui ,  agit  uniquement  à  deux  fins. 

La  première,  de  faire  au:orifer,  homologuer 
ou  confirmer  fon  contrat  d'acquifition  ,  &.  en 
même  temps  fes  hypothèques, 

Et  la  féconde  ,  de  purger  la  chofe  acqnife  des 
hypothèques  des  autres  créanciers  qui  lui  font 
obrtacle. 

La  preuve  de  ce  qu'on  avance  ici,  fe  tire  de 

la  claufe  qu'on  met  toujours  dans  les  décrets 

volomaires  ,  que  c'eft  pour  jouir  pur  l'acquéreur 

ïdes  fonds  adjugés  ,   conformément  à  V  acquifitïon 

qu'il  en  a  faite  le  ...   .  jour  de lequel 

I  contrat ,  avec  la  pré  fente  adjudication  >  ne  lui  fer" 
vira  que  d'un  fcul  <y  même  titre  d'acquifition ,  &c. 

Or ,  de  ce  que  le  contrat  d'acquifition  &  le  dé- 
cret volontaire  ne  font  qu'un  feul  &  un  même  titre  s 
&  de  ce  que  le  décret  porte  &  ordonne  que  l'acqué- 
reur jouira  du  fonds  acquis  ,  conformément  à  fon 
contrat ,  il  s'enfuit  évidemment  que  le  décret  ne 
fait  autre  chofe  ,  comme  on  l'a  dit ,  que  confir- 
mer ou  homologutr  le  contrat  d'acquifition  ;  &  par 
èquent  les  hypothèques  que  l'acquéreur  y  a 
ftipiiiées  en  fa  faveur,  &  qu'il  s'y  eft  réfervées. 
Et  cela  étant,  comment  feroit  il  pofîlble  que  le 
idécret  -,:taire  confirmât  tellement  le  contrat 
;d'acq'.  ton,  qu'il  ne  fût  avec  lui  qu'un  feul  "6c 
*re ,  f>  le  décret  détruifoit  &  purgeoit 
-y^o  menues  réfervées  &.  ftipulées  par  1$ 
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contrat?  Cet  avis  eft  fi  abfurde  ,  qu'il  n'efïpas 
concevable  comment  il  s'eft  trouvé  des  gens 
pour  le  foutenir.  De  forte  qu'il  eft  inutile  de 
s'étendre  davantage  fur  des  queftions  fi  dérai- 
sonnables. 

Cette  queftion  fe  préfenta  au  Parlement  dans 
l'efpece  qui  fuit  : 

Benjamin  Bouchardeau  acquit  de  Jacques  Bcu- 
chardeau  fon  frère,  une  maifon  fituée  à  Paris,  I 
moyennant  la  fomme  de  60000  livres ,  plus  ou 
moins. 

Jacques  Bouchardeau ,  vendeur  ,   délégua  fe$ 
créanciers  par  le  contrat  de  vente ,  où  il  y  eut  I 
un  décret  volontaire  ftipulé. 

I  enjamin  ,  acquéreur  ,  commença  par  payer 
tous  les  créanciers  délégués ,  &  il  fe  fit  fubroger 
à  leurs  droits.  Il  fit  enfuite  un  décret  volontaire  £ 
fur  lui  même  auquel  il  obmit  de  s'oppofer. 

Le  nommé  Bridev ailes ,  dernier  créancier,  qui 
avoit  formé  fon  oppofition  ,  prétendit,  par  cette 
raifon  ,  qu'il  avoit  coniervé  les  hypothèques ,  & 
que  Benjamin  Bouchardeau  ayant  perdu  les  tien- 
nes ,  la  fubrogation  aux  créanciers  antérieurs 
dont  Benjamin  Bouchardeau  vouloit  fe  fervir, 
lui  étoit  inutile.  Et  Bridev  ailes  demandoit,  par 
cette  raifon  ,  que  Benjamin  Bouchardeau ,  acqué- 
reur ,  fût  condamné  d'en  rapporter  le  prix  % 
attendu  qu'il  avoit  mal  payé. 

Benjamin  Bouchardeau  oppofoit  ce  qui  a  été 
dit  ci-deflus  ,  que  fon  contrat  d"1  acquifition  &  fon 
décret  volontaire  n'étant  qu'un  feul  &  même 
titre ,  il  n'étoit  pas  pofîible  qu'il  eût  ,  en  vertu 
de  fon  contrat,  les  hypothèques  des  anciens 
créanciers  de  fon  vendeur  ,  &  que  les  mêmes 
hypothèques  fulTent  détruites  par  fon  décret ,  qui 
n'étoit  autre  chofe  que  l'homologation  de  fon 
contrat  ;  &  il  employoit  en  fa  faveur  ces  paroles 
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remarquables  de  du  Molin,  fur  le  §.  54  de  l'an- 
cienne- Coutume  de  Paris  ,  nombre  21 ,  22 :  In 
fimplici  decreto  confirmatorio ,  emptor  prius  gerit 
t'uun  cum  privato  venditore.  Imb  ab  illo  folo 
émit ,  judice  tantum  confirmante  contrattum ,  ab  aliis 
fiïclum  ,  &  fie  judex  ibi  nihil  dat ,  nec  tenetur  emp- 
tor periculo  perfonce  &  carceris  pretium  folvere  9 
nec  fortius  ^jbingitur  qiuim  emens-  à  quolibet  pri- 
vato  .  . .  fed  in  publias  fubhaflathnibus  emptor  cum 
folo  judice  negotium  publiée  gerit  ;  ab  illo  folo  émit , 
&  rata  perfonce  fuee  oppigneratione  vel  carceribus 
cogi  pote fi  pretium  folvere.  Voyez  le  même  Au- 
teur fur  le  §.  22 ,  n.  66 ,  67.,  p.  317. 

Sur  cette  conteftation  il  y  eut  Sentence  au 
profit  de  Bridevalles  dont  Benjamin  Bouchardeau 
interjetta  appel.  Et  par  Arrêt  du  24  Mars  1676, 
rapporté  dans  le  premier  tome  du  Journal  du 
Palais  ,  p.  75  1 ,  la  Sentence  fut  infirmée. 

La  même  queftion  fe  préfenta  enfuite  pour 
M.  de  Rochereau  de  Hauteville  ,  Confeiller  au 
Grand- Confeil ,  qui  foutenoir  le  même  parti  que 
Bridevalles  dans  l'Arrêt  précédent.  Par  un  autre 
Arrêt  contradictoire ,  du  premier  Août  1686, 
M.  de  Rochereau  perdition  procès  ,  contre  lequel 
s'étant  pourvu  en  caflation  au  Confeil ,  il  eu 
fut  débouté  par  Arrêt  contradictoire.  Voye^  le 
Journal  des  Audiences ,  tom.  5  ,  liv.  2.  chap.  5,, 
p.  102. 

Enfin ,  le  nommé  Lopinot ,. TaphTier ,  m'ayant 
fait  un  fcmbiable  procès  au  fujet  de  deux  maifons 
que  j'avois  acquifes  du  fieur....  &  de  la  dame.... 
avec  fubrogation  à  leurs  anciens  créanciers  hy- 
pothéquâmes ,  auxquels  je  m'étois  fait  fubroger, 
ce  que  Lopinot  fit  fur  le  fondement  qu'il  étoit 
oppofant  à  mon  décret  volontaire,  &  que  mon 
Procureur  avoit  omis  de  s'y  oppofer  pour  moi. 
Il  y  eut  Sentence  contradictoire,  en  la  féconde 
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Chambre  des  Requêtes  du  Palais ,  qui  ordonna 
qu'il  en  feroit  délibéré  fur  le  regiftre. 

Et  par  Sentence  diffinitive,  du  15  Décembre 
1721  ,  au  rapport  de  M.  le  Fevre  delà  Malemai- 
fon ,  Lopinot  a  été  débouté  de  fa  demande.  Voye^ 
ce  qu'on  a  remarqué  fur  l'article  84. 

Article     CCCLV. 

Pour  quels  droits  le  Seigneur  féodal  doit  j 
ou  ne  doit  pas  s'oppofer. 

Le  Seigneur  féodal  ou  cenfier  n'eft 
tenu  s'oppofer  aux  Criées  pour  fon  droit 
de  fief  ou  ceniives  ;  niais  eft  entendue 
l'adjudication  par  décret  être  f Wite  à 
la  charge  defdits  droits  de  fief  ou  cen- 
five  ,  fors  Se  excepté  pour  le  regard  des 
arrérages  ou  profits  féodaux  précedans 
l'adjudication  ,  pour  lefquels  lefdits 
Seigneurs  font  tenus  de  s'oppofer  ,  au- 
trement en  font  exclus. 

Par  un  Arrêt  du  Confeil ,  du  21  Mai  1709  l 
ouï  le"  rapport  du  fieur  Defmarets ,  le  Roi  en  fon 
Confeil  ordonna  que  les  Edits  ,  Déclarations  &»- 
Tarifs  concernant  les  infinuations  laïques  ,  feroient 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  &  en  confé- 
quence,  que  pour  raifon  du  paiement  defdits  Droits  , 
les  Fermiers  auront,  tant  fur  les  fonds  que  fur  Us 
fruits  des  immeubles  fujets  aux  droits  d'infinua» 
lions  ,  privilège  &  préférence  à  tous  créanciers  , 
même  aux  vendeurs  ,  &  à  ceux  qui  ont  fêté  leurs 
deniers  pour  V  acquifition  defdits  immeubles  ;  & 
yeut  Sa  Majcftc  que  les  Recevables  defdits  droits  , 
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lu  Locataires  &  Fermiers  conventionnels  ou  judi- 
y  des  biens  immeubles,  Commijfaires  aux  fai- 
tes-réelles  ,  Receveurs  des  confignations  &  autres 
jltaires  de  biens  de  Juflice ,  [oient  contraints 
au  paiement  de/dits  droits,  nonobstant  toutes  fai- 
fies  &  oppofitions  faites  ou  à  faire  ;  quoi  fai[ant% 
ils  demeureront  bien  &  dûment  quittes  &>  déchargés 
tant  envers  les  Parties  faifies  que  les  Créanciers 
.cppofans. 

Et  par  un  Arrêt  poflérieur ,  du  24  Octobre 
1724,  le  Roi  ayant  été  informé  que  les  nou- 
veaux acquéreurs    d'immeubles   réfutaient  de 
payer  le  droit  de  centième  denier  pour  les  muta- 
tions qui  avoient  précédé  leurs  acquittions ,  & 
prctendoientque  le  Fermier  ne  pouvoitfe  pour- 
voir que  contre  les  précédens  propriétaires  dont 
la  plupart  étoient  décédés ,  abfens  ou  insolva- 
bles ,  les  uns  fous  prétexte  qu'il  n'étoit  pas  dit, 
en  terme  exprès,  par  l'Arrêt  du  21  Mai  1709, 
<jue  les  poflefleurs  actuels  des  biens  immeubles 
paieraient  le  droit  de  centième  denier,  pour  les 
ûons  arrivées  avant  leurs  titres  de  poffef- 
iion  ;  &  les  autres  qu'ayant  obtenu  des  décrets 
.judiciaires  fur  lefdirs  immeubles  ,  auxquels  le 
Fermier  ne  s'étant  point  oppofé ,  il  étoit  déchu 
de  Ton  privilège.  Ce  qui  étoit  contraire  à  l'ef- 
prit  de  ces  deux  Arrêts. 

Dans  le  premier  cas ,  les  immeubles  étant  de- 
meurés affilés  pour  le  paiement  des  droits, 
ainfi  qu'ils  le  font  envers  les  créanciers  hypo- 
théquâmes qui  trouvent  toujours  leur  garantie 
dans  les  immeubles  chargés  de  leurs  créances,; 
fans  être  obligés  de  difcuter  les  perfonnes  6k 
autres  biens  de  leurs  débiteurs. 

Et  dans  le  fécond,  ies  Fermiers  de  Sa  Ma- 
jefté  n'étant  point  obligés  à  former  des  oppofi- 
tions aux  décrets  judiciaires  defdjts  immeubles  % 
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puifque  par  les  articles  20  &  21  de  TEdit  du 
îhoîs  de  Décembre  1703  ,  6k  la  Déclaration  du 
19  Juillet  1704,  concernant  les  infinuations  laï- 
ques ,  il  eft  ordonné  que  tous  les  contrats  ne  pour- 
ront avoir  aucun  effet  en  Jujlice,ni  autrement ,  qu'a- 
près  Vinfinuation  ,  à  peine  de  nullité  des  acles  & 
des  procédures  faites  en  conféquence  ;  enforte 
que  c'eft  aux  nouveaux  acquéreurs  à  fe  rendre 
certains  fi  les  titres  de  ceux  de  qui  ils  achètent 
les  droits ,  font  revêtus  de  toutes  les  formalités 
prefcrites  par  les  Réglemens  dont  Tinfinuation 
eA  une  des  plus  eifentielles^furquoiSa  Majefté 
voulant  expliquer  fes  intentions ,  ouï  le  rapport 
du  fieur  Dodun  ,  Confeiller  en  fon  Confeil 
Royal  ,  Contrôleur-Général  des  Finances. 

Le  Roi ,  étant  en  fon  Confeil ,  a  ordonné  & 
ordonne  que  TEdit  du  mois  de  Novembre  1703  9 
les  Déclarations  des  19  Juillet  1780  &  20  Mars 
i7i9,feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur; 
&  en  conféquence,  que  les  acquéreurs  de  biens 
immeubles  ,  foit  par  ventes ,  teJLimens ,  fuccejjions 
collatérales  ,  &  à  quelqu  autre  titre  que  ce  foit  + 
feront  tenus  de  payer  tous  les  droits  de  centième 
denier  dont  lefdits  biens  fe  trouveront  charges  , 
à  caufe  des  mutations  arrivées  avant  leurs  titres 
de  propriété  ou  de  poffeflion ,  par  préférence  à 
tous  créanciers ,  à  peine  d'y  être  contraints ,  fauf 
leur  recours  ,  fi  le  cas  y  écher ,  contre  ceux  qui 
les  auront  précédés  en  la  propriété  ou  porTeinon 
defdits  biens.  Fait  au  Confeil  d'Etat ,  Sa  Majefté 
y  étant,  tenu  à  Fontainebleau,  le  24  jourdOc- 
pbre  1724.  Signé  Phelipeaux. 
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Article    CCCLVI. 

Dans  quel  temps  on  peut  s'oppofer  fur  le 
prix  de  la  chofe  vendue  par  décret. 

Toutesfois  il  aucun  avoit  obmîs  à 
s'oppofer  afin  de  <hftraire  ,  ou  de  faire 
adjuger  l'héritage  à  quelque  charge  ,  il 
peut  s'oppofer  pour  venir  fur  le  prix 
avant  le  décret  levé  &  fçellé ,  &  n®n 
après;  &  doit  ledit  décret  être  vingt- 
quatre  heures  es  mains  du  Scelleur, 
-avant  que  le  fcellen 

Article    CCCLVIL 

//  nejl  pas   nèceffaire  de  s'oppofer  pour 
Us  redevances  du  chef  cens. 

Et   où  lefdites  redevances   feroient 
de  chef  cens  9  n'eft  befoin  d'oppofition. 

Article  CCCLVIIL 

Les  Seigneurs  doivent  s'oppofer  pour  les 
quints ,  les  reliefs  &  autres  droits  cafuels. 

Comme  aufîî  font  tenus  lefdits  Sei- 
gneurs eux  oppofer  pour  droits  de 
quints ,  reliefs  ,  ventes  ,  &  amendes  , 
:  &  autres  droits  Seigneuriaux  qu'ils  veu- 
lent prétendre  fur  l'héritage  décrété, 
&  en  ce  faifant  font  préférez  à  tous 
autres  créanciers. 
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Article    CCCLIX. 

Le  Débiteur  doit  être  ajourné  pour  voir 
adjuger  l'héritage  faijî  dans  quarante 
jours  ;  &  ces  quarante  jours  courent  du 
jour  de  la  première  affiche. 

Avant  que  de  procéder  à  l'adjudica- 
tion des  chofes  faifies ,  eft  requis  que 
le  faifi  (bit  adjourné  parlant  à  fa  per- 
sonne, pour  voir  adjuger  par  décret, 
quarante  jours  après  le  Jugement  donné , 
îefquels  quarante  jours  ne  courent  que 
du  jour  de  la  première  affiche  mife.  Et 
où  l'on  ne  pourroit  parler  à  la  per- 
fonne  dudit  faifi  ,  fuffit  de  faire  l'ad- 
journement  au  domicile  du  faifi  &  au 
prône  de  l'Eglife  Parochiale  du  lieu  où 
l'héritage  eft  afîis  ,  avec  affiches  à  la 
principale  porte  de  ladite  Eglife. 

Article     CCCLX. 

Les  Oppofans   aux    Criées    doivent  élire 
domicile. 

Les  Oppofans  aux  Criées  éiifans  do«4 
miciles ,  font  tenus  nommer  leurfdits  ; 
domiciles  en  certain  lieu  de  la  Ville ,  j 
ou  du  lieu  où  les  Criées  font  pourfui- 
vies  ;  &:  déclarer  la"  rue'  &  l'enfeigne, 
ou  autre  marque  publique  &  certaine  , 
pour  ctre  appeliez  à  la  diftribution  du 

prix  ; 


Article  CCCLXI.  ioi 
prix  ;  lequel  domicile  n'eft  fini  par  la 
mort  du  Procureur,  ou  autre  en  la  mai- 
{on  duquel  auroit  été  ledit  domicile 
élu.  Et  valent  tous  Exploits  de  fignifî- 
cations ,  &  autres  faits  audit  domicile 
fur  l'exécution  du  décret  ,  tant  pour 
l'ordre  que  diftribution  de  deniers. 

Article     CCCLXI. 

Di  l'ordre  ,   &  de  quelle  manière  il  doit 
être  fait, 

Lefdits  Oppofans  aux  Criées  font 
tenus  dans  la  huitaine  après  fignifica^ 
tion  à  eux  faite  aux  domiciles  par  eux: 
élus ,  ou  à  leurs  perfonnes ,  de  porter 
leurs  titres  par  devers  le  CommifTaire 
commis  pour  fonder  leurs  oppofitions; 
à  tout  le  moins  dans  un  fécond  délai  , 
qui  fera  encore  de  huitaine  pour  tous 
délais.  Et  à  faute  de  ce  faire  ,  doit  le 
Commiiïaire  procéder  à  l'ordre  des 
Oppofans  qui  auront  fourni  de  leurs 
titres,  fans  avoir  égard  aux  hypothè- 
ques &  oppofitions  des  défaillans.  Sur 
I  equel  ordre  le  Saifi  &c  Oppofans  mis 
|?n  ordre  ,  oiiis  dedans  une  autre  hui- 
aine  pour  tous  délais ,  doit  être  pro- 

:.?!  edé  à  la  diftribution ,  félon  que  ledit 

a«l»rdre  eft  accordé. 

I 
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Article   CCCLXII. 

Quand  il  y  a  différend  entre  quelques-uns 
des  Oppofans ,  le  renvoi  s3 en  fait  ,  leurs 
deniers  referve^  ,  &  le  rejle  du  prix  fz 
diflribue  aux  autres  Oppofans, 

S'il  y  a  différend  entre  aucuns  Oppo- 
fans pour  raifon  dudit  ordre,  fera  fait 
renvoi  entre  tels  Oppofans  feulement, 
fans  comprendre  au  renvoi  qui  fera 
délivré,  les  oppofitions,  dire,  &  re- 
montrances, &  ce  qui  auroit.efté  fait 
avec  les  autres  Oppofans  :  Et  néan- 
moins on  procède  à  la  diftribution  entre 
les  autres  Oppofans ,  refervant  les  de- 
niers appartenans  aux  Oppofans  ren- 
voyez ,  venans  en  ordre. 
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de  plufors  Conflit  lirions,    C'e/l  ajfavoir 

feur  tous  cas  ,  iufqtics  là  où  il  a  péril 

de  perdre  vie  ou  membre  ;  &  cornent  on 

deit plaidur  en  demandant  &  deffendant, 

V_>  I  commence  H  Livre,  qui  enfeigne  cornent 
len  doit  propofer  à  parler  devant  tous  Juges  , 
Cx  efpeciaument  en  Court-laye.  Premièrement 
cornent  li  Demanderez  doit  former  fa  demande, 
ci  cornent  il  doit  plaidoier.  Et  après  cornent  li 
Detfenderes  fe  doit  defFendre  ,  &.  cornent  l'en 
cloit  barroyer  tantoft ,  car  l'en  ne  barroye  en 
Court-laye  qu'une  fois.  Et  cornent  l'en  doit  faire 
les  exceptions  peremptoires  ,  &  dilatoires ,  & 
tleclinaroires;  &  cornent  l'en  doit  former  actiorf 
peremptoire  ,  &  cornent  li  Deffenderes  s'err 
puet  detfendre  en  lieu  &  en  temps;  &  comens- 
î'en  doit  former  action  réel. 

Article   Premier. 

Ci  dit  d? ApeL 

Si  vous  plaidiez  en  aucune  Court 
pardevant  aucun  Juge  ,  &  fe  vous  eftes 
ifoupeconeus  qu'il  ne  Toit  pas  Juge  du 
lieu  ,  &  voftre  plais  fuft  à  ce  menez  que 
l'on  vous  demandai  à  vous  &c  à  l'autre 
partie  fe  vous  voudriez  oir  droit.  Lors 
devenez  dire  ,  je  veuil  volentiers  oir 
.droit,  fe  vous  eftes  certains  Juges  du 
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lieu,  &  fe  vous  n'eftes  certains  Juges 
de  cefîi  lieu ,  je  di  deforendroit  que  vof- 
tre  jugement  n'eft  nulle  chofe,  &  que 
choie  que  vous  direz  ne  peut  avoir  vertu. 

Article    II. 

Ci  dit  a  enfant  fou^  aagiê  qui  traient  autre 
en  querele. 

Se  uns  garçons  ou  une  garce  trait  en 
caufe  home  ou  famé  pardevant  aucun 
Juge ,  li  DefTenderes  puet  dire  ainfi  ; 
à  tort  ne  vueil  je  pas  refpondre ,  quar 
je  porroie  à  toi  perdre  9  &  fi  ni  por- 
roie  riens  guaignier ,  mesfe  tu  as  tuteur 
ou  curateur  ,  je  répondrai  à  lui ,  tant 
.que  tort  ne  m'en  penra.  Et  lors  fe  le 
curateur  fait  demande  en  contre  vous, 
tout  avant  que  vous  repondez  à  li ,  vous 
li  devez  demander  la  copie  ,  &  qn'ele 
ibit  feignie  du  feel  au  Juge ,  &  lors  tan- 
tolt  avant  nule  refponce  ,  vous  devez 
requerre  au  Juge  ,  fe  l'en  vous  trait  en 
querele  d'hyretage ,  que  li  tuteres  baille 
plege  de  la  value  de  tant  corne  la  de- 
mande monte  ;  &  doit  le  Curateur  au- 
tant avoir  du  fien  ,  corne  la  demand< 
monte  ,  &  le  doit  baillier  en  contre- 
pièges  ,  pour  la  demande  qu'il  fait  poui 
le  meneur  ,  ou  autrement  je  ne  veuil 
pas  refpondre ,  &  en  ce  vous  tenez  fei 
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rement  ,  &  poez  dire  ainfi ,  je  vueil 
avoir  contre-pleges  voirement  de  tant 
corne  la  demande  monte.  C'eft  arïavoir 
fe  fentenc*e  contre  vous  ,  &  pour  moi 
que  je  puifTe  demorer  en  pais ,  &  les 
miens  ;  c'eft.  adiré  mi  hoir  ,  &  il  inter- 
cefifTent  ;  en  querele  venu  oir ,  que  je 
ou  mi  hoir  puefibns  afTener  au  contre- 
plege  ,  que  le  tuteur  auroit  baillié  pour 
lui  en  droit  ,  &  autrement  je  ne  vueil 
pas  refpondre ,  &C  en  vueil  bien  oir  droir, 

Querelle  d'héritage.]  Voyez  l'article  290  de  ta. 
Coutume  de  Paris  ,  avec  la  note. 

INTERROGATIONS. 

Cornent  Sentence  fu  donie  ,  &  for  quoi 
ellefu  donie  9  ou  for  vue  ou  for  engage- 
ment ,  &  cornent  litef moins  Ufevent  ^  & 
par  que  les  paroles  ,  &  fe  il  i  furent  ,  ne  fe 
il  i  furent  apclL  Se  il  ont  ne  atendent  à 
avoir  loïer  ne  courtoifie  por  tefmoignagt 
porter  de  cette  chofe  3  du  lieu  ,  du  tems  qifil 
i  jurent ,  de  l'eure  du  Juge  qu'il  dona  la 
Sentence ,  Ji  li  tefmoing  font  de  franche 
condition  ,  fe  li  temoing  favent  oh  la  terre 
Jîet,  en  quelle  cenfive ,  ne  en  quele  Seignotie, 

Article     III. 

Ci  dit  de  Tefmoins, 

Tefmoing  qui  tefmoigne  doit  dire  ,  fe 
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il  ne  dit  certainement  de  quoi ,  nevaulî 
riens  ;  c'eft  aflavoir  de  quoi  la  debte  eft , 
ou  certainement  dejquoi  li  tefmoignages 
doit  eftre,  ne  tefmoing  qui  tefrnoigne  de 
croire  ne  vault  riens. 

Article     IV. 

Ci  dit  de  demande, 

Quiconques  demande ,  c'eft  aflavoir 
qu'eft-ce  qu'il  demande  ,  eft  article  pe- 
remptoire.  Et  cil  qui  leu  demande,  ii 
fait  exception  dilatoire ,  fe  il  ne  con* 
poift  la  chofe. 

Article      V, 

Ci  parole  de  demande. 

Nous  difons  en  tele  manière  ,  corne 
tel  m'a  fait  autrefois  tele  demande ,  corne 
il  me  faut  orendroit,  &  cornent  je  mis 
mes  raifons  encontre  la  demande  ,  6c 
cornent  j'ai  efté  aflbus  pardevant  tel  de 
3a  demande'  tele ,  corne  il  la  me  fait 
orendroit  ci  ;  difons-nous  que  nous  ne 
fomes  pas  tenu  à  refpondre  à  li  ,  fe  il  f 
3e  connoift,  nous  requérons  à  eftre  aflbus 
de  la  demande  ;  &  s'il  le  nie  ,  nous  fomes 
prés  de  prouver  par  nos  bonnes  raifons  ; 
c'eft  aflavoir  par  bons  tefmoins  ,  ou  par 
le  Recort  de  la  Cour ,  ou  par  ce  qui. 
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fouffire  nous  porra,  fans  le  fairement 
avant. 

ARTICLE       VI. 

Ci  dit  de  Sentence  donee. 

Corne  vous  aiez  doné  droit  pour  noi:3 
en  la  caufe  qui  a  efté  démenée  parde- 
vant  vous  ,  nous  vous  requerrons  corne 
à  bon  Juge,  que  vous  nous  la  mettez 
à  exécution. 

Article    VIL 

Ci  dit  de  gagement. 

Marcheant  dehors  ne  doit  avoir  point 
de  gagement  pour  fa  debte  ,  Te  il  ne 
veult ,  &  fe  il  n'a  donné  refpit,  ou  fe 
ce  n'eft  deviez  ,  oc  le  debteur  le  puiffè 
prouver. 

Se  ce  n'eft  devie^.]  Dévier,  c'eft  mettre  hors 
de  la  voie-,  mettre  à  l'écart,  détourner. 

Et  le  debteur  le  puijfe  prouver.]  Le  debteur  n'eft 
point  ici  celui  qui  doit ,  mais  cehii  qui  peut  agir 
pour  ce  qui  lui  cil  dû.  Il  y  auroit  mieux  crédit  - 
leur. 

Article     VIII. 

Ci  dit  d'^rreji. 

De  nul  Arreft  ,  ne  puet  eftre  defar- 
refkz,  fans  comandement  de  Juge,  no 
arrtftez   ïans  comandement   de  Juge  ,  > 
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ou  fans  Sergant  ,  qui  connoifle  bien 
que  il  le  doie  faire  ,  &C  fe  il  elr.  fait  à 
tort  ,  cil  fus  qui  l'on  a  arrefté  doit 
requerre  a  avoir  fes  cous  de  la  demo- 
rée  ,  &  li  Juges  li  doit  faire  avoir,  fous 
qui  li  arrés  a  efté  fait. 

Voyez  la  note  fur  le  Titre  d'Arrêt  de  la  Cou» 
tume  de  Paris,  &  la  note  fur  l'article  173. 

Article     IX. 
De  Rebriche. 

En  rebriche  convient  que  il  ait  ni  J. 
naration  6c  conclufion  ck  condamna- 
tion ,  &  come  il  ni  ait  ne  l'un  ne  l'autre  r 
la  lebriche  ne  vault  rien,  ne  tefmoins 
qui  fus  foient  examinez  ,  ne  doivent 
de  riens  nuire  à  la  partie  averfe  ,  tU 
en  requiert  a  oir  droit. 

Article     X. 

Ci  dit  de  Saijïne. 

Se  l'en  entre  en  faifine  par  défaute  de 
jor  ,  c'efl  aflavoir  après  jor  de  veuë  , 
ce  ne  fou  Mît  mie  ,  fe  il  n'a  la  divifion 
de  la  propriété.  Cil  qui  entre  en  faifine 
par  défaute  de  jor,  doit  requerre  au  Juge. 
Je  requier  a  avoir  faifine  ,  &c  diviûon 
de  ma  propriété  en  quelque  lieu  qu'il 
m'afiere  ?  quant  de  ce  qui  a  elle  démené 
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pardevant  vous  ,  c'eft  afîavoir  Je  Phi* 
retage.  Et  fe  il  li  eft  ottroyé ,  il  doit 
faire  mettre  en  regiftre ,  ou  penre  illue- 
ques  tantoft  bouts. 

Voyez  l'Auteur  du  grand  Coutumier,  lîv.  il 
cliap.  21 ,  p.  155. 

Article    XI. 

D 'eritage. 

Qui  plaide  d'eritage  ,  cil  qui  le  de£» 
fent  doit  avoir  ior  de  confeil ,  ôk  après 
jor  de  veuë  ,  tk  après  jor  de  plet,  &: 
fe  l'en  défaut  après  jor  de  veuë,  l'en 
doit  avoir  gaagerie,  faifine,  ou  ce  qu'on 
raicoufTera.  Et  puet  dire  celui  qui  de- 
mande ou  celé  ,  je  me  reprefente  corne 
la  plus  prochaine  hoir  de  tel  ou  de  tele  %■ 
&  corne  celé  ou  celi  qui  efl  en  faifine 
corporel ,  fi  corne  k  monfaijit  le  v(/*,par' 
la  Courtume  de  France  ,  fi  requier  à 
vous  Sire  Juge  ,  que  mon  hiretage  me 
foit  délivré  en  manière  que  j'en  puhTe 
joir. 

Voyez  l'Auteur  du  grand  Coutumier ,  liv 
çhap.  21 ,  p.  155. 
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Article     XII. 

Ci  dit  de  Procès  record. 

Quiconque  aura  plaidoïé  &£  fait  fort 
frocez,  nulz  ne  doit  recomencer  fon 
procez  devant  le  Juge,  que  il  ne 
die  en  recordant,  car  quiconques  co- 
jnance  le  procez  ,  fe  il  ne  dit  en  recor- 
dant, &  il  touche  au  principal ,  il  a 
perdu  la  jornée  du  jor,  fe  li  defenderes 
îe  fet  défendre  ,  &C  lors  doit  dire  li 
DefFenderes  ,  je  ne  fuis  pas  tenu  à  ref- 
pondre  à  li  pour  ce  qui  a  touchié  au 
principal ,  &  en  vueil  volontiers  oir 
;droit.  « 

Article    XIII. 

D 'enfonnier. 

Se  famé  eft  femonce  par  fon  Seignor, 
&  fon  Seignor  efl  hors  de  la  Vile  ,  elle 
fe  puet  enfonnier  première  fois  ,  & 
féconde  &  tierce ,  &  avoir  deux  qua- 
torzaines. 

Enfonier.]  C'eft  exeufer.  Sunnis  in  Vett.  glojpi 
rjl  impeditio ,  impedimentum. 

Article     XIV. 

Ci  dit  de  GurantijftuT* 
6e  aucuns  venoit  avant  qui  voulue 
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auctrui  garantir  en  la  caufe  qui  feroit 
mue  contre  lui ,  &  vous  deufïiez  oir 
droit  en  la  Sentence  difinitive ,  6c  on 
vous  contrainfit  à  ce  que  vous  la  re- 
çeufïiez.  Si  vous  converroit  à  dire ,  je 
reçois  bien  cefti  à  garantiffeur  ,  mes 
que  cefti  reçoive  la  Sentence  feur  li. 
Et  lors  doit  le  garantifleur  bailler  pièges 
de  la  Sentence  tenir  ,  tele  corne  le  Juge 
la  donra  ,  &  à  pluifors  adverfaires  nulz 
ne  doit  la  querele  ottroier  ,  c'eft  afla- 
voir  quant  teies  deux  parties  ont  juré 
en  la  caufe. 

Article    XV, 

Ci  dit  com&nt  V-cn  doit  barroier. 

En  ton  plaît  entamer  ,  prend  te  gardé 
quel  barre  tu  porras  tantofl  mettre 
avant  ,  pour  te  deffendre ,  car  l'on  ne 
barroie  en  Court-laie  cune  fois,  &  fat 
toujours  proteftacion  ,  ck  bone  retenue 
par  l'amendement  de  ton  confeil. 

Quelle  barre  tu  pourras  mettre  en  avant.  ]  Bar-r 
royer,  c'eft  exciper  ;  &.  barre,  c'eft  exception. 

Article    XVI, 

Ci  dit  des  PafiurtSm 

Quiconques  muet  plet  pour  pafture 
de  beftes  ;  ç'eft  affavoir  qui  font  prifes 
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en  meffet,  &  gardant ,  il  doit  par  droit 
qui  vandroit  perdre  les  belles.  Et  doit 
être  li  mefîiers  creuz  par  fon  fairement 
du  procez.  Et  fe  la  bette  efchappe  ,  ou 
par  force  ou  par  endormie  de  la  mau- 
vaife  garde ,  on  le  doit  amender  felonc 
la  Couftume  du  Pais ,  &  felonc  ce  que 
droit  donra ,  &  en  doit  le  meffier  eftre 
creuz. 

Article     XVII. 

De  partie  de  peu  &  de  mère. 

Quiconque  a  partie  de  père  &  de 
mère ,  tant  l'aient  le  père  &  la  mère  con- 
quis ,  fe  celi  ou  celé  qui  a  la  partie  , 
nniert  fans  hoir  de  fon  cors ,  l'éritage 
retorne  à  fon  père  ou  à*fa  mère. 

Voyez  l'article  3  1 3  de  la  Coutume  de  Paris  ? 
avec  la  note  ;  &  la  note  fur  l'art.  3 1 2. 

Article     XVII  I. 

De  Defcendu'é. 

Defcendué  eft  du  père  ou  de  la  mère 
à  lor  enfant  ;  &  du  fils  &C  de  la  fille 
elehoite  as  hoirs. 

Voyez  Beaumanoir,  chap.  14 ,  p.  79, 
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Article    XIX. 

D'Action  réel. 

Action  réel  fi  eft  quand  home  ou  famé 
ne  puet  ou  ne  doit  refpondre  de  fon  cors 
ne  de  (es  meubles  ,  que  devant  fon  Sei- 
gnor  proprement. 

Article     XX. 

D 'Action  perfonnel. 

Action  perfonnel  fi  eft  quant  aucuns 
demande  à  autrui  de  fon  fait  ;  action 
perfonnel  il  eft  à  partie  prefente  de  (on 
fait  quant  il  la  fait  prefentement.  Et 
quant  le  DefTcndeur  met  tantoft  à  la 
defTence  ,  chofe  qui  valoir  lui  doie  ^ 
c'eft  barre  peremptoire» 

Article     XXL 

Ci  dit  de  Parole  de  Raifons, 

Quant  jours  eft  aliénez  à  dire  raifons 
encontre  tefmoins,  cV  le  jor  paile  fans 
dire  nule  raifon  ,  d'illuec  en  avant,  il 
ne  puet  riens  dire  par  droit  ,  fi  corne 
il  eft  contenu    en  la  decrctale  qui  Ce 

comance  de &  enfuis  prés  de  faire 

ce  que  la  Cour  en  efg^rdera  ,  ÔC  de  pro- 
ver  encontre  voftre  cors  corne  en  Court 
de  Baronie ,  ôc  lors  la  partie  qui  pre~ 
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mîerement  le  tret  en  caufe  ,  puet  re- 
querre  au  Juge  licence  de  foi  confeiller 
en  la  Court  ,  &  lors  puent  parler  d'une 
pais,  &  faire  pais  ,  iauf  l'amende  au 
Juge  &  fans  péril  de  cors. 

Article    XXII. 

Cl  dit  de  Fieç. 

Il  puet  bien  eftre  que  un  Confe  ou  un 
Chevalier  puet  tenir  fon  Fié  du  Roi , 
nu  a  nu  ligement ,  &  iceftui  puet  bail- 
lier  de  celui  Fié  à  un  autre  fe  il  veut , 
&  fe  ceftui  fecont  fe  il  bailloit  à  cens 
d'icelui  Fié,  il  amenuiferoiî  le  Fié,  & 
avilaineroit,  6k  porroit  dire  le  premier, 
Ou  le  fecont  à  celui  qui  derrenierement 
auroit  baillié,  &  acenfé  fon  Fié ,  vous 
m'avez  mon  Fié  amenuifié,  &  acenfé, 
&  avilaini,  fâchiez  que  je  vueil  en  mon 
Fié  arTener,  &  il  le  puet  faire  de  droit i 
mes  celui  qui  l'a  pris  puet  femondre  fon 
garantiffeur  devant  celi  de  qui  il  tient 
celi  Fié  ,  &  fe  il  li  fait  droit ,  il  le  pren- 
gne  ;  &  fe  non ,  il  en  puet  fouploier  au 
Roi  ,  &C  requérir  que  celi  li  baille  fes 
domages  ou  droits  ;  &;  le  doit  celui  qui 
li  bailla  defdomager  envers  le  Roi,&5 
envers  celi  de  qui  il  tient  fon  Fié. 

y  oyez  l'article  51  de  la  Coutume  de  Paris, 
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Article     XXIII. 

Ci  dit  d'Appel. 

Se  aucuns  apele  de  Sentence  dîffinî- 
tive ,  vous  devez  requerre  à  icelui  Juge, 
devant  qui  vous  avez  apelez  ,  fauf  vof- 
îre  procez  recordé  en  bone  manière 
pour  vous  ,  &c  que  vous  ,  Sire  Juge 
bons  &:  loïaux,  la  Sentence  tele  corne 
ele  a  etté  donnée  ,  prononciez  à  eftre 
mile  ,  &  voftre  appel  à  eftre  bon  & 
y  rai. 

Article    XXIV. 

De  département  d'homme  &  de  femme. 

Se  home  avoit  famé  efpoufée,  &  ele 
eftoit  partie  de  lui  por  folour  de  fon 
cors,  ou  por  fa  non  fachance  ,  ou  alée 
en  pèlerinage  ,  &  il  eftoit  tandit  efchu 
aucune  chofe ,  fon  mari  le  poroift  de- 
mander par  bons  pleg^s  baillant ,  ôc  il 
l'auroit  par  droit. 

Voyez  la  Coutume  de  Paris ,  art.  233; 
Article     XXV. 
Ci  dit  de  Partie,  v 

Se  un  home  eft  mariez  ,  &  fa  femme 
ait  enfans  de  li,  &  la  mère  foit  morte  #) 
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li  enfant  qui  demeurent ,  auroit  lor  par- 
tie de  la  mère  ,  &  le  douaire  efchiet 
au  père.  Si  le  père  fe  marie  féconde 
fois ,  il  doue  fa  femme  de  ce  qu'il  li 
demore ,  s'il  n'y  a  certaine  choie  motié  ; 
&  fe  cete  féconde  famé  a  enfans ,  &  ele 
muerfr,  li  enfans  ont  la  partie  de  la  fé- 
conde, &  les  premiers  enfans  ,  ont  le 
douaire  de  leur  mère  ,  après  la  mort  du 
père  ,  &c  plus  partiront  tous  les  enfans 
corne  frères  Se  corne  fœurs  à  tout  ce  qui 
demeurera  de  par  le  père. 

L'Auteur  eu  grand  Coutumier ,  liv.  2  ,  ch.  29  , 
p.  202,  203.  Voyez  l'article  248. 

Article    XXVI. 

Ci  dit  £  Arbitrage. 

Quiconques  fe  met  en  arbitres ,  arru- 
trage  eft  de  fi  grant  vertu,  que  nulzn'en 
puet  apeler ,  c'eft  aflavoir  quand  il  efl 
fianciez  de  Tune  Se  de  l'autre  partie,  & 
creantez  loiaumentà  tenir  ;  Se  doit  avoir 
certain  arbiftre  por  Tune  partie ,  &  cer- 
tain arbiftre  por  l'autre  ,  Se  tantoft  doit 
eftre  le  tiers  nomé  ,  por  ce  que  fe  li 
deux  ne  fe  peuvent  accorder  ,  que  li 
tiers  le  face  ;  Se  i  doit  avoir  certaine 
paine ,  Se  certain  jor  à  dire  lor  dit.  Et 
fe  li  deux  fe  pueent  accorder  ,  il  ne  con- 
vient ja  que  le  tiers  i  foit,  &  fe  li  arbiftre- 
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fon  preft  à  dire  lor  dit  au  jor  qu'ils  ont 
pris ,  &  l'une  partie  femogne  les  arbi- 
tres à  dire  lor  dit  &  l'autre  partie  foit 
défaillant ,  qu'il  ne  veuille  venir  por  oir' 
dire  le  dit ,  li  arbitres  puent  comander, 
à  celi  qui  eft  contraire,  &  qui  ne.  veut 
venir  avant  por  oir  dire  le  dit  ;  il  li  pueent 
comander  qu'il  viengne  oir  dire  le  dit, 
&  le  li  puet-on  dire  en  prefence  de  bone 
gent,  &  foïez  certains  que  nous  dirons 
noftre  dit  au  jor  certain  qui  eft  déter- 
miné ,  mes  que  li  arbiftres  aient  pris 
bons  pièges  de  la  partie  ;  c'eft  aflavoir 
qui  contre  le  dit  ira ,  ck  qui  ne  le  vaudra 
tenir,  qu'il  pait  la  paine,  &  en  cette 
manière  la  mife  eft  bone,  &  certaine , 
ne  ne  puet  celui  rapeler  qui  a  efté  dé- 
faillant, à  qui  li  arbiftre  l'avoient  co- 
mandé  qu'il  venift  oir  ledit  Hire ,  fe  enfi 
n'eftoit  qu'il  euft  cftVine  ,  Se  conven- 
roit  qu'il  fuft  enfoniez  par  devant  les 
arbiftres  &  par  devant  l'autre  partie.  Et 
fe  li  jor  fuft  fi  prés  du  dit  dire,  on  le 
porroit  remuer  par  la  volenté  des  par- 
ties ,  6c  par  Pe(Tbnieur,&  convenroit, 
que  li  arbiftres  en  preîflent  bons  pièges, 
ck  par  une  bonne  paine  rendant ,  que  (î 
celi  qui  effoineroitaloit  en  contre,  qu'il 
payeroit  tele  paine,  &  fe  la  partie  n'a- 
voit  tel  eftbine  corne  il  auroit  mandé, 
que  il  fuft  perdant  fi  cou  me  raifonferoit, 
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Et  fe  li  arbiftre  Papercevoienf  que  il  fe 
targafr,  par  fraude  &  par  iffalilTe  ,  &:  lï 
avoient  comandé  fi  corne  il  efî  defRis 
dut ,  il  potroient  dire  lor  dit  devant  l'une 
gent,  &  faire  retenue  por  l'amendement 
de  lor  confeil ,  &  por  la  chofe  miex 
afermir.  Bone  chofe  feroit  au  commence- 
ment de  faire  efcrire  un  compromis,  & 
de  fere  i  mettre  les  pièges  ,  &  la  fome 
de  la  paine,  ck  faire  feeler ,  &:  d'illuec 
en  avant ,  nules  des  parties  ne  porreient 
rapeler  de  la  mife ,  fe  por  la  paine  paiant 
n'eft.  Et  fi  li  arbiftre  ont  prife  la  mife  for 
eux  haut  &  bas,  &  fus  paine,  fi  corne  il 
eft  deffus  dit ,  li  arbitres  en  pueent  faire 
3or  volenté  fans  nul  contre  dit.  Et  fe  l'en 
fe  met  en  arbitre  félon  droit ,  &  le  tiers 
efl  efleu  ,  fi  corne  il  eft  deftus  dift,  lî 
arbitres  font  tenus  à  enquerre  du  droit, 
c'eft  affavoir  au  demandeur  ,  &  au  def- 
fendeur.  Et  fe  li  deux  arbitres  ne  fe 
pueent  accorder,  li  tiers  le  puet  penre 
for  foi ,  &  fi  doivent  li  deux  doner  leur 
pooir  ;  &  lors  puet  îi  tiers  arbitres  dire 
fon  dit  :  &  quant  il  ara  dit  fon  dit,  celui 
qui  fe  fentira  grevez  du  dit ,  &  qu'il  fera 
certains  qu'il  n'aura  pas  dit  felonc  droit; 
lors  porra  demander  fe  il  a  dit  fon  dit 
felonc  droit  (&  dira)  fi  le  vous  demant, 
pource  que  vous  preifter  le  dit ,  à  dire 
felonc  droit,  &  le  vous  durent,  li  deux- 
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arbiftres  avoir  baillié  la  Seignorie  come 
au  tiers  en  la  manière  qu'il  l'avoient  reçu,' 
&  por  ce  vous  en  requier ,  &  felonc 
droit  que  vous  en  refpondiez,  &  fe  vous 
avez  dit  voftre  dit,  felonc  droit,  il  con- 
venra  que  li  arbiflres  en  refpogne  avant 
que  la  partie  tiengne  le  dit.  Et  fe  li  ar- 
bitres dit ,  je  le  vous  ai  dit  &  par  droit, 
lors  puet  dire  la  partie  ,  j'apel  de  ce 
droit  devant  le  Prevoft  de  cel  lieu ,  ou 
devant  l'Official  de  tel  lieu  ,  ou  devant 
le  Maire  de  tel  lieu,  &  que  tel  ou  tel 
cognoiffe  de  voftre  dit  ;  &  fe  il  eil  doné 
felonc  droit ,  bien  foit  tenu  ,  &.  s'il  y  a 
à  amander  ,  qu'il  me  foit  amande  ;  &  ce 
li  doit-on  dire  par  devant  bones  gens  , 
&  convient  avoir  bons  tefmoings  de  i'a- 
pel,  &  qu'il  ait  apelé  felonc  les  paroles 
deiïus  dites ,  &  le  jor  déterminé  de  la 
mifç  dire  pafTé  en  la  manière  que  j'ai 
deflus  dit ,  la  mife  n'eft  nulle ,  ains  con- 
vient venir  au  plaift  tout  de  commance^ 
:ment. 

Article    XXVI  1 

Ci  dit  de  Prueve, 

Prueve  fi  eft  de  tefmoins ,  d'instru- 
ment, de  conoifTance.Quiconquesaporte 
lettres  ou  autre  infiniment  en  jugement, 
fe  Taverfe  partie  ne  demande  tantoft 
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coppie  pendant  la  dilacion  ,  la  partie  ne 
îi  doit  pas  bailler ,  aincois  s'en  puet  def- 
fendre  par  droit  devant  les  Juges. 

Article    XXVIII. 

Ci  parole  d'JrreJl. 

Quiconques  fait  arreft  ,  il  convient 
que  li  arreft  foit  fait  par  Juge ,  c'eft  afla- 
voir  par  fon  comandement.  Et  des  Arreft 
fi  celui  eft  bien  refeant  fus  qui  l'en  a  ar- 
refté ,  avant  que  il  refpongne  à  la  de- 
mande à  celui  pour  qui  li  arrés  fu  fais  , 
raifons  veut  que  ce  foit  avant  toutes 
chofes, 

ARTICLE      XXIX. 

Ci  parole  d'Image, 

Si  je  demande,  ou  l'en  me  demande 
en  jugement  par  raifon  d'iretage  ou  de 
conqueft,  corne  hoir  &  plus  prochain, 
&  on  die  en  la  demande  je  requier  celé 
maifon,  ou  celé  terre  ou  robe ,  ou  coûte, 
ou  autre  chofe  quelle  qu'elle  (bit,  &  dit 
cnfi,  elle  eft  moie  par  la  raifon  de  tel , 
ou  de  tele  qui  eftoit  mon  parent  ou  ma 
parente  ,  &  m'eft  efchoite  corne  à  plus 
prochain ,  &  en  fuis  en  faifine  par  la 
Couftume  de  France,  fi  coume  le  mort 
faifa  le  vif,  &  fe  ledit  tel  ou  tele  conoift 
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cele  parole  defTus  dit  à  eftre  vrais.  Je 
vous  requier  corne  à  bon  Juge  ,   que 
vous  le  contraigniez  à  ce  que  ledit  te! 
ou  tele  me  délivre  la  moie  chofe,  &  que 
j'en  puiffe  joir  par  voftre  comandement,' 
&  s'il  le  nie  ,  je  l'offre  à  prouver  des 
chofes  deffus  dites ,  ce  que  fouffire  m'en 
porra  &  devra, fauf  le  fairement  avant, 
6c  corne  les  chofes  defTus  dites  foient 
en  voftre  terre  ,  ou  en  voftreSeignorief 
par  quoi  je  vous  requier  que  vous  con- 
traigniez la  partie  ,  à  ce  qu'elle  refpon- 
gne  ou  droit ,  &  fais  proteftacion  ,  & 
retenue  de  mes  bones  raifons  de  droit 
&  de  fait  à  mon  drojt  garder.  Cele  de- 
mande eft  réel ,  mais  fe  il  difoit  en  fa 
demande  ,  je  vous  requiers  que  vous 
le  contraigniez  &  condamniez  à  ce  que 
ledit  tel  ou  tele ,  m'oit  Pempefchement 
qu'il  me  fait  en  la  moie  chofe  deffus 
dite  ,  cette  demande  n'eft  pas  réel  enté- 
rinement ,  car  elle  touche  à  fait ,  &  pour 
celi  demanderes  puet  dire  en(î ,   il  me 
fuit  ci  d'une  force  à  fa  demande  ne  veuil 
je  pas  refpondre. 

Voyez  l'article  328  de  la  Coutume  de  Paris  J 
avec  la  note. 
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Article    XXX. 

Ci  parole  de  Crime. 

Se  aucuns  homes  avoit  faite  fa  de- 
mande, c'eft  afîavoir  en  caufede  crime, 
&  celui  contre  qui  on  la  feroit ,  s'en  aloit 
en  fon  confeil ,  .&  fe  traifhToit  arrière 
fans  demander  congié  au  Juge , &  puift 
revenir!:  &  vaufift  refpondre.  Lors  puet 
dire  li  autres  corne  tel  ou  tele ,  s'eil  dé- 
partis de  devant  vous  ,  &  fans  refpon- 
xlre  à  ma  demande  ,  &  fans  congié  de- 
mander de  vous  &C  ore  revient,  li  de- 
manderes  doit  requerre  au  Juge  que  il 
tiengne  fa  demande  por  confefTée  ,  &c 
que  vous  la  mettez  à  exécution,  ou  droit 
fe  vous  le  devez  fere. 

Article    XXXI. 

Ci  dit  de  Sentence. 

Se  aucuns ,  ou  aucune  enfieut  autre 
d'alTeurement  brifié,  &  li  reu^  peut  fa- 
voir  que  Ion  li  puifïe  prouver  ,  celui 
que  l'on  tret  en  caufe  puet  dire  enfi ,  à 
tort  &  fans  raifon  m'avez-vous  trait  en 
caufe ,  car  je  refpons  enfi ,  l'afTeurement 
fut  entre  moi  &  vous,  vous  l'avez  rompu 
&  brifié ,  s'il  eft  vrai  ï\  corne  vous  dites , 
qu'affurcment  y  euft,  rompu  l'avez  voi- 

rement 
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rement  6c  brillé ,  car  je  dis  que  vous 
m'afTaimftes  à  tort  6c  fans  raifon  ,  6c  fui 
prés  de  fere  ce  que  la  Cour  en  efgardera 
par  droit  &  de  prouver  encontre  vofîre 
cors  en  une  heure  de  jor;  fauves  toutes, 
mes  bonnes  efibines ,  ou  par  mon  avoé 
oins  rez  armez  de  toutes  les  armes,  que 
li  afereront ,  &  fe  trop  y  a  qu'il  les  mette 
jus ,  6c  fe  poi  en  a  ,  qu'il  les  puifle  re- 
couvrer 6c  eltrains  6c  Iafchiez  ,  &  en 
puet  tantoft  tendre  ion  gnge  fe  il  veut 
6c  eipeciaument  fe  ils  font  en  Cour  de 
Baronie  ,  6c  lors  la  partie  qui  première- 
ment fe  met  en  caufe  ,  puet  requerre  an 
Jugea  foi  confei!lrr,&  querreconfeil  ea 
la  Court ,  6c  lors  puer  parler  d'une  pais 
fauf  le  droit  au  Juge  &  fans  peiil  de 
cors. 

Avcé.l  ^oyez  Beaumanoir,  chap.  6o,  500, 

Article     XXXII. 
Ci  dit  d1  Apzl, 

Se  vous  apeîez  de  Sentence  deffinî- 
ftive  ,  vous  devez  requerre  à  icelui  Juge 
:jdevant  qui  vous  apelez  ,  fauf  voOre  pro- 
:pez  recordé  en  bonne  ma  iijre  6c  p<* 
.Jrous,que  vous,fjre  Juges  bons  &  loyaux-, 
ta  Sentence  tele  corne  eie  a  eftc ,  pronon- 
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ciez  à  eitre  nule,  &  noflre  apel  à  eftre 
bon  &  vrai. 

Article   XXXIII. 

Ci  dit  de  Cens, 

Quiconque  trait  autrui  en  caufe  &  il 
li  fet  tele  demande  ,  fire  j'ai  cens  en  tel 
lieu  ,  je  requer  à  vous  fe  il  connoift  que 
-ce  foit  voirs,  que  il  garnifle  le  leu,  en 
tele  manière  que  gi  puifTe  penre  mon 
cens  &c  penre  mes  arreriages  ,  ou  qu'il 
i  cuite  tel  droit  qu'il  y  a ,  li  deiFenderes 
puet  dire  ,  à  cette  demande  ne  veuii  je 
pas  répondre  ^  pour  ce  qu'il  ne  fet  nule 
eftimation  d'argent.  C'eft  afTavoir  com- 
bien on  lui  doit  chafcun  an  de  cens.  Et  fe 
li  deffenderes  velt ,  il  puet  dire  au  Juge, 
iire  je  vous  prie  que  vous  li  faciez  efclair- 
cir  fa  demande,  car  je  vous  dis  qu'elle 
eft  trop  obfcure.  . 

Voyez  l'Auteur  du  grand  Coutumier,  liv.  3  , 
chap.  25  ,  p.  442,  &  la  note  fur  l'article  163  de 
la  Coutume  de  Paris. 

Article     XXXIV. 

Ci  dit  de  Recort  de  Proce^. 

Se  l'on  vous  trait  en  caufe  &  voits 
efïes  en  Cour  de  Baronie ,  &  vous  avez 
jor  atfené  à  oir  droit,  vous  devez  dire 
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tjue  la  partie  rccort  Ton  propos  ,  &  lors 
vous  qui  eues  rcu{  puet  dire  enfi ,  quand 
li  acteurs  aura  recordé,  dites-vous  que 
vous  avez  autres  fois  end  propofé  corne 
vous  avez  ore  recordé, &  que  nous  avons 
jor  à  oir  droit  fus  ces  paroles.  Et  fe  il 
dift  oil ,  vous  pouvez  dire  je  les  vous  ni , 
&  di  plus  ,  que  je  dis  tel  chofe ,  &  teles 
paroles ,  lefqueles  vous  ne  niaftes  ne 
debaftiftes ,  6c  à  ce  eu  voftre  jor  affené 
à  oir  droit ,  fi  que  fe  vous  le  me,  con- 
noifliez  je  veuil  qu'il  me  vaille  ;  &  s'il 
le  nie ,  je  l'offre  à  prover.  Et  fauf  ce  , 
qu'il  n'a  point  de  recort  en  Court  de  Ba- 
ronie  ,  fe  ce  n'eft  en  plaines  affiles. 

Reu{.]  Défendeur  du  Latin  reus. 

Article    XXXV. 

D^olr  droit. 

Au  jor  aflené  d'oir  droit  quand  les  par- 
ties feront  prefentes ,  &  Ton  vous  de- 
mandera fe  vous  voulez  oir  droit,  vous 
devez  dire  oil,  fauf  ce  que  vous  vueil- 
liez  que  le  demandeur  recorde  fa  de- 
mande ,  &  fufquoi ,  &  fe  le  demandeur 
recorde  bien  ,  c'eft  bon  pour  lui.  Et  fe 
.le  deffendeur  dift  chofe  entr'autres  qui 
.li  foit  contraire,  faites  tantoft  avoer  t 
î&  auÏÏi  bien  pour  li  demandeur  ,  que 
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pour  li  deffendeur.  Et  quand  il  fera  avoé* 
d'illuec  en  a/ant-,  ne  l'un  ne  l'autre  ne 
puet  riens  adjoufler  n'en  dépendant  n'en 
demandant,  6c  poez  dire  enfi.  Je  fuis 
prert  d'oir  droit  fus  ces  paroles  ci  diftes , 
&c  qu'il  a  avoé  aujord'hui ,  je  ne  vueil 
déformais  ,  qu'il  y  puift  riens  ci  adjouf- 
ter ,  &  en  fuis  preft  d'oir  droit ,  fus  les 
paroles  ci-diiles  &c  avoées  aujourdhui. 

Article    XXXVI. 

Cl  parole  de  tort  fait, 

Qu'eft  tort  fet  ?  mefdit  ,  defpit ,  & 
injure  ,  fe  je  vueil  j'en  puis  pîaidier  ci-* 
toieneinent ,  c'eft  afTavoir  par  tefmoing, 
ou  par  bataille  fi  c'eft  criminalement. 

Beaumanoir ,  chap.  60. 

Article     XXXVII. 

D'Apel  de  famé. 

Famé  mariée  ne  puet  home  apeîer  de 
bataille  fans  fon  Seignor  ,  ne  chofe 
qu'elle  die  ne  puet  valoir  fans  fon  mari. 


Heaumanoir,  chap.  60, 


Î)U     ClIASTELET.  11<J 

Article   XXXVIII. 

Cl  parole  cï 'Héritage. 

Qniconques  eft  femond  pour  héri- 
tage ,  il  puet  demander  jor  de  confeil, 
&  lors  il  le  puet  faire  efîbnier  par  trois 
fois  par  la  Couftume  de  France  ,  &  con- 
vient que  li  reui  foit  eflbniez  la  veille 
dont  le  jor  doit  eftre  le  lendemain  ;  mes 
la  partie  qui  demande  doit  &  puet  fere 
mettre  les  effoines  en  écript ,  teles  corne 
l'efïbnieur  dira,  &  enfi  puet  eftre  enfo- 
niez  par  trois  fois  &  toutjors  faire  la 
Veille  dont  le  jour  eft  le  lendemain.  Et 
à  ce  jor  queliderTenderes  vendraà  plaît, 
avant  toutes  chofes  il  puet  requerre  à 
avoir  le  fairement  de  li ,  favoir  mon  ,  fe 
il  a  eu  tex  eiToines  corne  celés  qui  font  en 
écript.  Et  fe  il  en  veult  jurer  ,  il  s'en 
parlera  par  la  Couftume  de  France.  Se 
le  Demanderes  ne  veut  dire  avant  qu'il 
s'en  mette  en  fon  fairement  contre  li  que 
a  tort  fe  foit  fait  eflbnier.Quarà  tel  jor  6z 
de  tele  eftbine  ,  je  dis  que  il  fut  en  tel  leu 
&  iceljor  el  quel  il  fut  eftonié,ne  que  tele 
efibine  n'euft-ilpas,ne  teleeflbineapréz, 
pourquoi  je  requier  au  Juge  que  s'il  le 
melcdVifloift,  qu'il  foit  contraint  à  payer 
mes  dépens  de  tex  jors ,  &  à  avoir  gagnié 
;  faifine  7  ou  ce  que  droit  donra.  Et  s'il  le 
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nie ,  je  l'offre  à  prouver  fauf  mes  defpens 
de  la  prueve  fere  en  droit.  Et  fe  li  de- 
manderes  défailloit  au  jor  des  efïbines 
derïus  dis  ,  prouver  en  la  manière  def- 
fus  dit ,  &  porroit  bien  perdre  la  que- 
relle. Se  li  Maires  ,  ou  li  Prevos  ne  li 
euft  les  jors  mandez  de  efîbines ,  &  con- 
vendroit  qu'il  li  fuft  tefmoignié  du  Juge  r< 
ou  qu'il  le  prouvait  par  bons  tefmoins, 

.  Reu^  ]  Voyez  la  note  fur  l'article  34. 

Article     XXXIX. 

Ci  dit  de  Coujîume. 

Couftume  doit  eftre  faite  par  com- 
manment  de  Roi ,  ou  de  Conte ,  ou  d'E- 
vefque ,  ou  d'Abbé  royal ,  ou  de  tel  qui 
le  puifle  faire  &C  doie  ;  &  doit  la  Couf- 
liime eftre  apportée  el  pais  où  ele  doit 
eftre  ,  par  aucuns  des  Seignors  deffus 
dits;  &  doit  la  Couftume  eftre  gardée 
par  xl.  ans ,  &  fe  la  Couftume  y  eft  gar- 
dée parPrefcription  dexl.ansdefîusdis, 
la  Couftume  ne  doit  eftre  nule  ne  de 
nuîe  value  8c  par  droit.  Et  fe  Couftume 
eft  faite  autrement  8c  contre,  n'eft  nule 
ne  de  nule  value  f  ne  ne  doit  être  gar- 
dée ne  maintenue  par  nul  bon  Juge. 
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Article    XL, 
De  Cri/me. 

Se  aucuns  eft  trais  pardevant  aucune 
Juges  &  efpcciaument  en  Court  de  Ba- 
ronie  6c  Ton  a  propofé  en  contre  toi  % 
ou  fus  crifme  ,  ou  fus  héritages  ,  ou  fus 
meuble  ,  ou  fus  rat ,  ou  fus  arfon  ,  on 
murdre  ,  ou  fus  larrecin ,  tu  dois  nier 
le  /ait  ;  &  fe  le  demanderes  difoit ,  je 
fuis  prés  de  jurer,  tu  dois  dire  je  ne  vueil 
pas  que  vous  jurez,  mes  je  verrai  quand 
tefmoins  vous  amènerez  ,  &  foïez  cer- 
tains que  fe  vous  jurez  en  la  caufe  6c  il 
y  ait  eftimaîion  d'argent,  &  vous  foïez 
en  Court  de  Baronie,  fe  corne  il  eft  def- 
fus  dit  d'illueques  en  avant,  il  n'y  aura 
point  de  bataille.  Et  fe  vous  partez  de 
Court  fans  fairement  faire ,  6c  il  prengne 
jor  d'amener  fes  prueves  ,  foïez  cer- 
tains qu'il  n'en  puet  avoir  que  deux  bons, 
&  tant  en  puet  amener  corne  li  plera ,  6c 
te  pren  bien  garde  lequel  des  tefmoins 
tu  lèveras  >  quar  tu  lèveras  le  premier 
ou  re  fecont ,  lequel  que  miex  te  plera , 
6c  porras  requerre  au  Juge  que  il  demant 
au  premier  tefmoing  ,  que  il  vaudra  tef- 
moignier  &  par  fon  fairement.  Et  fe  il 
dift  chofe  que  nuire  te  doie,  tantoft  tu 
l'en  puet  lever  corne  faux  6c  parjure ,  6c 
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en  pues  tendre  ton  gage  au  Juge  à  li  prou- 
ver corne  faux  &  parjure,  à  prouver  con- 
tre fon  cors  par  toi  fauve  toutes  tes  bones 
elToines  ou  par  ton  avoé  ,  oins  ,  rooi- 
gnié  ,  armé  de  toutes  fes  armes  qui  à  lui 
s'afTereront ,  Se  le  trop  y  a  quel  foir  mife 
jus ,  &  fe  poi  a  qu'il  les  puifFe  recouvrer 
&:  eftrains  &  lafchiez  ,  &  à  l'entamer 
de  ton  plaît ,  pren  te  bien  garde  6c  en 
foies  bien  fouvenans  que  tu  faces  pro- 
teftacion  ou  bone  retenue  par  l'amende- 
ment de  ton  Confeil ,  &  enfi  te  porras 
garder  Se  fauve r. 

Ou  par  ion  aroé.]  Voyez  l'art.  31 ,  ci-defîus. 
Et  je  trop  y  a]  Voyez  l'article  3 1 ,  ci-deiTus^ 

Article    XLI. 

D'Injure,  cornent  on  doit  plaidier. 

Se  ii  homes  font  d'un  Pais  &  d'une 
Ville  demorans,  cV  l'un  ait  mefpris  vers 
l'autre,  corne  deli  navrer  ou  fon  parent, 
ou  de  tolir  membre  ou  de  péril  de  mort, 
&  il  n'euft  pas  eïfé  femons,  .&  cornent 
l'on  ne  puet  pas  avoir  prouve  contre  li , 
ou  corne  l'on  n'euftonquesfair  femonle, 
de  corne  l'on  euft  palTé  un  an  que  ce  peuft 
eflre  fait ,  &:  corne  ces  ii  perfonnes  def- 
fus  dites  enflent  demorez  par  l'an  deiTuj 
4it  l'un  l'autre  voïant  &:  corne  eilant  l'u» 


DU     CH  A  STELE  T.  23$ 

l'autre  en  eftrange  contrée ,  ou  il  Tcuil 
trouvé  par  avanture  ,  6k  come  i!  le  fiil 
tantôt}  prendre  6k  mener  devant  la  Jui- 
tice  ,  &  proposant  eniî  en  contreli.  C'efl 
home  qui  eit  ci  pardevant  vous  ,  me  na- 
vra moi  ou  mon  fils  ,  ou  mon  irere  ?  ou 
ma  terne  mauvaifement  6k  à  peniéement 
6k  en  larrecin  ck  moult  l'ai  qu'il  eft  par 
ettrange  pais ,  or  l'ai  ci  trouvé.  Et  les  pa- 
roles teles  come  je  les  ai  delTus  dites,  je 
fui  prés  de  prouver  de  mon  cors  encon- 
tre le  lien  ;  iauve  toutes  mes  bones  efîbi- 
nes ,  ou  par  mon  avoé  ,  rez  6k  rooingnie  , 
oins   armé   de  toutes   l'es  armes  qui  à 
lui  s'afFereront.  Ç'eû  affavoir  de  bons 
talvas ,  de  bons  bâtions,  6k  fe  trop  y  a 
queles  foient  mis  jus  ,  6k  le  poi  y  a  qu'il 
les  puiffe  recouvrer  6k  eitrainr  ck  laichiét 
f:  cerne  raiiens  &  droit  le  veut  6k  entent 
mon  gage  en  contre  fbn  cors  ,  que  ce 
lait  tel  come  je  l'ai  delïïis  dit  qu'il  l'a  fait, 
6k  à  un  an  ck  plus  que  il  a  fait  le  fait  ;  ôk 
vous  que  dites  biaus  amis  6k  li  reus  puet 
dire  enfi.  A  la  demande  ne  fuis- je  pas 
tenus  à  reipondre  ,  6k  fe  droit  difbit  que 
gi  deus  reipondre,  li  fai-je  proteftatioa 
ck  retenue  de  refpondre  ,  c'eft  afi'avoir  u 
come  je  doi  ck  la  oii  je  doi.  Je  di  pre- 
mièrement fauve  ma  bone  retenue  del- 
fus  dite ,  que  nous  iomes  entre  moi  & 
lui  d'un  Pais  6k  une  Vile  demorant  j  &C 
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corne  ils  dift  qu'il  a  un  an  ou  plus  que- 
c'eft  fait,  fu  fais'fi  corne  ils  difent  en  fa 
demande ,  &  or  m'a  trait  en  querelle  par- 
devant  vous  ôt"  en  étrange  contrée.  Je 
di  premièrement  que  il  ne  le  puet  faire 
ne  doit  ;  quar  puifque  le  fait  fu  fait ,  fe 
corne  ils  dift  que  onques  riens  ne  me 
demanda  ,  &  par  l'efpace  d'un  an  ente- 
rin  ;  &  plus  puet  dire  fe  il  veut  que  pais 
en  fu  faite  9  fi  que  s'il  reconoift  ce  que 
je  di ,  je  requiert  à  vous  corne  à  bon  Juge 
eftre  abfous  de  fa  demande ,  &  s'il  le  nie  , 
je  l'offre  à  prouver  fauf  ma  retenue  def- 
fus  dite  fi  corne  je  doi ,  &  là  où  je  doi. 
Et  enfi  vous  poez  départir  fainement  Se 
fans  péril  de  cors  ,  &  vous  fera  li  Juges 
venir  vos  tefmoins  à  vos  defpens.  Et  fe 
vous  avez  bone  deffenfe  ,  li  Juge  du  Pais 
dont  vous  eftes  vous  venra  requerre  en 
voûre  délivrance  ,  &  fe  raifons  &  drois 
done  que  vous  alliez  avant  en  voftre 
caufe  ,  foit  pardevant  voftre  Juftice  de 
voftre  Païs,  foit  pardevant  celi  où  vous 
efles  trait  en  caufe,  fi  vous  defTendez  en 
la  manière  qu'il  eft  di  el  chapitre  de 
Crime  ,  c'eft  afTavoir  en  l'affurement 
defîus  dit. 

Ou  par  mon  ayoé ,  &c\  Voyez  l'article  précé--: 

•ieot. 
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Article     X  L  I  I. 

Dis  Mcmoriaux  que  Vcn  doit  penre. 

Selonc  la  Couftume  de  France  ck  ef- 
peciaument  de  la  Court  de  Chaftelet  de 
Paris,  de  chacune  journée,  vous  devez 
penre  mémorial ,  (bit  en  demandant ,  (bit 
en  deffendarit  ;  quar  Ton  y  puet  bien  gaai- 
gnier  aucune  fois  toute  fa  querelle ,  &c 
perdre  par  de  faute  de  mémorial  ;  ck  fe 
vous  efliez  à  Court  de  Baronie  ou  aillors 
lant  fuft  en  Court  de  Baronie ,  foiez  bien 
fouvenant  que  vous  faciez  mettre  en  ef- 
cript  votre  jor  ,  &c  ce  à  quoi  il  eit  ame- 
nez ;  &  s'il  n'y  avoit  Clerc  que  vous 
preiiTiez  bons  tefmoins  du  jor ,  &  ce  à 
quoi  il  feroit  a  (Tenez ,  &  plaidiez  toute 
jors  feurement,  foit  en  demandant,  foit 
en  defTendant,  &  faites  tout  jors  protef- 
tacion  &  bone  retenue  par  l'ordenement 
de  voflre  Confeil ,  &  tout  jors  à  voir  ce 
que  l'en  dira,  foit  en  demandant,  foit 
en  defTendant.  Et  tantoft.  corne  il  fera 
avoé,  s'il  ne  doit  parler  par  l'amende- 
ment de  fon  Confeil,  il  convient  qu'il 
foit  tantoft  amendé.   Et  s'il   dit   chofe 
qui  vaille ,  il  fera  tantoft  ois  &c  reçeus  ? 
&  fe  non  ,  d'illueques  en  avant ,  il  ne' 
puet  riens  dire  ,  &c  te  fouviengne  tout 
jors  de  faire  tel  dilatoires  corne  il  té- 


2*6    Les  Constitutions 
plaira  ,  ou  tel  declinatoires  ,  ou  tel  pe* 
remptoires ,  fi  corne  il  eft  defîus  dit. 

Journée  ]  Voyez  l'article  140  de  la  Coutume 
|Je  Paris,  vers  la  fin. 

Article    XLIIT. 

Ci  di  cornent  on  doit  former  fa  demande. 

Se  l'on  vous  tret  en  caufe,ou  tel  vous 
fait  tel  demande  fus  une  maifon  feanre 
en  tel  leu  joignant  à  tel  ,  &  en  voftre 
Seignorie  9  &  à  tel  temps  ?  c'eft  affavoir 
à  tele  fome  de  pecune  chacune  an  à  mot 
deuë ,  &  dé  laquele  fome  geufle  à  penre , 
6c  en  tel  lieu  defîus  di ,  moi  6k  les  miens  r 
retenans  ii  comme  il  eft  defîus  di  paifi— 
blement  ;  c'eft  affavoir  à  (on  veu  ck  à  fon 
l'eu,  &  à  Tes  devanciers,  6k  arrierages 
me  doit  jufques  à  tele  fome ,  &  y  con- 
vient nomer  la  fome  ;  la  maifon  eiï  vuide 
&  vuague  que  je  ni  truis  que  penre.  Si 
vous  requier  ceme  à  bon  Juge ,  que  vous 
ledit  tel  ou  tele  contraigniez  à  ce  qu'il 
me  rende  mes  arrierages  defTus  dis ,  6c 
que  g'y  puifTe  penre  por  mon  cenz  ÔC 
penre  mes  arrierages  ou  qu'il  me  quitte 
tel  droit  corne  il  y  a.  Ci  affiert  jor  de 
Confeil ,  jor  de  veuë ,  6c  puis  jor  de  plet  f 
&  fâchiez  que  ia,  demande  eft  mille. 
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c'eiî- à-dire  méfiée  ôc  fi  cli  rceie  ,  ck  ii 
touche  propriété. 

Ou  '.mil  me  quitte ,  &c.  ]  Voyez  farticle  33 . 
ci-deilus. 

Article     X  L  I  V, 

D%Hc;iugc  rendu  quon  puet  retraite, 

II  puet  bien  eftre  que  un  home  ou  une 
famé  vende  de  lor  hireta^e.ou  tout  ou 
partie  ,  &C  puet  eflre  que  cel  hiretage 
muoit  de  ii  Seignories  ou  de  iii ,  nulz  ne 
puet  tel  hiretage  requerre  par  la  bourfe; 
le  il  n'"elt.  prochain  hoir.  Et  convient  qu'il 
foit  du  cofié  dont  tel  hiretages  muet ,  foit 
de  par  l'home  ou  de  par  la  famé ,  &c  con- 
vient qu'il  en  refpoigne.  Et  fe  il  ne  puet 
avoir  une  partie  fans  Pautre  fe  Fachep- 
tcur  ne  veut.  Et  convient  certainement 
nommer  la  terre  &c  combien  il  y  a,  &C 
oii  elle  fiete ,  &  à  qui  elle  joint  ,  &:  à 
quelle  Seignorie,  &  combien  de  temps» 
Et  tantoft  la  bourfe  apporter,  &  con- 
vient que  la  retraite  foit  faite  deden  l'an 
&  jor  que  la  vente  fu  faite  fe  il  a  eue  ou 
pais. 

Du  cojîé.]  Voyez  l'article  132  de  la  Coutume 
de  Paris. 

Une  partie  fans  l'autre]  Voyez  la  note  154 
fie  la  Coutume  de  Pari*. 

S'il  a  ejlé au pais.^  Voyez  l'article  131  delà 
Coutume  de  Paris. 


£38    Les  Constitutions 
Article    XLV. 
De  Êarre  peremptoire» 

Qui  barroie  de  barre  perentoire ,  & 
il  chiet  de  celle  barre  que  puet  il  perdre, 
le  procez  eft  anéanti. 

Article    X  L  V  I. 

De  Barre  dilatoire. 

Qui  barroie  en  contre-barre  dilatoire , 
que  puet  il  perdre  le  procez  eflre  anéanti. 

Article    XLVIL 

D *  amande  que  Von  met  en  mur. 

Se  ii.  perfonnes  font ,  qui  mettent  par 
acort  en  une  maifon  ou  en  un  mur  pour 
amander ,  ou  pour  ofter  le  péril  parquoi 
la  maifon  ou  le  murporroit  cheoir,  6c 
Tune  de  ces  Parties  avoit  fait  payement , 
&c  l'autre  ne  vaufift  payer  pour  ce  que 
il  ne  porroit ,  ou  pour  ce  que  ii  ne  vau- 
droit ,  &  il  ne  vaufift  refpondrepour  ce 
que  il  feroit  croifiez,  ou  pour  ce  qu'ele 
feroit  nœuve ,  &  lors  on  deveroit  fe- 
mondre  tez  perfones  pardevant  le  Sei- 
gnor  en  quele  terre  tele  maifon  ,  ou  ce 
mur  feroit,  &c  fere  tele  demande.  Je  re- 
quier  tel  fome  de  deniers  par  la  raifon 
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de  tel  amendement,  que  j'ai  fait  fere  en 
tel  mur ,  ou  en  tele  maifons ,  pour  le 
preu  de  cefte  perfonne  qui  ci  eft  parde- 
vant  vous,  &  au  feu  de  li,  &  par  fon 
affentement  par  tel  fome  de  deniers  dont 
il  doit  la  moitié  pour  fa  part ,  &  tant  d'ar- 
rierages  qu'il  me  doit ,  &  convient  dire 
combien  ,  ou  que  tel  ou  tel  me  claime 
quitte  le  droit  qu'il  a  en  celé  chofe  def- 
fus  dite.  Cefte  demande  ci  eft  réelle  , 
mifte  méfiée,  fi  affiert  refponfe.  Li  reus 
puet  demander  jor  de  Confeil  ou  jor  de 
veuë  ;  cependant  le  jor  de  Confeil  il 
puet  fere  trois  contremans  par  la  Couf- 
tume  de  France  ,  mes  que  li  contremans 
foient  faits. 

Croifie^.]  Vid.  Cang.  in  Glojf. 

Article    XL  VII  I. 

D 'Erremens  mis  en  la  main  du  Juge» 

Si  corne  j'ai  dit  pardevant  tous  Juges 
de  Court  lais ,  tant  de  l'un  corne  de  l'au- 
tre, &  les  Parties  font  à  ce  menées  qu'ils 
ont  mis  en  jugement  le  piaidié  &  les  rai- 
fons  en  la  main  du  Juge  ,  &  li  Juge  leur 
met  jor  à  oir  droit  fur  ce ,  &  lors  les  Par- 
ties viennent ,  &  au  jor  l'une  des  Parties 
dift  ,  Sire  nous  avons  jor  à  oir  droit  au- 
jourd'hui fur  les  procez  démenez  ,  6V. 
L'autre  Partie  dift?  je  le  vous  nip&Pautre 
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Partie  dift ,  je  fuis  prés  d'oir  le  recort  au 
Juge  ,  &  l'autre  dift  je  ne  vueile  pas  le 
recort  au  Juge,  nuis  je  vueile  que  vous 
prouviez  par  teimoins  ,  ôc  (cachiez  que 
fe  c'eit  en  Court  de  Baronie  ,  il  n'y  aura 
point  de  recort ,  ne  point  de  recort  nt 
affiert ,  fe  ce  n'en1  en  pleines  affizes  ,  an- 
cois  prouvera  par  tefmoins  fe  l'autre  Par- 
tie veult,  qui  nie  que  le  jor  ne  foit  mie 
affenez  à  oir  droit ,  fe  il  ne  difoit  autre 
chofe  à  quoi  il  ne  fuft  tenu  ;  mes  fe  il  y 
avoit  une  barre  par  encofte  errante  pro- 
pofée  pour  deiîeindre  le  principal  tout 
avant;  il  convendra  doner  droit  fur  Fa 
barre  de  fait  s'elle  eftoit  receuë  avant 
tonte  chofe  ,  ô^s'elle  eftoit  anéantie  ,  li 
plais  feroit  cln  tout  anéantis  ,  &  porriez 
Ïofs  requerre  au  Juge ,  Sire,  je  vous  pri 
&C  requier  que  vous  alfenez  jor  à  oir 
droit  fur  le  principal ,  c'eit.  alîavoir  fus 
le  demene.  Or  je  di  des  or  en  droit  que 
puifque  la  barre  eft  anéantie  ,  je  dis  que 
li  procez  eft  anéantis  &  en  fui  prés  d'oir 
droit,  6c  nous  aliénez  jour  d'oir  droit, 
&  tout  en  celte  manière  vous  maintenez. 
Et  fe  il  avcnoit  que  l'on  iccordaft  le  ple- 
dié,  &  lors  l'autre  partie  meift  en  ni  ce 
que  vous  auriez  recordé  ,  &  que  enfi  ne 
ftift  pas  pledié,  c'eft-dire  affavoir  en  la 
manière  que  vous  le  recordez,  je  le  vous 
met  en  ni,  Et  l'autre  Partie  diiï,  je  vueiU 
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le  recort  au  Juge  li  acïeurs  ou  li  rcux 
puer  dire  ,  je  ne  me  métrai  pas  ou  recort 
du  Juge,  &£  tachiez  qu'il  n'v  a  point  de 
recort ,  fe  n'eft  en  pleines  afîizes ,  encois 
convient  prouver  par  tefmoins. 

Article     XLIX. 

Ci  dit  de  vente  tTéritaze. 

Corne  tel  ou  tele  ait  vendu  à  tel ,  tel 
hiretage ,  droit  veut  que  celi  qui  li  vendi 
li  baut  contrepleges  à  tout  jors ,  bon  le- 
roit  fe  il  le  pooit  avoir,  6c  fe  il  ne  le  puet 
avoir  ,  k  le  doit-il  garenrir  an  &  jor,  ÔC 
fe  il  ne  li  baiie  pl-ge  du  garantir  an  &C 
jor,  fe  corne  il  elt.  defius  dit,  fi  doit-il 
bailler  le  quint  deniers  par  la  raifon  de 
retrait  de  la  tome  de  la  vente,  fe  corne 
il  eft  de  (Tus  di ,  &  félon  retrait ,  le  ven- 
deur doit  defdomager  l'achateur  de  tout 
ce  qu'il  lui  porra  montrer  qu'il  y  aura 
eu  de  doma^e  par  la  raifon  de  la  retraite. 
Et  corne  cil  qui  a  achapté  (bit  trait  en 
querele  par  autrui ,  qui  ait  droit  en  re- 
paire tel  hiretage,  ou  par  Seigior  en 
qip  Seignorie  cel  hiretage  ell ,  ou  par  rai- 
fon de  c.  que  celi  ou  celé  à  qui  hiretage 
eftoit ,  mourut  fans  hoirs  de  ion  cors.  Or 
puet  bi^n  eitre  que  celi  qui  tient  puet 
tenir  d'aucun  home  quelqu "il  loir  ,  6c 
puet  élire  que  li  Sire  en  qui  Seignorie 
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l'hiretage  eft  i  prent  cens,  &  quant  li  Sire 
s'aperçoit  que  tel  eft  mors  («ms  hoirs  de 
fon  cors ,  û  corne  il  eft  deflus  dii ,  il  uuet 
dire  ,  tel  eft  mors  de  ton  cors  je  veuii 
aflener  à  l'hiretage,  &  ci!  qui  tient  puet 
dire,  Sire  ,  qu'eft-ce  que  votis  dites, 
vous  mefme  en  recevez  le  cens  ,  &  or 
volez  avoir  l'hiretage  ,  ce  ne  poez  vous 
fere  par  droit  &:  toutes  voies,  cille  laifîe 
encore  &  de  fa  volonté  fans  faire  le  afla- 
voir  à  fon  garentifleur  ,  ne  s'en  faire  li 
denoncier ,  d'illueques  en  avant ,  il  n'a 
point  de  retour  à  fon  garantifleur  amo- 
nefter  ,  il  convient  qu'il  ait  efcrit  en  la 
monution,  ou  qu'il  li  f  ce  dire  par  bou- 
che du  Seignor,  &  nous  difons  corne  teîe 
ou  tele  ait  efté  trait  en  caufe  pardevant 
tel,  &à  tel  jor,fe  corne  il  eft  deflus  dit, 
&  le  la  monution  ou  la  femonce  n'a  efté 
faite  en  cette  manière,  ele  n'eft  de  nule 
valour,  ne  cil  qui  eft  admoneftez  n'i  eft: 
de  rien  tenus  à  garantir  ,  6V  celi  tenans 
chioit  en  domage,ou  il  refpont  fans  fon 
garantifleur,  d'illueques  en  avant  li  ga- 
rantifleur ni  eft  de  rien  tenus. 

AJJener  à  l'héritage.]  Voyez  l'article  iCj  de  la 
Coutume  de  Paris,  avec  la  note. 


f. 
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Article     L. 

Cornent  on  doit  faire  dilacions. 

Qui  veut  fere  dilacions  encontre  pro- 
cez  démené ,  quand  on  vient  au  fécond 
jor  aflené  quelque  il  foit  ;  tors  vous  qui 
eft  reuz  requerrez  que  la  den  lande  vous 
foit  recordée,  &  celi  acleurs  diieit  je  ni 
fuis  pas  tenus ,  voftre  jor  ne  defire  pas  ce. 
Li  reuz  puet  requere  au  Juge  que  il  face 
le  procez  recorder  Se  puis  aller  avant 
felonc  ce  que  le  jor  clefire,  ou  droit  fe 
vous  le  devez  faire.  Et  fe  li  acleurscom* 
mence  fon  procez  à  recorder  quand  il 
aura  tout  dit  ck  recordé  ,  li  reuz  puet 
direenft  ;  fe  la  demande  n'a  efté  bailliée 
en  jugement,  &  le  procez  arrefté  &  mis 
en  efeript  de  jor  en  jor  ,  je  le  vous  ni 
que  voftre  procez  fuft  tel  ;  &  là  où  vous 
dites  û  corne  vous  deuftes  prouver  à  la 
première  prueve ,  Se  que  vous  pourof- 
friftes  vos  tefmoins  aux  Juges ,  je  le  vous 
ni  qu'ils  fufTent  pouroffert  au  Juge,  quar 
nulz  des  tefmoins  de  ceux  que  vous  ame- 
nantes deufTent  eftre  arreftez  en Tefcript 
au  Prevoft  ou  au  Maire  de  tel  leu  ,  ou 
par  fon  Clerc,  ou  en  1.  mémorial  baillé 
de  par  tel  Juge  ,  Se  quand  les  nons  ne  fu- 
rent arrefté  ,  n'en  efeript  mis ,  n'en  mé- 
morial ne  prefentez  par   tefmoins   de 
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bones  gens  ,  fe  come  il  eft  defTus  dit,  ne 
vous  putt  rien  valoir  ne  à  nous  riens 
nuire ,  &  en  fuis  prés  d'oir  droit. 

Article      L  I. 

De  Demande  fuir*. 

Quiconques  fait  demande  foït  fus  hi- 
retages  ou  fus  muebles  &  li  reuz  met  pe- 
remptoire  ,  avant  ains  qu'il  refponde  à 
la  demande  ,  c'en1  afîavoir  fans  nier  ou 
fans  connoiitre,  il  convient  que  fa  pe- 
remptoire  foit  bone  &  vraie  ,  &  que 
il  die  en  fa  peremptoire  qu'il  tiegne  par 
longue  tenue  ;  c'eft  affavoir  par  l'efpace 
de  xx.  ans  entre  les  prefens,  &  par  bon 
litre  ,  cVfi  affavoir  par  Chartre  ou  par 
tel  qui  le  pu  et  faire  ,  ou  par  la  tenue 
d'un  an  &  d'un  jor ,  &i  au  veu  &  au  fceii 
de  tel  ou  de  tele  ,  &:  fe  il  le  connoift  je 
requier  eftre  abfous  de  fa  demande  ,  &Z 
fe  il  le  nie ,  je  l 'offre  à  prouver.  Et  ii  ac- 
teurs puet  dire  tantoft,  ce  qu'il  cuidera 
que  valoir  li  dôie.  Se  li  reux  de  faut  de 
prover  de  fa  percmtoire  ,  li  acleurs  a 
gagné  (a  querele. 

L'efpdce  de  xx.  ans.]  De  dix  ans. 
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Article     LII. 

Ci  dit  Demande. 

Come  jaie  contenu  en  ma  demande 
ii.  articles ,  &  droit  veut  6c  Couftume 
ne  le  derTend  pas.  Et  come  je  me  ref- 
trains  en  ma  demande  prouver  ce  au 
fourlremeporroit,  &c  come  je  aie  prouve 
un  de  mes  articles  ,  fi  veult  droit  qu'il 
me  doie  valoir  ci  ces  paroles  font  dites 
pour  faire  raifons. 

Article    L  I  I  I, 

Ci  en  droit  dit  d'apel. 

Quiconques  fait  apel  ,  cil  qui  apele 
doit  dire  ,  Sire  Juge,  donnez  vous  celle 
Sentence  por  bone  ,  por  vraie  6c  por 
droit  ,  &  ce  li  Juge  dift  oil ,  vous  poez 
lors  dire  au  Juge  ,  &  nous  requérons  à 
vous  ,  Sire  Juge  ,  que  vous  nous  donniez 
licence  de  nous  confeilter  aiTavoir  fi  nous 
tenrons  voftre  Sentence  ,  ou  il  nous  e?n 
appellerons  ,  6c  tantoft  le  ferons  afTa- 
voir, 6c  le  il  avient  que  vueilliez  apel- 
ler,  l'apel  fera  du  Juge  qui  a  doné  la 
Sentence,  6c  convendra  que  vous  diez 
enfi ,  Seignor  entendez.  Il  me  femble 
que  li  Juges  qui  ci  e(l  a  don  ée  Sentence 
por  tel  contre-raoi>  encore  vaudroie  oir 
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&  devant  vous  Seignour  quel  recort,  fe 
la  Sentence  qu'il  a  donnée  ,  fe  il  Ta  don- 
née por  bone ,  &  por  loiaux ,  &  por 
droit ,  &  por  Dieu  li  pri  que  fe  il  y  a  à 
amander  qu'il  l'ament.  Et  fe  li  Juge  la 
confermepour  bone ,  vous  en  poez  ape- 
Jer  de  ce  Juge  ramandement  au  Souve- 
rain. Et  fe  il  vous  convient  apeler  de- 
vant autre  Juge,  il  vous  convendra  ape- 
ler &  dire  enfî  ;  &  j'apel  devant  tel'Juge 
de  voftre  Sentence  corne  de  fauffe ,  &  de 
mauveze ,  &  de  defloiel ,  &  le  Juge  puet 
bien  retenir  celi  por  qui  i'apel  eft  fet ,  & 
convendra  qu'il  baut  bons  pièges  à  pour- 
fuivire  fon  apel,  &  li  Juge  doit  pourfui- 
vir  fon  apel  à  fes  propres  cous  &  def- 
pens.  Mes  il  convient  que  celi  por  qui 
la  Sentence  fu  donnée  foit  adez  en  pre- 
fent,  &  fe  il  avenoit  qu'on  traifift  celui 
en  caufe  par  qui  la  Sentence  fu  donnée, 
il  puet  dire  enfi  ?  de  moi  n'apelaftes  vous 
mie,  mes  vous  apelaftes  de  la  Sentence 
au  Juge  ,  n'a  moi  n'avez-vous  point  d'ac- 
tion ,  n'a  vous  ne  refponderai-je  de  riens, 
mes  fe  la  Sentence  eft.  tenue  pour  faufle , 
lors  vous  puet  on  traire  en  caufe,  &  fe 
la  Sentence  eu  trouvée  por  bone  ,  vof- 
tre  demande  doit  eflremife  à  exécution , 
Se  fe  la  Sentence  eft  donée  por  li  reuz  , 
il  doit  eftre  aflbulz  de  fa  demande  que 
on  lui  aura  faite, 
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Et  U  Juge  doit  paurfuivire  [on  apel.  ]  Vid.  Stil, 
ParUm. ,  hb.  i  ,  cap.  4 ,  n.  2  ,  &  mes  notes  fur 
Ragueau  ,  au  mot  entende. 

Article     L  I  V. 

De  Demande, 

A&ion  popularïs ,  nulz  ne  doit  eftre 
ois  en  demandant  por  une ,  c'eft  affavoir 
quand  ii.  per  fonnes  ont  affaire  enfamble 
por  pluifeurs  caufes ,  &  li  detteur  fait 
paiement  pardevant  bones  gens  de  la 
derreniere  anée  ;  &  cil  ou  cel  s'en  tienr 
à  paiez ,  &  puis  vient  avant  &  trait  celi 
en  caufe  ,  &c  Iifait  tele  demande.  Corne 
j'aie  befoignie  pour  tel  &  li  fervi  de  tele 
chofe  à  fa  requefte ,  &  tant  me  conve- 
nança  à  rendre  &  paier  chafeun  an  ,  & 
il  me  doit  du  premier  an  tant ,  je  requier 
à  vous  ,  Sire  Juge  ,  que  vous  me  le  fa- 
ciez  rendre  ,  &  fe  il  le  nie  ,  je  l'offre  à 
prover ,  fauf  le  fairement  avant  ;  lireuz 
fe  puet  bien  deffendre  &  dire  enfi.  Sire^ 
à  tort  &  fans  raifon  me  fait  cette  de- 
mande ,  quar  je  li  fis  paiement ,  &  par- 
devant  bones  gens  6c  du  derrenier  an ,' 
&  defparti  por  l'amour  de  li ,  fauf  ce 
que  il  riens  plus  ne  me  demanda,  ne 
riens  il  ne  ramentuft  ,  ÔC  porquoj  je  dis 
que  il  apert  bien ,  que  ii  fe  tint  bien  k 
paie  de  fa  première  année;  &  fe  il  me 
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reconnoift  ce  ;  je  requier  élire  affoulz  de 
fa  demande  ,  &  fe  il  le  nie ,  j'offre  à 
prouver  ce  qui  fouflre  me  porra  ,  fauf  le 
iairement  avant,  &  autrement  porroit 
dire  encontre  la  demande  deilus  dite  , 
il  connoiit  en  fa  demande  que  il  a  efté 
pûezà  la  derreniere  anée.  Et  or  me  de- 
mande paiement  du  premier  an  ,  je  di 
que  je  ni  vueil  pas  refpondre  ,  le  drois 
difoit  que  gi  deuffe  refpondre,  li  fais-je 
bien  retenue  de  refpondre  ,  mes  encore 
dije  bien  que  il  a  couleur  que  je  l'aie 
paie  du  premier  an,  quand  il  meifmes 
maintient  que  je  i'aipaié  du  dernier  paie- 
ment ,  &  fe  drois  regardoit  que  vous 
deufiîez  refpondre,  il  vous  deftendez, 
fi  corne  il  eft  défias  di. 

Article     LV. 

D'injure  de  paroles  fans  main  mettre, 

Nulz  ne  doit  élire  ois  d'inji»res  de  pa- 
roles fans  main  mettre  ,  puilque  an  & 
jor  eft  palTez. 

Article     L  VI, 

D  *oir  droit. 

Quand  ii.  Parties  ont  tant  plaidié  en- 
femblc  ,  que  ils  font  au  point  d'où-  droit, 
l8c  on  leur  demande  le  U  vue  lent  oir 

droit  è 
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droit ,  ôk  les  ii  Partes  dient  oi! ,  &  ledit 
Juge  lor  cl i il  lors  ,  je  vous  met  jor  à  oir 
droit  à  tel  jor,  ck  nous  les  recueillons  ce 
dient  les  Parties,  ôk  à  celui  ior  l'une  des 
Parties  derTaut ,  &  ne  vient  ne  contre- 
mande  ,  maintes  gent  vaudroient  dire 
que  celi  qui  feroit  venus  au  jor  auroit  fa 
caufe  gaaignié  por  la  raiion  du  derTaut, 
ck  raiion  y  puet  avoir  quand  Tune  des 
Parties  eft  defTaillant  du  tour ,  ne  eflbn- 
nier  ne  fe  fet  au  jor  deiTus  dit ,  6k  efpe- 
ciaument  s'ils  ont  pledié  par  efeript, 
t?nt  eft  plus  certain  le  droit  à  donner  , 
foit  por  le  demandeur  ou  por  le  défen- 
deur,&  quand  il  n'ont  plaiciié  par  eflripr, 
ck  li  Juges  eft  bien  recordant  du  plait 
démené  &  par  recort  de  bone  genr,  1{ 
Juges  puet  commander  au  reuz  ou  à  l'ac- 
teur qu'il  falTe  femondre  devant  lui  celi 
qui  aura  elle  defTaillanr,  c'efl  ailavoir 
fus  le  procez  démené  ,  6k  à  ce  que  le 
deérain  jordefuoit  du  plot  démené  entre 
tel  ck  tel,  &  fe  il  ne  veult  venir  à  celé 
femonce  ,  il  doit  tftre  (emons  feconde 
fois  ck  tierce,  ck  iffi  doit  eftre  femons 
par  iii.  fois  ,  ck  s'il  ne  vil  nt ,  li  Juge  doit 
lors  doner  id  Semence  pardevant  bones 
gens,  ck  pour  celi  qui  la  requiert,  6k  fe 
c'eft  pour  héritage,  il  doit  tantolt  de- 
mander f^ifine  de  la  propriété  ou  devi- 
fion  ,  6k  faire  mettre  en  cicrit ,  ck  penre 
Tome  111,  M 
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tantofl  bons  teimoins,  &  fe  li  Juge  ne 
velt  doner  fa  Sentence  ,  li  reuz  ou  li 
acteur  puet  fommer  le  Juge  première 
fois  ,  ck  féconde  &  tierce  devant  bone 
gent,  &  pour  celui  qui  la  requiert ,  & 
dire  enfi ,  corne  tel  ou  tele  m'ait  trait  en 
caufe,  &  nous  aions  pledié  enfemble 
par  fi  long  tems  corne  vous  nous  affe- 
rmées jor  à  oir  droit,  &  corne  tel  reuz 
ou  tel  acteur  foit  défaillant  du  tout  au 
jor  ne  vint  ne  ne  contremanda,  vous 
requier  encor  corne  à  bon  Juge ,  que 
vous  ma  Sentence  me  donez ,  &c  que 
vous  m'affoliez  de  fa  demande  ,  &  fe  il 
eft  acteur  ,  il  puetrequerre  au  juge  que 
il  doint  Sentence  por  li  &  quand  il  aura 
doné  fa  Sentence  ,  &  por  li ,  il  puet  re- 
querre  au  Juge  que  la  Sentence  qu'il  a 
donée  &  por  li ,  ({lie  il  face  mettre  à  exé- 
cncion  ou  droit  ;  &  ce  li  Juge  ne  li  fet 
ce  ,  il  en  puet  apeller  de  deffaut  de  droit 
&  du  grief  qu'il  li  fait  pardevant  fon 
Souverain.  Et  fe  cil  Jupes  vient  devant 
ïi  Souverain  ,  il  aura  fa  Court  par  droit 
faifant  fe  le  deffaut  de  droit  n'eit  prouvé , 
&c  le  grief,  ck  cil  r'aura  fa  Court  fi  corne 
il  eft  deffus  dit.  Et  lamendera  au  Juge  , 
&  fe  le  grief  qû  prové  li  Souverain  donra 
fa  Sentence  felonc  le  fairement  &  le  plait 
démené ,  fi  corne  il  eft  deiTus  dit ,  &  met- 
tra la  Sentence  à  exécution  &  par  droit» 
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Article    L  VI  I. 

Ci  dit  de  Tefrnoins  que  F  on  doit  oir, 

Chafcune  perfonne  fe  prengne  bien 
garde  l'oit  en  demandant  (bit  en  défen- 
dant ,  quels  tefrnoins  qui  (oient  contre 
lui  amené  >  &  il  doivent  eflre  ois  en  Au- 
diance  quant  celi  qui  aura  dit  fa  vérité 
ne  parant  as  autres  ,  ançois  requérez 
que  celi  &  li  autres  ,  fi  corne  ils  feront 
examinez  ne  parlent  à  ceuz  qui  feront  à 
examiner,  por  ce  qu'il  porroient  intro- 
duire les  autres  à  dire  enfi  corne  il  au- 
roient  dit. 

Article     L  V  I  I  I. 

Ci  paroles  de  Gages. 

Quiquonques  foit  trais  en  caufe  en 
Court  de  Baronie ,  prenez -vous  bien 
garde  que  vous  ne  jurez  en  la  caufe  en 
quoi  l'on  vous  aura  trait.  Et  fe  tefrnoins 
font  trait ,  gardez  bien  qui  il  font ,  quar 
fe  il  font  Clerc  vous  n'en  poez  nul  le- 
ver ,  &  pour  ce  cil  qui  les  amaine  faut 
à  fa  preuve ,  mais  fe  il  eftoit  fages ,  il  en 
porroit  amener  un  feul  tefrnoins  lay  ;  &C 
lors  porroit  demander  la  féconde  pro- 
duction y  ôc  il  Tauroit  &  de  droit ,  &  lors 
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à  celé  féconde  producion  li  defFenderes 
porroit  lors  demander  au  Juge  que  il 
demandait  au  premier  que  il  vaudtoit 
tefmoigner,  &  cil  li  devroit  lors  dire, 
&  diroies  tu  ce  par  ton  fairement  fe  tu 
avoies  juré  en  la  caufe  ,  &  fe  il  difoit 
oil ,  l'on  devroit  lors  dire  &C  demander 
au  ftco.it  ÔC  au  tiers  ,  &  converdroit 
qu'il  deiffent  de  leur  bouches  ,  c'eil  affa- 
voir  chafcuns  par  foi  ce  que  il  lor  plai- 
roit ,  &  fe  il  difoit,  enfi  va  le  premier 
tefmoing,  te  feroit  grief,  &C  lors  li  reuz 
puet  lever  le  premier  ou  le  fecont  ou 
le  tiers  ,  lequel  qui  mieix  li  plera  ,  &  dire 
enfi.  Je  lieve  ceitui  corne  faus  tefmoing 
ck  traiftre  ,  &  tous  les  deux  autres  aiifîi , 
tk  les  dois  tenir  par  les  pans  des  robes 
6c  en  difant  tex  paroles.  Je  lieve  ceftui 
corne  faus  tefmoins  &  defloial,  &  ce 
fui-ge  prés  de  prouver  encontre  fon  cors 
en  heure  &:  en  tems  par  moi  encontre 
fon  cors,  fauve  toutes  mes  bones  efloi- 
nes,  ou  par  mon  avoé ,  armé  de  fes  arm  s 
qui  li  afïereront ,  c'eft  aflavoir  de  bons 
talvas  ,  de  bons  battons  eitrains  &c  Iaf- 
chiez  felonc  raifon ,  &  oins  ,  cv  roon- 
gniez  ,  Se  avoir  toutes  les  armes  qui  à 
lui  s'afTereront  ;  &c  fe  trop  y  a  cu'ils 
foient  jus  mis ,  &  fe  poi  y  a  que  il  les 
puiffe  recouvrer  ,  fauf  je  à  prouver  fi 
çome  les  paroles  font  deiïus  dites ,  que 
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ceftui  eft  faus  tefmoiûSj  6\c  cift  aufïi  eft 
cîeiloiau. 

jtfyol  ,:r/ne.]  Voyez  les  chapitres  3 1  Se  40, 

Article     LIX. 

Ci  paroU  cfEnquefle. 


Nulz  ne  fe  doit  que  il  puiffe  mettre  efl 
encjuefte ,  quar  il  i  puet  avoir  péril  moult 
grnnd,  quar  nulz  ne  puet  eftre  de  tous 
amez,  mes  on  puet  otroier  au  Juge  que 
il  en  apregne  de  s'office  ,  &  s'en  puet 
mètre  lus  le  Juge  ,  quar  il  feîonc  Dieu 
&  fusl'ame  en  enquiere,  ckfacecnquerre 
par  Tes  loiaux  Jurez ,  &  icefte  choie  puet 
élire  faite  quand  nulz  n'eft  enfuiz;  & 
quand  ii  Juges  en  aura  apris  par  ceux 
qui  ii  aura  envoiez ,  lî  Juges  puet  lors 
demander  à  celi  le  il  veut  oir  droit  felonc 
ce  que  il  a  apris.  Et  foiez  bien  certains 
que  il  ne  te  puet  condampner  à  mort, 
mes  il  vous  porroit  bien  banir  ,  6c  que 
Ton  ii  ait  fait  entendent ,  partant  vous 
en  devez-vous  partir,  6c  pourtant  que 
nulz  ne  vous  en  fieut ,  c'efi  affavoir  qui 
fe  face  partie  en  contre  vous, 
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Article     LX. 

Ci  dit  d&  Cens. 

Se  aucuns  ait  efté  accoutumé  à  penre 
cens  fus  une  maifon  ou  fus  une  autre 
chofe  quele  qu'ele  ("oit ,  tant  Tait  accouf- 
iumé  de  penre  par  x.  ou  par  plus  ou  par 
moins,  &  il  deftaut  par  une  année  de 
penre,  cil  ou  ecle  a  perdue  faifine,  fe 
il  ne  puet  monftrer  que  autre  fois  en  ait 
efté  plaintif  pardevant  Juge  du  lieu  ,  &C 
plus  puet  dire  que  le  lieu  a  efté  vuit  &C 
.vuague  parquoi  il  n'i  puet  avoir  pris,  & 
ce  favent  bien  boncs  gens ,  ck  ices  pa- 
roles li  valent  à  fan  ver  &  à  garder  fa  fai- 
iine;  &  fe  il  ne  puet  ces  paroles  defTus 
dites  maintenir  pour  vraies  ,   &:  il  eufl 
perdu  faifine  ,  c'eft  afîavoir  de  la  der- 
aiiere  anée  ,  foit  cil  ou  celé  qu'il  vaudra 
penre,  il  convenra  que  il  forme  fa  de- 
mande fur  la  propriété ,  quar  fe  il  for- 
moit  fa  demande  fus  faifine  ,  li  reuz  s'en 
porroit  deffendre  par  ces  raifons  defTus 
dites, 

A  perdue  faifine.]  Voyez  les  articles  87  &  165 
de  la  Coutume  de  Paris,  avec  les  notes. 
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Article     LXI. 
Ci  dit  encore  de  Cens. 

Cil  à  qui  on  demande  arrierages  Te 
puet  dépendre  par  la  Couftume  de 
France  ,  &  dire  enfi  :  vous  me  eniuivez- 
ci  d'arrierages  que  Ton  vous  doit ,  il 
corne  vous  dites.  Se  cil  eft  nouviaux  qui 
tient  cel  héritage  ,  &l  cil  qui  demande 
ait  failly  qu'il  n'ait  pris  en  iceluî  lieu  par. 
l'efpace  d'un  an  paiTé,  &  il  die  que  il 
(bit  en  faifine  de  penre  en  iceluî  lieu  ,  li 
reuz  puet  dire  ,  je  le  te  ni ,  quar  que  que 
tu  die  ,  je  di  que  tu  ne  preis  ne  ne  feis 
penre  en  icélui  lieu  dont  tu  métrais  ci  en 
caufe  par  le  temps  d'un  an,  &  plus  par 
quoi  je  dis  que  tu  a  faifine  perdue.  Et 
plus  di  encore  la  féconde  chofe  que  je 
te  ni ,  que  tu  aies  cens  ne  autre  chofe  ne 
droiture  mile  ,  &  fe  tu  l'avoics  montlré 
ne  prové  par  nule  home  que  tu  y  eufles 
cens ,  fi  corne  tu  dis  fi  fai-je  bien  rete- 
nue de  rcfpondre  aux  arrierages  que  l'on 
te  doit,  fi  corne  tu  dis  &:  d'aller  avant 
dans  la  caufe  fi  corne  drois  donra  ;  & 
l'autre  prueve  bien  ,  lors  porra  deman- 
der ces  arrierages  fi  corne  il  eft  deflus 
dit,  c'eft  afTavoir  que  il  garnifle  le  lieu, 
ou  que  il  mette  la  maifon  en  point  que 
g'i  puiffe  penre  por  mes  arrierages ,  ou 
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il  me  quitte  tel  droit  corne  il  y  a  ;  H  reuz 
puet  dire  enfi ,  fe  l'on  te  dois  arrierages , 
Je  dis  que  c'eft  torné  en  debte  ,  &  ce 
c'efl  voirs  que  tu  dis  laquel  chofe  je  ne 
te  connois  mie.  Et  quand  ru  me  fera 
femondre  pour  debte  que  je  te  doie,  je 
refpondrai  à  tort  tant  que  tort  ne  me 
foufpenra  ;  6c  là  oîi  vous  dites  que  je 
cuite  ce  lieu  la  où  vous  avez  tant  de 
cens  ,  fi  corne  vous  dites  &  que  je  gar- 
niife  le  lieu  ,  je  fuis  prés  de  paier  du  tems 
à  venir,  quar  autre  quitance  je  ne  vous 
ferai ,  quar  fe  vou^y  avez  eu  faute  ce 
n'efl  pas  par  moi.  Li  acleurs  puet  repli- 
er &  dire  enli  :  Ce  n'eft  pas  en  ma  def- 
que  je  n'aie  pris  ,  quar  en  tous  les 
ter;.  fais  venu  au  lieu  ,  &  ai  de- 

.Jé  mon  cens  en  prefence  de  bones 
gens ,  fi  que  je  di  que  tu  ne  me  pues  te- 
nir pour  defaifi  ne  n'eft  pas  en  mes  coul- 
pes ,  que  je  n'aie  mon  cens  reçeu  ,  mes 
j'ai  trouvé  le  lieu  vuit  &  vuague  ,  &:  n'ï 
ai  rien  trouvé  ,  &  fe  tu  me  connoies  ces 
paroles  à  eflre  vraies ,  je  requier  que  tu 
me  garnifTe  le  lieu  que  g'i  puifTe  penre 
par  tout  fe  corne  il  eft  deffus  dit ,  ou 
que  tu  me  cuite  tour  le  droit  que  tu  y  as. 
Et  fe  tu  nies  ces  paroles  delTus  dites,  je 
l'offre  à  prouver  par  fa irement avant,  & 
fais  proteftacion  èk  retenue  de  mes  bo- 
nes raifons  de  droit  c>  de  fait  par  l'aman* 
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dément  de  mon  Confeil  à  mon  droit 
garder. 

ARTICLE       LXII. 

Ci  difl  cfoir  droit. 

S'il  âvenoit  chofe  que  vous  eufïiez 
plaidié  devant  aucun  Juge  ,  fuft  en  de- 
mandant, fufl:  en  défendant,  &c  vous 
fufîiez  à  ce  menez,  eue  li  Jupe  vous  de- 
mandait  à  vous  6c  à  l'autre  partie  fe 
vous  vodriez  oir  droit ,  &  à  ce  jor  l'on 
denaft  Sentence  contre- vous ,  vous  poez 
îantoll  requerre  l'amendement  du  Sou- 
verain ,  &  dit  enfi  ,  je  requier  l'amende- 
ment Je  tel ,  s'amandement  y  arTiert  &c  11 
l'on  difoit  que  amandemenî  ni  affiert ,  6c 
vous  vérifiez  certainement  que  vous  fuf- 
fiez  grevez  ,  6v  que  la  Sentence  fufï 
main  eze  ,  j'appiau  de  voflre  Sentence 
corne  de  faufle  &c  de  mauveze  ,  &c  de 
defloiale ,  <k  doit  faire  femondre  tel  tan- 
tôt devant  Ton  Souverain  ,  c'eft  afTavoir 
cil  qui  la  Sentence  aura  donée  ,  &  re- 
querre Tamandement  d'icelui  devant  qui 
tu  auras  apellé  ,  &  convendra  que  il  loit 
nommé  en  ton  apel  faifant ,  &  requerre 
Famandement  de  li ,  ton  procez  recordé 
en  bone  manière,  &:  fe  le  Souverain  te 
difoit  lors,  fe  vous  vodriez  oir  droit  fe 
il  y  affiert  amandemtnt,  &:  vous  deiffiea 
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pil ,  ck  il  deift  lors ,  il  ni  affiert  point  d'a- 
mandement,  &  lors  devriez  dire  tantoft , 
&  je  fui  preft  d'en  fuivre  mon  apel, 
quar  je  apei  de  la  Sentence  corne  de 
faufle  ,  &c  de  mauveze  ,  fk  de  defloial , 
&:  tantoft  devez  recorder  votre  procez 
tn  bone  manière ,  &  créez  certainement 
que  fe  vous  defpartez  de  devant  le  Juge 
fans  pourfuivre  voftre  apel  >  &  puis  le 
feiffiez  femondre  fans  aler  avant ,  il  s'en 
porroit  defFtndre  par  un  interval,   &C 
dire  enfi  ;  nous  avons  jor  entre-moi  &C 
vous  pardevant  tel  par  la  raifon  d'un 
amandement  que  tu  requeis  à  avoir  ,  il 
fuft  regardé  que  vous  n'en  deuftes  point 
avoir ,  &  or  m'a  fait  femondre  de  nou- 
vel, &  me  veux  enfuivre  d'une  foie  Sen- 
tence ,  je  dis  que  je  n'i  fuis  pas  tenus  à 
refpondre  à  toi ,  ne  tu  ne  m'en  pues  en- 
fuivre par  ii.  raifons  ,  la  première  fi  eft 
que  le  jor  qu'il  fu,  regardé  qu'il  n'y  affe- 
reroit  point  d'amandement,  ne  tu  n'en 
fieus  de  riens  ton  apel,  &   or  mas  fait 
femondre  de  nouvel ,  je  n'i  fui  pas  tenus 
de  refpondre  à  toi  par  une  intervale.  Et 
l'autre  parce  que  les  nuits  font  paflee  en 
quoi  tu  me  deufîes  avoir  enlui,  &  efpe- 
ciaurnent  pour  ce  que  tu  ne  feifle  men- 
cion  à  celi  jor,  &  quel  il  fu  dît  qu'il  ni 
afFeroit  point  d'amandement ,  &,  ce  dis- 
/e  parla  Couftumc  de  France,  &  fe  tu 
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me  connois  que  ces  paroles  de  (lu  s  dites 
foient  vraies  ,  je  requier  au  Juge  à  de- 
meurer en  pais,  6c  que  ton  apel  ne  me 
puille  de  riens  grever;  &C  le  vous  le  niez, 
j'offre  à  prouver  ce  qui  me  foufîr  me 
porra  à  mon  droit  garder  ,  fauf  le  faire- 
ment  avant ,  &  fais  proteftacion  &:  re- 
tenues de  mes  bones  raiibns  à  mon  droit 
garder. 

Les  nuits.]  Voyez  mon  Glofîaire  au  mot  nuits. 

Article     LXIIL 

D"*  Enfans  qui  ont  Fiefs  francs. 

Se  pluifours  enfans  font  demorez  de 
père  &:  de  mère  ,  &  il  y  ait  Fief  franc  , 
le  mâle  aifné  le  doit  tenir  &  avoir  ent  la 
Seignorie  ,  mais  s'il  doit  tous  les  autres 
garder  &  aliéner ,  &  fe  le  Fief  eft  vilain , 
chafeuns  en  doit  avoir  fa  partie  ,  &C  s'il 
avenoit  que  li  ainfncz  fiflent  chofes  qu'il 
ne  deuil  envers  fon  lige  Seignor ,  les 
autres  enfans  i  porroient  avoir  damagev 
que  li  chiez  Sire  porroit  penre  le  Fief  en 
fa  main  par  le  deffaut  que  li  ainfné  feroir. 
S'il  ne  fefoit  chofe  qu'il  ne  deuft  envers 
fon  lige  Seignor  ,  les  autres  enfans  y  por- 
roient bien  avoir  damage  ,  voire  que  li 
criiez  Sire  porroit  penre  le  Fief  en  fa 
main  par  deffaut  que  li  ainfnez  auroit 
fet. 
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Fief  franc]  Le  Fief  franc  ei\  un  Fief  noble 
dont  il  eft  p  rlé  dans  l'article  68  de  la  Coutume 
de  P.irh,  à  a  diiférence  du  Fief  roturier ,  c'eft- 
à-clire  du  Fief  donné  à  vil  fervice,  dont  on  a 
parlé  dans  la  Préface  fur  le  Titre  des  Fiefs  de  la 
Coutume  de  Paris ,  ôt.  dont  voici  un  exemple 
de  l'an  127»'! ,  tiré  des  Recueils  de  feuM.Bely,. 
Avocat  du  Roi  à  Fontenai-le-Comte  : 

Rickardus  flius  Reps  Anglia, ,  Cornes  Pi&iv!œt 
Dux  Aquitaniœ ,  Archiepifcopis  ,  Epifcopis  ,  Ab- 
batibus  ,  Comitibus  ,  Vicecomitibus  ,  Baronibus  , 
Jufllûis  ,  Baillïvis  Minijlris  totius  terrœ  fuœ.  faîu* 
tem.  S  cutis  me  dedijfe  &  concejjîffe  ALino  Coquo 
meo  pro  fervicio  &  homagio  fuo  quoquinam  meam 
cum  omni  feudo  ad  eam  pertinente  ,  jibi  &  heredi- 
hus  fuis  ita  libère ,  &  quiète  ,  &  honorifice  tenen- 
dam  Jîcut  aliquis  Coquorum  antecejforum  meorum 
melïus  &  liberius  ttnucrit  falvo  jure  Coquorum ,  fi 
quis  feudum  in  quoquina  Conûùs  Piélavicz  habere 
probaverit.  Quare  vulo  &  firimter  pracipio  ,  quod 
ipfe  Alanus  &  hczredes  fui  habeant  meam  doua- . 
tionem  libère  ,  quiète,  intègre  &  honorifice  f ne  ali- 
*fuo-  imvcdimcnu  pcjfideant ,  ita  quod  nullus  e\s 
fuper  hac  mea  donation?  injuriam  vcl  coniumcliam 
faciat.  His  ItjUbus ,  Petro  Epijcopo  Petragori- 
cenfi ,  Fulcone  de  Mutas  ,  &  GuiLlclmo  Alaugoti 
Senefcallo  Piftavicz.  Anno 

ab  incarn.  Domlni  ,  M.  CC.  LXXVII.  Henrico 
Rege  Pâtre  meo  ,  Régnante  in  Anglia.  Data  apud 
Petragoram  antequam  obfedifjem  Chajlellionem. 

Efl  vilain  ]  Voyez  la  note  fur  cet  article  ,  & 
la  Glofe  fur  le  chapitre  2^  de  l'ancienne  Cou- 
tume de  Normandie. 

Chie{  Sue.]  C'eU-à-dirc  chef  Seigneur, 
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Article     LXIV. 
Dz  Dc-TiJindc  faite   cor.trc    Partie. 

Quand  on  trait  home  en  caufe  ,  &  orf 
lui  tait  tele  demande  ,  tu  tiens  tel  mai- 
fon  corne  héritier  ou  corne  héritière  ,  &C 
corne  j'aie  cens  fur  celé  mai  (on  ,  c'efl 
aiia  voir  tant  &c  tant  me  doit  len  d'arrie- 
rages ,  &  corne  la  maifon  en  tel  lieu  eft 
demorée  vuit  &  vuague  ,  que  je  ni  ai 
riens  trouvé  que  penre  pour  mon  cens  , 
je  vous  requier  corne  à  bon  Juge  ,  que 
vous  contraigniez  tel  ou  tele  que  il  gar- 
niffe  le  lieu  en  tele  manière  que  g'y  puifTe 
penre  por  mon  cens  &  por  mes  ariera- 
ges ,  o  il  o  ele  me  quîeft  tel  droit  corne  il 
ya:  cil  eu  celé  puet  refpondre  encon- 
tre par  la  raifon  qui  s'enfuit  d'arrierage 
que  c'eft  torné  en  debte  ,  voir  puifque 
l'en  ni  puet  trouver  que  penre. 

Article     L  X  V, 

Cl  dit  d'E  rit  âges  que  l'en   vent. 

Corne  tel  eft  vendu  à  tel  tel  hiretage  , 
drois  veltque  cil  qui  le  vendit  li  haut  con- 
tre plege  de  garantie  à  tout  jors  ,  ck  efpe- 
ciaument  au  jor,&  corne  tel  qui  a  achapté 
foit  trait  en  caufe  pour  aucun  qui  droit 
ait  en  cel  héritage  ou  par  Seignor,  ou 
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par  raifon  de  debte  ,  que  celui  à  quil'hl- 
retage  eftoit ,  morut  fans  hoirs  de  fon 
cors  ,  &  puet  eftre  que  celui  qui  tient 
cel  hiretage  le  tient  d'aucun  home  à  qui 
tel  hiretage  eftoit  demoré  en  gages ,  &C 
puet  eftre  que  li  Sire  en  qui  Seignorie 
cel  hiretage  eft ,  que  cil  Sire  meifme  i 
prent  cens  ,  &  puet  dire  li  Sire  :  Tel  eft 
mort  fans  hoirs  de  fon  cors,  je  vueile 
affener  à  l'hiretage ,  &  l'autre  puet  dire 
enfi  ;  Sire  queft-ce  que  vous  dites  ,  vous 
meifme  en  recevez  le  cens ,  6c  or  volez 
avoir  l'hiretage  ,  ce  ne  poez  faire  par 
droit  &  toutes  voies ,  cil  ce  leffe  encore 
&  de  fa  volenté  d'aller  en  avant,  il  n'i  a 
point  de  retour  à  fon  garantiffeur ,  &  s'en 
puet  fon  garantiffeur  deffendre  par  bone 
raifon.  Et  fe  il  fait  fon  garantiffeur  amo- 
nefter,  il  convient  qu'il  ait  efcript  en  la 
monucion ,  ou  qu'il  li  face  dire  par  bou- 
che de  Sergent  come  tel  ait  efté  trait  en 
caufe  par  tele  raifon  &  devant  tei  , 
ck  come  il  eft  jor  pardevant  tel  &  à  tei 
jor ,  fi  come  il  eft  par  deffus  dit ,  tel  v«us 
fait  femondre  que  vous  foiez  pardevant 
tel  Juge  &  à  tel  jor  ;  &  fe  la  monucion 
n'eft  faite  en  cette  manière,  ele  n'eft  de 
nule  value ,  &c  vous  n'eftes  tenu  de  rien 
à  garantir  ,  &  celi  tenant  chioit  en  da- 
mage, ou  il  refpont  fans  garantiffeur, 
d'iliueques  en  avant,  n'i  eft  de  riens 
tenus. 
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Article    LXVI. 

Ci  paroh  de  Fie{  qui  font  francs) 

Uns  Efcuiers  tient  un  Fief  franche- 
ment ,  il  muert  fans  oirs  de  fon  cors , 
ii.  fuers  à  mariées ,  l'ainfnée  a  un  fils, 
la  mainfnée  a  un  autre  fils ,  mes  li  fils 
de  la  meneur  eft  ainfnez  que  n'eft  li  fils 
de  Tainfnée  qui  eft  puifnez,  droits  veut 
par  raifon  d'efeheoite  que  il  partent 
corne  fuers  jufques  à  tant  que  les  enfans 
mâles  foient  d'aages,  &  lors  ils  feront 
homages  au  chief  Seignor  chafeun  en 
droit  foi ,  fauf  ce  qu'ils  ne  puent  le  Fief 
defpartir  autrement ,  ÔC  enfi  le  veult 
droit. 

D'efeheoite.]  L'efcheoite  efl  une  fuccefîîori 
cafuelle  ou  collatérale  ,  à  la  différence  de  la  fuc- 
cefîîon  direcle.  Voye^  Beau  manoir  dans  les  Cou- 
tumes de  Beauvoifis,  chap.  14  ,  p.  49. 

-Article     LXVIL 

Ci  dit  du  plet  de  croifiL 

Se  vous  plaidiez  encontre  un  croifié  ,' 
tant  li  fais  fais  de  nuit ,  &c  tant  foit  péril- 
leux, vous  devez  dire  en  dénonçant  & 
faites  tout  jorsproteftacion  &  bone  re- 
tenue d'aler  avant  par  manière  d'a&ion 
par  l'amendement  de  voftre  Confçil  Se 
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tequerrez  au  Juge  qu'il  enquiere  de  fon 
Office ,  tk  li  requerrez  que  il  s'en  ticgne 
faifis  pour  le  péril. 

Article     LXVIIÏ. 

De  Demande,  &   de  Ralfons  baiiiiés* 

Se  vous  avez  baillée  voftre  demande  5 
Si  l'on  die  à  l'autre  que  il  baut  fes  def- 
fences  à  un  certain  jor  afTené  ,  vous  de- 
vez requerre  au  Juge  à  avoir  la  coppie 
des  raifons,  6c  faire  proteflacion  que  fe 
il  avoit  aucunes  rsifor.s  à  quoi  vous  ne 
furtiez  tenus  à  refpondre ,  que  fe  vous 
refpondez^que  la  refponce  ne  vous  peuft 
nuire  ;  mes  avant  toute  chofe  je  vueiile 
avoir  la  copie  &  jour  afTenez  à  dire  en- 
contre fes  raifons,  à  quoi  je  fuis  tenus  à 
refpondre. 

Article     LXIX. 

Ci  dit  de  Procureur  que  fen  ejlablit. 

Uns  hommes  trait  un  autre  en  caufe  , 
cil  qui  eft  trait  en  caufe  feift  6c  eftablit 
por  foi  i  P^o^reur  General  en  luy  à^i- 
fendant ,  cil  Procureur  pendant  le  plet , 
&  fauf  ce  que  les  Parties  n'entrèrent  on- 
ques  en  la  caufe,  pendant  cette  dilacion 
morut,  cil  qui  eftabli  Procureur  porli, 
faillie  efl  la  procuracion  ne  ne  puet  avoir 
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mile  vertu  n'en  demandant ,  n'en  defFen- 
d:nt ,  mais  li  hoir  d'icelui  qui  deman- 
doit ,  pueent  avoir  reflituticn  pour  de- 
mander. 

Article     L  X  X. 

De  Témoignage  porté. 

Sers  ne  puet  ne  il  ne  puet  vendre  ng 
alliener  fans  (on  Seignor  ,  ne  foit  marier 
fans  le  congié  de  Ton  Seignor  ,  &  s'il  le 
fait,  il  e(t  tenu  àamander  à  ion  Seignor 
à  fa  volonté  du  tôt  en  tout. 

Sers.  ]  C'eft-à-dire  mainmortable.  Voye^  le 
Livre  des  Antiquités  de  Paris  ,  p.  36^. 

Amender.]  C'eft  ce  qu'on  appelle  l'amende  du. 
for-mariage. 

Article     LXX1, 

Ci  difl  de  PLcuine. 

Trois  hommes  pleuirent  i  home  d'une 
fome  d'argent ,  le  principal  s'en  fui  6c 
furent  tous  les  trois  deiTus  dit  hommes 
pleg es  chrifc  1rs  por  le  tout  &  au  mieix 
apariiTnnt.  Li  Creancierres  tret  en  que- 
relle 11  des  pièges,  en  priions  furent  mis 
pour  ce  qu'ils  n'orent  de  quoi  payer,  li 
Créancières  feiftfemon  Jre  le  tiers  plcge# 
Ci  tiers  fait  payement  &  paie  le  tout, 
&  quand  ks  ii.  pièges  deflufdit  furent 
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hors  de  prifon,  cil  vient  qui  paialetout 
&  tret  en  caufe  les  ii.  pièges,  &  lor  de- 
manda à  chacun  fa  partie  de  ce  qu'il  avoit 
paie  &  pour  euz.  Il  fe  pueent  defFendre 
êz  dire  :  A  nous  n'avez  vous  point  d'ac- 
îion,  quar  pièges  ne  puet  traire  autre  en 
querelle,  mes  fe  vous  voliez  dire  que 
vous  nous  euffiez  riens  baillié  ne  paie  par 
noiïre  acort  ne  que  nous  le  vous  eufîions 
promis  à  rendre  ,  nous  l'orrions  volen- 
liers.  Et  fe  il  difoit  lors  je  les  ai  paiez 
pour  vous ,  quar  vous  i  eftes  tenus  anfi 
corne  moi,  &  chacuns  por  le  tout,ô£ 
cil  autre  pueent  lors  dire  Se  au  mieix  apa- 
riiTant ,  fut-il  enli.  Et  fe  il  refpondoit , 
il  puet  moult  bien  eftre,  &z  fe  je  fui  le 
mieix  patiflant,  ne  vueil-je  pas  le  tout 
payer ,  ainçois  vueil  que  chafeun  de 
vous  en  pait  fa  partie  &  cil  pueent  lors 
dire  ,  à  tart  venez  à  redire ,  quar  nous 
difons  que  ce  qui  en1  fait  n'eft  pas  à  faire  , 
paie  avez  quar  tenu  y  efliez ,  &  en  vof- 
tre  deflivrance  ne  onques  ne  Nous  en 
parlaftes  ,  ne  nous  y  apelaftes  de  riens, 
ne  de  riens  nous  ne  fommes  à  vous  te- 
nus ,  fi  corne  nous  avons  deffus-dit  ,  ne 
por  nous  n'avez  riens  paie ,  &  requérons 
à  eftre  affous  de  vollre  demande  ou 
droit. 

Pleuirent,]  Cefl-à-dire  garantirent;  la  Pleuioe 
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neft  autre  chofe  que  la  caution.  Deplege,  on  a 
:  plculnc  Si  plcuire. 


Article   LXXII. 

Ci  dit  de  Tuteur  ou  de  Curateur. 


Se  vous  volez  favoîr  quel  différence 
il  y  a  entre  Tuteur  &  Curateur ,  vous 
poez  refpondre  enfi.  Tuteur  fi  eft  en- 
tendu quand  on  garde  enfans  au  defïbuz 
de  xiiii.  ans.  Curateur  eft  entendu  quand 
on  garde  enfans  au  defîus  de  xiiii.  ans 
aufdeffus  ditz,  c'eft  aflavoir  jufque  à  xxv, 
ans  ou  plus.  Si  que  doneques  qui  rece- 
vroit  la  Curation  après  les  xiiii.  ans,  fe 
il  ne  recevoit  la  Curacion  ne  foufit  pas 
ançois  la  puet  refufer  fe  il  n'a  la  Cura- 
cion ,  pour  ce  que  le  Tuteur  dit  qu'il  efl 
en  fa  garde ,  &  le  Tuteur  n'eft  plus  Tu«* 
teur  puifqu'il  a  parlé  l'aage  defîus-dit , 
c'efl  aflfavoir  de  xiiii.  ans.  Ainçois  doit 
çftre  Curateur,  &  doit  bailler  la  lettre 
de  Curacion,  &  autrement  il  n'efl  pas  à 
recevoir  fi  corne  il  eft  deffus  dit. 

Article     LXXII  I. 

Ci  dit  de  Fief  franc. 

Il  puet  bien  eftre  que  par  la  raifon  du 
Fié  franc.  Or  puet  eftre  qu'il  y  a  ii.  hoirs 
après  la  mort  de  leur  père  &  de  lor  mère. 
Or'eft  aflavoir  qu'il  y  a  une  fille  &  un 


168  Les  Constitutions 
fiîz ,  mes  la  fille  eil  aifnée ,  &  li  filz  puif- 
nez.  Or  eft  afTavoir  lequel  tenra  le  Fié. 
D'ois  &  raifons  vclt  ,  ck  par  la  rai'on 
des  Nob'es  que  li  hoirs  malles  la  tiegne, 
mais  qu'il  fait  en  aage  ,  &  en  aage ,  fe 
doit  pouroffrir  au  Seignor ,  &C  qu'il  le 
reçoive  felonc  tous  drois. 

lié  franc]  Les  Fiefs  étoient  ainfi  appelles  au- 
trefois ,  parce  qu'ils  affranchiiToient  les  rotu- 
riers, &  leur  communiquoienr  les  privilèges  de 
la  Nobleiïe  tant  qu'ils  y  demeuroient.  Voyez 
fur  ce  fujet  la  note  fur  l'article  268  de  la  Cou-, 
lume  de  Paris. 

Article     L  X  X  1  V, 

Ci  dit  de  Pleuine, 

S'il  avient  que  ii.  perfones  ou  iiî.  foient 
pîege  pour  une  perfonne  &c  pour  une 
certaine  fomme  d'argent  &£  chalcuns 
pour  le  tout ,  s'il  avenoit  qu'une  de  ces 
perfonnes  fu  fient  tret  enjugement  à  ref- 
pondre  aux  Créanciers  6c  il  rendit  toute 
la  fome  de  la  dette  fi  corne  il  elloit  tenu. 
Or  efi  afiavoir  fe  cil  qui  a  payé  aura 
point  de  retour  as  autres  qui  eftoient 
tenus  en  la  fomme  deflus  dite  ,  aufi 
corne  il  qui  a  payé,nenil  qu'il  s'en  pueent 
dcrTendie  &  dire  enfi  à  celui  qui  a  paie  , 
biaux  amis  tu  dis  enfi  que  tu  as  paie  6c 
fans  que  tu  le  nous  feifles  aflavoir.  Et*  or 
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ne  nous  fais  aflavoir  après  ton  paiement. 
Nous  diions  que  à  tart  i  viens  pour  nous 
traire  en  querelle  de  cefte  chofe,  quar 
nous  difons  que  pour  Nous  n'as  tu  riens 
paie  ,  mes  le  payement  que  vous  avez 
fait ,  c'eft  por  vous  qui  eftiez  tenus  por 
le  tout.  Si  corne  vous  avez  ci  reconnu, 
&  por  ce  nous  ne  volons  pas  refpondre. 
Et  1e  drois  diîoit  que  nou*»  deufiions  rei- 
pondre  ,  fi  faifons  Nous  proteftacion  &C 
retenue  de  refpondre  &  d'aller  avant  fi 
comme  drois  donra. 

Voyez  ci-deffîis  l'article  71. 

F      Article    LXXV. 

Ci  dit  de  Serf&  de  Serve. 

Sers  ne  puetjoir  de  marchié  ,  nul  que 
il  farte,  fans  la  volenté  de  fon  Seignor, 

Article     LXXVI. 

Ci  dit  de  Femme  veve. 

Famé  veve  ne  puet  eftre  taillié  en 
vilenie, mes  ellepueteftre  taillié  en  gen* 
fillette. 
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Article    LXXVII. 

De  lianes  de  lettre. 

Il  pnet  bien  eftre  que  uns  homes  s'eft 
liez  en  une  lettre  feellée  de  feel  autan- 
tique  &  pour  une  fome  d'argent.  Et  or 
puet  eftre  que  en  celle  lettre  font  conte- 
nus ii.  perfones  autres  qui  font  pièges  , 
&  chalcuns  pour  le  tout  corne  le  princi- 
pal. Or  puet  eftre  que  le  principal  a  poi 
vaillant,  li  uns  des  pièges  paie  aucune 
partie  de  la  fomme  d'argent ,  qui  eft  con- 
tenue en  la  lettre  deflusdite  aux  Créan- 
ciers, pour  pais  avoir.  Or  avient  que  li 
Créanciers  vient  au  principal  &  li  de- 
mande ,  c'eft  aftavoir  le  tout.  Or  puet 
eftre  que  il  font  nouvelle  conftitucion 
envers  le  Créancier  ck  eft  aftavoir  pour 
aucun  don  qu'il  li  donne  ,  ou  pour  au- 
cune promette  ou  par  aucun  grant  prière, 
fi  que  li  Créanciers  li  done  nouvel  terme , 
&  par  la  nouvele  promette  que  li  deb- 
terres  li  fet.  Ce  nouvel  terme  vien,  le 
Créancier  n'eft  pas  payez.  Li  Créanciers 
fait  femondre  l'un  des  pièges  ,  &  qui 
mieix  à  pooir  de  paier ,  &  par  femblant. 
Li  pièges  qui  n'eft  pas  de  celé  Juftice , 
ck  il  fc  fet  requerre  à  celui  de  qui  il  eft: 
jufticiable ,  &  on  li  rent  la  court  par  droit 
fêlant.  Li  Créanciers  requiert  au  Juge 
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que  fa  lettre  li  foit  continuée ,  &  vous 
que  direz ,  faites  la  juftice  ?  Li  pièges  fe 
puet  defFendre  par  bone  raifon  ,  la  pre-i 
miere  fi  eft  tel  que  il  puet  dire  au  Juge, 
par  cette  lettre  je  ne  fuis  tenu  de  riens  à 
li ,  quar  je  dis  que  puifque  cette  lettre 
fuft  feite ,  qu'il  a  donné  nouvel  terme  au 
principal  6c  de  cette  debte ,  &  fi  m'en 
aquite ,  &  pouf  ce  je  ne  fuis  de  riens 
tenus  à  li.  Se  il  connoift  ces  paroles  à 
eftre  vraies,  je  requier  à  eilre  afoulz  de 
fa  demande  ,  &  s'il  le  nie  ,  je  l'offre  à 
prouver  fauf  le  fairement  avant ,  fauve» 
toutes  mes  bones  retenues. 

Article    LXXVIÏL 

Cornent  on  fe  fuit  requerre. 

Se  home  ou  famé  eft  femonce  parde- 
vant  aucuns  Juge  ck  tel  ou  tele  fe  fet  re- 
querre par  tel  Juge,  &  aveue  tel  à  fon 
Juge.  Et  corne  li  acleurs  forme  lors  fa 
demande  contre  tel  ,  &  s'il  die  je  n'i 
vueil  pas  refpondre ,  quer  je  fui  eroiflez; 
Li  a&eurs  puet  refpondre  &:  dire  enfî,' 
c'eft  une  barre  declinatoire.  Sire  Juges 
nous  difons  quele  ne  li  doit  pas  valoir, 
&:  vous  dirons  pourquoi  ;  quar  je  di  que 
entant  qu'il  vous  avoe  à  Juge ,  fi  corne  il 
apert  qu'il  s'eft  fait  requerre  de  par  vous,; 
&  dont  di-je  qu'il  ne  puet  autre  Jii£$ 
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avoer ,  &  pour  ce  vous  requier-je  corne 
à  bon  Juges  ,  que  vous  le  faciez  refpon- 
drc  ou  droit.  Et  li  Juges  le  doit  faire  ref- 
pondre  felonc  ce  que  l'aâeur  faura  ple- 
dier,  &  doit  li  aclturs  requerre  aux  Ju- 
ges que  fa  demande  li  vaille  pour  con- 
ieiïéç  ou  droit.  Et  fe  c'eftoit  que  uns 
homes  demandai!  deniers  par  raifon  de 
ce  qu'on  les  eufTent  promis  à  rendre  à 
fa  famé  par  reconnoiiTance  de  lettre  iee- 
lée  de  feel  autentique  &  qui  venifTtnt  de 
partie  corne  à  prochain  hoir  de  tel  ou  de 
tele  qui  mort  eft ,  &  li  reuz  ne  vaufiil 
refpondrepourcequela  famé  n'yeft  pas, 
&  ii  fuft  comandé  au  reuz  première  fois 
&  féconde  ck  tierce ,  que  il  ne  refpogne  , 
&  après  on  lui  demandai  ,  voulez-vous 
oir  droit  aiïavoir  mon  fe  vous  devez  ref- 
pondre  ,  cV  il  deiit  oil ,  &  li  Juges  deiit 
je  vous  met  jor  à  tel  jor,  &:  à  tel  jour  il 
fuit  regarda  &  par  droit  qu'il  deuil  ref- 
pondre,  tk  li  Juges  vous  deiit  lors  à  vous 
qui  eues  a&eiirs.  Or  demandez  ce  que 
vous  voudrez.  Vous  devez  lors  dire  en 
recordant  voitre  demande  au  Juye  ,  6c 
puis  dire  enfi.  Cède  demande  ai  je  faite 
autre  fois  contre  tel  ou  contre  tele  ,  & 
come  il  li  fuit  comandé  première  fois  , 
féconde  &  tierce  que  il  reipordiiî  ck  il  | 
lie  vault,  &  cône  vous  aie7  regardé  & 
par  droit  qu'il  doie  rwfponùre ,  &  cri 

veult 
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veult  refpondre,  je  dis  que  à  tart  i  vient 
&  requier  par  ces  paroles  defus  dites  ,' 
que  ma  demande  me  vaille  pour  cqnfef- 
iée  ou  droit.  Et  fe  il  eft  regardé  &  par 
droits  que  je  deuz  proposer  de  nouvel  fi 
fai-je  bien  retenue  d'aller  en  avant  fi  corne 
drois  donra.  Et  fe  li  Juge  vous  difoit  oil  ; 
lors  formez  voftre  demande  tout  de  nou- 
vel. Et  fe  tel  ou  televouloitbaroier  ou 
fere  excepcions  déclinatoires ,  ne  li  fouf- 
frez  pas ,  ens  poez  dire  enfi  ;  vous  qui 
elles  acteur  l'on  ne  barroie  en  Court  laie 
cune  fois  ,  &  quand  tu  ne  barroias  pas 
au  premier  jour,  je  dis  que  à  tard  i  viens; 
6c  fe  li  Juges  li  difoit  lors  ,  biaux  amis  il 
convient  que  vous  refpondez  trenchau- 
mcnt ,  &  li  reuz  difoit  lors  ,  je  fuis  croi- 
fiez  ,  ie  ne  vueil  pas  refpondre,  Fadeur 
puetdire  enfi  encontre  li  reuz,  tu  mes  ci 
avant  une  declinatoire  pour  la  Court 
décliner  &  pour  moi  fere  grief.  Mes  je 
disque  ta  declinatoire  n'a  pas  lieu  ici, 
&  fi  ne  te  vau!t  pas.  Et  plus  di  que  quand 
tu  as  cefti  avoé  à  Juge  &  te  feis  requerre 
de  par  li ,  &  ore  veuizfa  Court  décliner, 
je  dis  que  ta  declinatoire  n'a  pas  lieu ,  &c 
en  vueil  bien  oir  droit ,  &  au  jor  afTené 
d'oir  droit ,  vous  qui  eftes  attetir  devez 
requerre  au  Juge,  Sire  vous  nous  avez 
hui  un  droit  à  donner;  c'efl  affavoir  fe 
:  tel  ou  tele  doit  refpondre  &  lors  poez 
Tome  III.  N 
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dire  voftre  demande  en  recordant.  Etfe 
li  reuz  voloit  barroier  ne  recevez  pas  fa 
barre  ne  fa  declinatoire ,  mes  vous  en 
defTendez  fe  corne  il  efl  defïus  dit.  Et 
homes  puet  demander  biens  meubles 
pour  (a  famé ,  jacoit  quele  n'i  foit  pas. 
Mes  héritage,  non. 

Aveue?[  C'eft-à-dire,  avoue.  Anciennement 
l'aveu  emportent  l'homme  qui  étoit  jufticiable 
de  corps  &  de  châtel  où  il  couchoit  &  levoit , 
ce  qui  fut  abrogé  par  une  Ordonnance  de  Char- 
les IX.  Voye{  Loiiel  dans  fes  Inftitutes ,  liv.  i  , 
tit.  i  ,  reg.  2.6,  &  ce  qu'on  a  remarqué  fur  l'ar- 
ticle 1 1 2  de  la  Coutume  de  Paris. 

Croifie^.  Vid.  Cang.  in  Glojf. 

Puet  demander  biens  meubles.  ]  Voyez  l'art.  24 
çi-defîus. 

Article    L  X  X  I  X, 

Ci  parole  a" ou  fait. 

Quant  uns  homes  done  une  chofe, foît 
terre  ,  ou  pré ,  ou  vigne  ,  ou  maifon ,  ou 
cens  ;  6c  cil  qui  tele  chofe  a ,  doit  autre 
tant  ou  plus  corne  celé  chofe  vault  qu'il 
a  donée ,  ou  plus ,  6c  cil  qui  l'a  donnée 
n'a  plus  vaillant ,  drois  dilt  que  le  don 
n'eft  de  nule  value,  6c  pourquoy?Pource 
qu'il  a  doné  ce  qui  n'eftoit  pas  fien. 
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Article    L  X  X  X* 

Ci  parole  d"  Efchange. 

Uns  homes  ou  une  famé  puent  biert 
faire  efchange  de  leurs  héritages  encon- 
tre un  autre  but  à  but  fans  nule  folucion 
faire  ,  ck  s'il  eil  enfi  fête  fans  fou'.te  nule 
vente  ni  chioit ,  mais  la  farine  y  eil  ;  & 
eft  cette  efchange  héritage  aufli  corne 
devant  :  Et  cette  efchange  eft  clamée 
mutacion. 

Vente  ni  chioit]  Ce  droit  a  été  aboli  par  l'E- 
dit  du  10  Mars  16-4. 

Héritage  comme  devant.  ]  Voyez  l'article  145 
de  la  Coutume  de  Paris. 

Article    L  X  X  X  I; 

Ci  dit  de  jor  de  Confeil, 

Quand  jor  de  Confeil  eft  doné  H  reuz 
puet  faire  trois  contremans,  &  doit  le 
premier  contremanl  eftre  fait  la  veille 
donc  le  jour  eft  le  lendemain  ,  c'eft  alTa- 
voir  du  jour  afTené  de  Confeil  en  xv.  jors 
ck  de  celui  jor  en  la  vei'le  devant  en 
autre  xv.  jors,  &  icefte  féconde  quin- 
zaine la  veille  devant  le  jour  aliéné  ;  la 
tierce  quinzaine  en  xiiii.  jours  à  aller 
avant  fi  corne  droit  fera.  Et  doivent  ces 
.Coptremans  eftre  fais  pardevant  la  Jufc 
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fice ,  ou  devant  le  Sergent  qui  eft  tenus 
à  faire  les  femonces.  Et  doit  chafcune 
effoine  n'eftre  faite  pardevant  bones  gens 
&  tout  en  krmaniere  qu'il  eft  deffus  di, 
&:  le  doit  le  Sergent  fere  affavoir  à  l'ac- 
teur la  veille  meifme  donc  le  jor  eft  le 
lendemain ,  &C  cil  qui  veult  faire  les  Con- 
tremans  doit  avoir  tefmoins  &  bones 
gens,&  qu'il  puiffent  tefmoigner  les  Con- 
tremans  en  la  manière  qu'il  font  faite.  Et 
doit  eftre  celi  qui  fait  les  Contremans  à 
celui  pour  qui  il  le  fait ,  &  li  Advocas 
les  puet  faire.  Mais  s'il  eft  Procureur, 
non  ;  &  s'il  y  affiert  loy  ne  gage  cil  qu'il 
vient  Contremans  eft  retenus  en  priîon. 

Article   LXXXII. 

Ci  dijl  de  Tuteur. 

Tuteur  fi  eft  entendu  quand  on  garde 
enfans  au  defouz  xiiii.  ans  ;  6c  Curateur 
eft  entendu  quand  on  garde  au  deffus  de 
xiiii.  ans  deffus  dit  jui'qu'à  xxv.  ans  ou 
plus.  Si  que  donques  qui  recevroit  la 
luterie  après  les  xiiii.  ans  ne  foufît  pas  , 
ançois  le  puet  refufer  fe  il  n'a  curacion 
pour  ce  que  le  tuteur  dift  qu'il  eft  en  fa 
garde ,  Se  le  tuteur  n'eft  plus  tuteur  puis- 
qu'il a  paffé  l'aage  deffus  dit,  ançois  doit 
eftre  Curateur,  &  doit  baillier  la  lettre 
de  curacion  à  celui  contre  qui  il  veut 
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pledier;  &c  autrement  il  n'eft  pas  à  rece- 
voir por  chofe  que  il  dift ,  ci  en  ce  fe 
doit  tenir  celui  qui  eft  tret  en  querelle. 

Defous  xuii.  ans.]  Voyez  ci-deiïiis  l'art.  72. 

Articie     LXXXIII. 

Ci  parole  de  vente  d'éritage. 

Corne  tel  m'ait  vendu  tel  arpent  de 
vigne  ou  tele  maifon  ,  ou  tel  pré  ,  ou 
tele  cenfive ,  &  corne  tel  ou  tele  s'en  def- 
faiii  devant  le  Seignor  de  la  terre  ck  m'ea 
faifi  li  chiez  Sire  ;  &  corne  par  la  raifon 
de  la  faifine  j'en  ai  fait  ce  que  je  doi,  ÔC 
corne  ledit  tel  ou  tele  me  promit  à  garen- 
tir  contre  tous  &  pardevant  tous  ,  as  Us 
&  aux  Couflumes  de  France,  ,  c'en\ à-dire 
an  & y'or,&là  oùildift  àtousjours.  S'au- 
cuns  venoit  avant  qu'ils  fuffent  demorez 
hors  du  pays,  pourquoi  il  y  euft  droit 
de  demander,  il  porroit  traire  celui  en 
querelle  qui  Firetage  tenroit,  &  pour  ce 
prend  on  pièges  de  garantifle  à  tousjours. 
Si  corne  il  eft  efeript  en  une  lettre  feel- 
lée  de  tel  feel  autantique  &  corne  tel 
vient  avant  &  me  trait  en  querelle  par- 
devant  tel  Juge  ,  &  m'empêche  la  chofe 
defïus  dire  ,  que  le  devant  dit  tel  ou  tele 
m'a  vendu  &  par  le  prix  de  tele  fome 
de  deniers ,  &  dont  je  l'ai  bien  paie  ;  vous 
requiert  le  devant  dit  tel  que  vous  faciez 
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dénoncer  au  devant  dit  tel  ou  tele  ,  qu'il 
me  viegne  garantir  les  chofes  defTus  dites 
encontre  tel  &  pardevart  rel  Juge  ,  &  à 
tel  jour  ,  &:  que  par  defFaut  de  li ,  je  ni 
aie  damage  ,  ÔC  fe  damage  me  venoit  en 
ce  plaît  par  le  defTaut  dlnon  garent  ,  fi 
corne  il  eft  deflus  dit ,  le  devant  dit  fait 
proteftacion  &  retenue  de  demander  au 
devant  dit  tel  fes  cous  &  Tes  damages  qu'i 
lauroit  eu  par  le  deffiut  de  fa  garantiffe 
pour  tel  audit  tel,  &  au  jour  affené  de  fins 
dit  &  que  il  auroit  défailli. 

Chie{.]  C'eft-à -dire  Chef. 

Article     LXXXIV, 

Ci  dit  de  vente  de  terre. 

Corne  tel  ai  vendu  tele  terre  ou  teîe 
vigne  ,  ou  tele  maifon  ,  c'eft  afTavoir  en 
la  Seignorie  de  tel  Seigneur,  tenant  d'une 
part  à  tele  terre  ou  à  tele  granche  ,  en  la 
Seigneurie  de  tel  Seigneur;  &  comme 
tout  fut  vendu  enfemble  &:  à  une  pau- 
mée ,  &  par  une  femme  d'argent  tantoft 
paie  &  délivrée  ,  &  faifine  faite  parde- 
vant  chafeun  Seigneur  ,  ck  ventes  paiez. 
Et  or  vient  avant  tel  ou  tele  qui  fe  fet  du 
codé  à  tel  ou  à  tele  a  qui  cel  héritage 
eitoit  &C  que'e  vendit  &  tret  en  caufe 
l'achapteur  devant  un  des  Seigneurs  ÔC 
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li  demande  tel  héritage  par  la  bourfe  , 
&C  lequel  héritage  tel  vendi ,  il  le  requiert 
ri  avoir  par  la  bourfe  ,  fe  il  connoift  que 
je  f  >is  prochain  hoir  &  du  cofté  à  tel  ou 
à  tele  ,  celi  achapteur  fe  puet  deffendre 
ÔZ  dire  enli  ;  certes  il  eft  bien  voir  que  je 
aie  achapté  tel  choie  ,  celle  afTavoir  tel 
héritage  de  tel  &  tout  enfembie.  Or  re- 
querrez à  avoir  l'une  des  parties  &  la 
meillor  puet  eftre  ck  l'autre  me  demoroit; 
par  cette  voie  feroie  déçu  ,  quar  droit 
ne  vaudra  ja  que  retrait  ioit  (et  par  par- 
ties, mes  fe  tu  veuîz  retraire  tout  enfem- 
bie ,  &  par  la  bourfe  je  aurai  confeil  vo- 
lentiers,  Se  autrement  je  n'y  vueil  pas 
refpondreà  toi;&  plus  puet  dire  li  achap- 
teurs  en  foi  defTendant  que  tu  foies  hoir 
plus  prochain ,  je  le  te  ni ,  ne  que  tu  foies 
du  cofté  à  tel  ou  à  tele  de  qui  l'éritage 
muet  :  Et  avant  toutes  chofes  il  puet  de- 
mander jor  &  confeil,  &  puis  avoir  trois 
contremans  par  la  Couftume  de  France. 
Et  faites  vos  contremans  fi  corne  ils  font 
ci  avant  dit  ;  ck  après  jor  de  veueck  jour 
de  plet ,  ck  au  jour  de  plet ,  il  puet  dire 
les  deffences  defïus  dites.  Et  fe  c'eftoit 
fille  ou  fils  qui  demandai  par  la  bourfe , 
il  porroit  dire  enfi ,  encontre  tel  ou  tele 
qui  me  demande  tele  chofe  ,  ce  ne  puet- 
il  faire  de  droit;  quar  je  dis  6k  encontre 
li ,  que  au  jour  que  la  vente  fut  faite  du 
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tenement  que  tu  requiers  à  avoir  par  la 
bourfe ,  il  té  fit  ulFers  fi  tu  volois  avoir  le 
marchié  &  par  tel  pris  come  i  autre  & 
pour  mains  ,  tu  ne  vaufift  le  marchié 
penre  &  ançois  le  quittaffe ,  û  que  fe 
tu  le  me  connois ,  je  requier  au  Juge  à 
eflre  en  pais  &  efire  afïbuz  de  ta  de- 
mande. Et  fe  tu  le  nie ,  j'offre  à  prouver 
ce  qui  fouffire  me  porra  à  mon  droit  gar- 
der en  toutes  choies  :  Et  ce  celi  ou  celé 
difoit  en  répliquant ,  ce  ne  vous  vaut 
pas  ;  quar  je  di  que  je  vous  fis  femondre 
clans  l'an'ck  le  ionr  que  la  demande  fut 
faite  de  ce  que  je  vous  demande ,  li  reuz 
puet  dire  enfi ,  il  puct  bien  élire  que  tu 
me  feis  femondre  ,  mes  puis  ce  le  fe- 
mons ,  je  fui  demoré  en  pais  par  l'efpace 
d'un  an  &  plus ,  &  enfi  vous  vous  poez 
deffendre  &  par  autres  bones  barres  ci«? 
devant  dites. 


F R A  G  ME  NT 

DE  LA  PRÉFACE 

Que   M.    de  Lauriers 

fe  propofoit  de  mettre  à  la  tête  de 
fon  Commentaire  fur  la  Coutume 
de  Paris*. 
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FRAGMENT 

DE   LA   PRÉFACE, 

CONTENANT  quelques  Avis  touchant- 
tinutpthadon  des  Coutumes. 

±  out  le  monde  convient  qu'il  y  a 
peu  de  nos  Coutumes  dont  nous  ayons 
de  bons  Commentaires. 

Ceux  qui  s'appliquèrent  les  premiers 
à  ces  tortes  d'ouvrages  ,  imitèrent  les 
Glofes  du  Droit  civu  &  du  Droit  Cano- 
nique ,  ils  ne  firent  que  de  (impies  notes 
pour  taire  entendre  leur  texte.  Telles 
font  les  Obfervations  qui  furent  faites 
fur  la  tiès-ancienne  Coutume  de  Breta- 
gne ,  ck  :ur  l'ancienne  Coutume  de  Nor- 
mandie: &  il  eit  certain  que  ces  Obser- 
vations donnent  beaucoup  d'ouverture 
pour  l'intelligence  des  nouvelles  Cou- 
tumes de  ces  mêmes  Provinces. 

Ceux  qui  travaille» ent  depuis  fur  ces 
Coutumes  6i  les  autres  anciennes,  pri- 
rent pour  modelé  les  Commentateurs  du 
Droit  Romain  fous  lefquels  ils  a  voient 
éiudiéjComme  Ripa9 Riminaldus^Socinus 
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fcnior  &C  Socinus  nepos  ,  Benedicii ,  De- 
cius  ,  &c.  Ils  choifirent  dans  chaque 
article,  pour  faire  leurs  notes ,  tels  mots 
qu'il  leur  plut.  Ils  traitèrent  fur  ces  mots 
un  grand  nombre  de  queftions  qui 
avoient  peu  de  rapport  à  leur  texte,  ÔC 
ils  les  décidèrent  par  l'autorité  des  Glo- 
fes  &  des  Commentateurs.  Tels  font  les 
Commentaires  de  Boerius  fur  l'ancienne 
Coutume  de  Bourges ,  de  Pirrhusfur  l'an- 
cienne d'Orléans  ,  de  Sainfon  fur  l'an- 
cienne de  Touraine,  de  Mingonfur  celle 
d'Anjou  ,  de  ChafTeneuz  fur  celle  de 
Bourgogne ,  de  d'Argentré  fur  l'ancienne 
de  Bretagne  ,  &  de  du  Molin  fur  l'an- 
cienne de  Paris. 

Un  Magiftrat  (*)  a  fort  bien  dit  qu'on 
pouvoit  aifément  répandre  ,  par  cette 
manière  de  commenter,  fur  une  feule 
Coutume  ,  tout  le  Droit  civil  6c  cano- 
nique; &  que  fi  l'on  ôtoit  de  ces  Com- 
mentaires ce  qui  n'a  pas  de  rapport  à 
leurs  textes,  ces  Commentaires  feroient 
réduits  prefque  à  rien. 

Mais  quoique  la  méthode  &  l'ordre 
manquent  dans  ces  Ouvrages ,  on  ne 
peut  néanmoins  les  étudier  avec  trop 
d'application  ,  fur-tout  ceux  de  Chaf- 
feneuz ,  de  d'Argentré  &  de  du  Molin  , 

(*)  M.  d^  Pcrchambault. 


de  la  Préface.  i2\ 
parce  que  c'étoient  de  très-grands  Jurif- 
confultes  ,  6c  qu'ils  ont  traité  6c  décidé 
un  çrand  nombre  de  queftions  difficiles. 

Ceux  qui  ont  écrit  fur  nos  Coutumes 
dans  les  derniers  temps ,  ont  fuivi  la  mé- 
thode de  Cujas,  de  Duaren  ,  de  Don- 
neau  ,  de  le  Comte ,  d'Antoine  Faber 
&  de  Jacques  Godefroy  ;  mais  on  peut 
encore  remarquer  qu'ils  fe  font  moins 
appliqués  à  faire  bien  entendre  leur  texte, 
qu'à  compiler  des  Arrêts  qui  auroient  été 
mieux  placés  ailleurs. 

Pour  donner  donc  un  Commentaire 
parfait  6c  régulier  fur  une  Coutume,  la 
première  choj'e  eu  d'en  expliquer  Nette- 
ment tous  les  articles  ,  6c  de  marquer 
le  motif  qui  a  déterminé  les  Rédacleurs 
ou  les  Réformateurs  à  les  concevoir 
ainfi.  Et  La  féconde ,  de  ne  traiter  fur 
chacun  que  les  difficultés  qui  peuvent 
empêcher  de  les  entendre. 

Pour  parvenir  à  faire  de  tels  Commen- 
taires ,  il  feroit  à  propos  de  fuivre  quel- 
ques règles  dont  on  le  propofe  de  faire 
voir  ici  l'utilité . 

La  première  eft  de  conférer  avec  exac- 
titude les  articles  d'une  même  Coutume 
qui  ont  du  rapport  entr'eux  ,  6c  qui  pa- 
roiflent  néanmoins  quelquefois  contrai- 
res ,  car  lorfqu  ils  font  parfaitement  con- 
férés ils  font  ordinairement  conciliés  >  6c 
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l'on  peut  dire  que  Ton  tient  par-là  lefené 

de  l'un  &  de  l'autre  article. 

La  féconde  eft  de  confijlter  les  prôcès- 
verbaux  de  réformation  ,  parce  qu'on 
y  rend  compte  de  ce  que  Ton  a  changé 
des  anciennes  Coutumes  en  rédigeant 
les  nouvelles,  de  conférer  les  nouvelles 
avec  les  anciennes  ,  avec  les  très-ancien- 
nes 9  avec  les  procès-verbaux  des  unes 
&  des  autres,  parce  que  les  anciennes 
ck  les  très-anciennes  Coutumes,  quoi- 
qu'abolies  avec  leurs  procès-verbaux  &: 
leurs  commentaires,  font  comme  la  bafe 
&  le  fondement  des  nouvelles  Cou- 
tumes. 

La  troifiemc  eft  de  conférer  exactement 
chaque  Coutume  avec  les  voifines  qui  y 
ont  du  rapport,  comme  celles  de  Tou- 
raine  &.  du  Loudunois  avec  celles  d'An- 
jou &  du  Maine ,  celle  d'Auvergne  avec 
celles  de  la  Marche  &C  du  Bourbonnois, 
&  celles  de  Senlis ,  de  Valois  &  de  Cler- 
mont,  entr'elles. 

La  quatrième  eit  de  conférer  les  Cou- 
tumes avec  les  anciens  Praticiens, comme 
Beaumanoir,  Jacobi,  Mafuer,&c.  parce 
qu'on  y  trouve  une  infinité  de  choies 
{inguleres  ,  qui  donnent  beaucoup  de 
lumières  pour  l'intelligence  dei>  CoutUr 
îîies  anciennes  6V  nouvelles. 

Et  même  de  chercher  dans  les  Com- 
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mentaires  des  anciennes  Coutumes,  les 
Quertions  qui  ont  été  agitées  ,  &  les 
Arrêts  qui  les  ont  décidées  ,  parce  que 
ce  font  ces  Queftions  &  ces  Arrêts  qui 
ont  donné  lieu  aux  changemens  faits 
dans  les  nouvelles  réformations. 

Il  ne  s'agit  plus  que  de  faire  voir,  par 
des  exemples  ,  l'utilité  de  ces  règles  ,  &£ 
ceft  ce  qu'on  va  faire  en  peu  de  paroles» 

:  s-  *• 

Que  pour  bien  entendre  une  Coutume ,  il 
faut  d'abord  conférer  les  Articles  qui 
ont  du  rapport  entr\ux  ,  quoiqu'ils  pa- 
roiffent  quelquefois  contraires, 

La  règle  que  l'on  propofe  ici ,  n'eil 
pas  feulement  utile  pour  l'intelligence 
de  nos  Coutumes  ,  mais  elle  Peft  aufîi 
pour  l'intelligence  du  Droit  Romain. 

Quoique  ,  félon  Juftinien  ,  il  n'y  ait 
réellement  aucune  antinomie  dans  le  Di- 
gefte  oc  dans  le  Code ,  il  y  a  cependant 
un  grand  nombre  de  Loix  qui  paroifTent 
contraires,  &c  qu'il  eft  difficile  de  con- 
cilier. On  les  trouve  dans  les  Collec- 
tions que  quelques  Auteurs  en  ont  fai- 
tes ,  comme  Pacius,  Bronchorfr.,  Gilbtr- 
tus  Reolus  ,  Nie.  de  Pajferibus  ,  Zuchœus  9 
&  beaucoup  d'autres  dont  on  ne  fait  au 
Palais  aucun  ufa^e. 
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De  forte  que  ce  n'eft  pas  fans  raifon 
que  Ton  donne  pour  règle  ,  à  tous  ceux 
qui  s'appliquent  à  l'étude  des  Loix  Ro- 
maines ,  de  les  conférer  exactement,  & 
de  les  concilier  ainfi  les  unes  avec  les 
autres  pour  en  découvrir  le  véritable 
fens.  Ceci  deviendra  fenfible  parunfeul 
exemple. 

On  a  demandé  ,  dans  le  Droit  Ro- 
main ,  quelle  a&ion  un  débiteur  avoit 
contre  fa  caution  ,  lorfque  le  créancier 
avoit  vendu  la  chofe  engagée  y  &  que 
la  caution  l'avoit  achetée  ? 

Paul  répondit ,  dans  la  Loi  59,  au 
Digefte  Mandat!  ,  que  le  débiteur  pou- 
voit  ufer  de  l'a&ion  donnée  par  ce  titre. 
Voici  fes  paroles  : 

Paulus  rej pondit  fidejujjorem  ,  qui  rem 
pignoris  jure  obligatam  à  enditore  émit , 
mandati  judicio  conventum  ab  herede 
débitons  ,  oblato  omni  debito  ,  rejiituere , 
cumfrucîibus  cogtndum  ,  neque  habendum 
jimikm  extraneo  emptori  »  cum  in  omni 
contracta  bonamfidem  prœflare  debeat. 

Les  Empereurs Severe  Ôi  Antonin , con- 
fuites  fur  la  même  queftion  ,  en  l'année 
204,  répondirent,  contre Pavisde Paul, 
que  le  débiteur  n'avoit  pas  l'aclion  man* 
dati ,  mais  l'action  de  doio% 

Si  fidejnflor  ,  dilent-ils,  à  creditore  pi* 
gnora  ornent  9  oblatd  quanùtate  fortis  ^ 
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\irum  ,   tibi  dominium ,  cum  fruclibus 
quos  ( /20/7)  bond  fide  pcrcepit  conlultiui 
rc/lituet ,  ne  fidei  ruptœ  gratia  de  dolo poffït 
cri%  Lege  1  ,  Cod.  de  dolo. 

Cette  contrariété  a  fait  de  la  peine  à 
jous  les  Commentateurs.  Oujas ,  dans  le 
chapitre  37  dn  livre  troiiieme  de  Tes  Ob- 
fcrvations ,  a  cru,  après  Jean,  Azon  &C 
Accurfe,  que  dans  la  dernière  de  ces 
deux  Loix ,  il  falloit  entendre  par  l'a&iori 
de  dolo  ,  l'aclion  mandati. 

Sane  y  dit-il  j  non  de  Pretoria  di  dolo 
aclionc ,  quœ  fubfidiaria  efl  aclio  ,  ied  de 
mandati  a&ione  ,  ut  &  Joanni,  A\oni  & 
Accurfio  yïfum  cjl ,  eam,  Legem  1  ,  Cod. 
de  dolo  ,  accipiendam  effe ,  Ma  verba  indi- 
cant  fidei  ruptae  gratiâ.  In  direcîis  enim 
aclionibus  bonœ  fidei ,  de  fide  ruptâ  agi- 
tur. . ..  Hjc  efl  igitur  fententia  legis  / ,  ob 
fidem  mandati  ruptam  ,  debitorem  actions 
mandati ,  cui ,  ut  in  omnibus  bonœ  fidei  ju- 
die  11  s  ,  de  dolo  aclio  inefl  ,  cum  fidejufforc 
agere  ,  qui  pignus  émit  à  creditore ,  neque 
il  y  omni  oblato  debito  cum  fruclibus  debi- 
tori  reflituit,  &c. 

Edmond  Merille  ,  qui  n'a  point  été 
fatisfait  de  cette  conciliation  ,  en  a  fug- 
géré  une  autre.  Il  s'eft  imaginé  que  dans 
la  queftion  décidée  par  Paul ,  il  y  avoit 
eu  lieu  à  l'aûion  mandati ,  parce  que  la 
caution  s'étoit  obligée  à  la  prière  dudcbi* 
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uur;  au  lieu  que  dans  le  cas  de  la  Loi 
première  ,  au  Code  de  dolo  ,  elle  s'étoit 
obligée  pourfbn  propre  intérêt,  fans  la 
participation  du  débiteur. 

Fortifie  ,  dk~il ,  dicendum  eft\  nbi  man- 
dation  cUfidejubendo  procejjerit ,  fidijujjo- I 
rem  conveniri  aclione  mandati.  Scd fi  fine  ; 
mandato  fide/ufierit  pro  invito  ,    vel  pro  \ 
ignorante  ,   &  pignora  a  creditore  Jujce- 
périt  y  conveniri  pojfe  aclione  de  dolo ,  tum  ' 
quia  mandati  aclio  déficit  9  tum  quia  dolo 
yidetur  fidejujfifie.  ,    qui  fiponte  fe   obtulit 
fidjufiioni  ,  ut  pignora  ,   quœ  plerumque 
pecuniam  dtbitam  excedunt ,    à  creditore 
fujciperet ,   &c. 

Mais  îorfqueces  deux  Auteurs  travail- 
loicnt  à  la  conciliation  de  ces  deux  Loix , 
ils  ne  fe  fouvenoient  pas  que,  chez  les 
'Romains ,  les  gages ,  dont  les  créanciers 
^voient  la  porTeflion  ,  fe  vendoient  de 
deux  manières ,  ou  pour  tranfiporter  fieule* 
ment  le  droit  de  gage  ;  ou  pour  transpor- 
ter la  propriété  de  la  chofe  engagée.  Fie- 
bat  venditio  pignoris  ,  vel  pignoris  transfe- 
rendi  caufa^vel  caufd  transfierendi  Domina, 

Lorique  la  vente  fe  faifoit  transjerendï 
pignoris  caufd  ,  c'étoit  toujours  officia* 
judicisy  ainfi  que  nous  l'apprenons  de  la 
Loi  2 ,  au  Digefïe  de  dijlracîione  pigno* 
Tum,  en  ces  termes  : 

liuejujjor  convenais ;  cjficio  judicis  adfc- 
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li  e fî  ,  ut  tmptionis  titulo  prœdium  cre- 

dit^ri   pignon  datum  fiijbiperet.      Nihilo- 

■s   al  te  ri  crtditôri  ,  qui  poflea  fub  to~ 

dtm  p'i«rUïtt  contraxit  ,  offertndx  pecunitè  9 

m  fideju  vendit ,  eu  m  ufuris  med'ù 

-lis ,  facilitât  trit  t&tm  ejufmodi  ven- 
ditio  transftrtndi  pignoris  grand  fieri  folet. 
Mais  quand  la  vente  étoit  faite  faute 
de  paiement  ,  6c  à  L'effet  de  transférer 
Fie  domaine)  ou  la  propriété  de  la  chofe 
engagée,  elle  devoit  être  précédée  des 
dénonciations  ordinaires  ;   favoir  ,   de 
trois  ,  qia  îd  il   y  avoit  eu  convention 
que  le  gage  ne  pourroit   être  vendu , 
Le*.  4  ,   Dig.  de  pigneraùâ  aclione,   otl 
quand  il  n'y  avoit  point  eu  de  conven- 
tion ,  &  que  le  gage  avoit  été  donné 
purement  &  Amplement,  Leg.  fi  is9quh 
pignon  y 3  ,  D.  de /unis.  Et  c'efl  en  ce 
lens  que  ces  paroles  du    Jurifconfu-lte 
Paul ,  dans  (es  Sentences,  doivent  être 
entendues,  liv.  i,  tir.  5  ,  n.  1  :  Creditor, 
fijimpliciierjibi  pignus  depofitum  diflrahere 
relit  ,  ter  ante  denuntiare  debitori  fuo  dé- 
bet ,   ut  pignus  luat  ,  ne  à  fe  diflrah.itur. 
Vid.  Cujac.  &  ad  lit.  /j  ,  dicli  libri  z% 
ùntenùarum  &  ibi  Scultingius. 

Et  ces  dénonciations  fe  faifoient,  afin 
eue  le  débiteur  averti,  put  faire  trouver 
des  enthériiTeurs ,  &  par  la  même  raifon 
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on  appofoit  de  tous  côtés  des  affiches, 
Necejfe  efl ,  dit   Cujas ,   antequam   auclio 
fiât ,  eam  in  celîberrimis  locis  civitatis  prof- 
cribi  9   atque  proponi  ,    ut  culque  libcrum\ 
fit ,  ad  eam  accedere  :  &  five  ex  paclo  cre-[ 
ditori  diflrahere  non  liccat  ,  ante  cmnia  ter1 
dznuntiari ,  ut  pignus  reluat  ifive  ex  paclo  9  ' 
ttiam  femel  abfenti  ,  &c.  In  paratitL  ad 
tit,  Cod.  de  difiracï.  pignoriim. 

Que  Ton  fuppofe  à  préfent  un  débi- 
teur, une  caution,  &  un  créancier  en 
poffefïion  du  gage.  Le  créancier  voulant 
être  payé  ,  fait  les  dénonciations  ;  &C 
n'ayant  pu  tirer  de  l'argent ,  ni  du  débi- 
teur ,  ni  de  la  caution ,  il  fait  vendre  le 
gage,  la  caution  s'étant  trouvée  entre 
les  enchériffeurs  ,  &  en  ayant  offert 
plus  qu'aucun  autre ,  fe  l'en1  fait  adjuger 
à  bas  prix.  Le  débiteur  offre  enfuite  à 
la  caution  ce  qu'elle  a  payé  au  créan- 
cier ,  avec  les  intérêts ,  mais  la  caution  , 
qui  fe  prétend  propriétaire ,  à  jufte  titre  , 
de  la  chofe  qui  avoit  été  engagée ,  re- 
fufe  de  la  rendre.  Quelle  action  le  débi- 
teur aura-t-il  contr'elle  ? 

Comme  la  caution  a  été  adjudica- 
taire de  la  chofe  engagée  ,  ainfi  que  tout 
autre  qui  eût  été  plus  offrant  l'eut  été  ; 
il  femble  qu'elle  ne  doit  pas  être  de 
pire  condition  qu'un  étranger.    Or  le 
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débiteur  n'auroit  point  d'aôion  contre 
l'étranger  qui  auroit  eu  le  gage ,  comme 
plus  offrant  6c  dernier  enchérilfeur  ;  & 
par  conséquent  il  ne  peut,  dans  le  cas 
propoié  ,  avoir  aucune  adion  contre  la 
caution  ;  d'où  il  refaite  que  la  cawtion  a 
railon  de  vouloir  retenir  la  chofe  ac- 
jjuife. 

Mais  on  peut  lui  oppofer  qu'elle  a  été 
de  mauvaife  foi  de  n'avoir  pas  voulu 
payer ,  pour  avoir  occafion  de  fe  rendre 
enluite  adjudicataire  à  vil  prix  de  la 
chofe  engagée  ;  &  comme  il  faut  de  la 
bonne  foi  dans  tous  les  contrats  ,  les 
Empereurs  ont  très-bien  répondu  ,  dans 
la  Loi  première,  au  Code  de  dolo  ,  que 
fi  la  caution  refufoit  de  reftituer  la  chofe 
acquife ,  avec  les  intérêts ,  &  de  prendre 
fon  fort  principal  ,  avec  les  intérêts 
échus,  elle  pouvoit  y  être  contrainte 
acllone  de  dolo. 

Si  fidejujfor  à  creditore  pignora  emerit , 
oblatd  quantitate  fortis  &  ufurarum  ,  tibi 
D'ominium ,  cum  fruclibus ,  quos  (/20/z) 
bona  jide  percepit  confultius  rejlituct  ,  ne 
fidei  ruptce  gratiâ  y  de  dolo pojjit  aclio  exer- 
ceri. 

Mais,  dira-t- on,  pourquoi  le  débiteur 
n'aura-t-il  pas  l'adion  mandati^  puifque 
le  Jurifconfuite  Paul  la  lui  donne  dans 
la  Loi  59  9  au  Digefte ,  §,  1 ,  mandat'^ 
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en  ces  termes ,  déjà  rapportés  ci-defîusi 

Paulus  rejpondit  fidyufj'otem  ,  qui  rcn. 
plonoris  jure  obligatam  à  creditore  émit  3 
manda  ci  judicio  conventum  ab  kercdz  debi- 
loris ,  oblato  onini  dtbito  ,  nflituere  curn 
fruclibus  cogendum  ,  neque  habzndumfimu 
lem  extraneo  emptori  ,  cum  in  omni  con- 
traciu  bonam  fidtm  prœfiare  debeat. 

Mais  de  ce  que  le  Jurifconfulte,  dans, 
ce  Paragraphe  ,  donne  à  l'héritier  du 
débiteur ,  non  pas  l'a&ion  de  dolo  ,  mais 
"l'action  mandati ,  il  en  faut  conclure  que} 
la  caution  avoir  acquis  le  gage  officio\ 
judiciS)  &  à  l'effet  feulement  d'être  fu-'j 
brogé  aux  droits  du  créancier  qu'elle 
a  voit  i  embourfé,  fuivant  la  Loi  féconde , 
Digejiis  de  diflraciione  pignorum  ;  au  lieu 
que  dans  la  Loi  première,  au  Code  de 
dolo  ,  les  mots  dominium  ....  rejîituet , 
font  voir  clairement  que  la  caution  avoir, 
acquis  le  gage  comme  un  étranger,  ck 
comme  un  plus  offrante  dernier  enché- 
ri îfeur. 

Ainfi  la  caution  eft  toujours  de  pire 
condition  que  l'étranger,  à  caufe  de  la 
bonne  foi  qu'elle  doit  garder,  foit  qu'elle 
ait  acheté  le  g^ge  officio  judicis ,  ou  non, 
parce  que  l'a&ion  mandati  a  lieu  contre 
elle  ,  foit  qu'elle  ait  acquis  la  chofe  en- 
gagée comme  étranger  ,  ou  non,  puif» 
qu'elle  eu  tenue  de  l'aûion  de  dolo. 
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>n  admettait  l'opinion  com- 
mune, il  faudroit  dire  que  la  Loipremiere, 
au  Code  de  dolo  ,  ne  ieroit  pas  ious  ion 
titre  ,  &  qu'elle  fe  trouveroit  contraire 
à  la  Loi  féconde,  qui  dit  que  de  dolo  aclio9 
eu  m  a  lia  nu  lia  com petit ,  caufa  cognitaper- 
m'itùiur  ;  ce  qu'on  ne  peut  ioutenir  rai- 
sonnablement. 

S'il  eiï  vrai ,  félon  Juftinien  ,  qu'il  n'y 
mi  dans  tout  le  corps  de  Droit  civil  au- 
cune antinomie ,  il  doit  bien  moins  y  en 
avoir  dans  aucune  de  nos  Coutumes, 
parce  qu'elles  contiennent  une  infinité 
moins  de  décidons  ;  mais  comme  dans 
le  Droit  Romain  il  y  a  plusieurs  Loix 
qui   paroifleni  contraires ,  il  y  a  auffi 
dans  nos  Coutumes  des  articles  qui  pa- 
roifTent  tellement  oppofés  les  uns  aux 
autres  ,  qu'il  eft  Couvent  très-difficile  de 
les  concilier.  En  voici  un  exemple  tiré 
de  la  nouvelle  Coutume  de  Normandie, 
fi  finguliere  en  (es  dédiions,  qu'elle  n'a 
prelque  point  de  rapport  avec  les  autres 
Coutumes  du  Royaume. 

Voici  L'article  499  de  cette  Coutu/ne  : 
La  propriété  du  tiers  coutumier  de  Vimmzu- 
hli  dcjtinépar  la  Coutume  ,  pour  le  douaire, 
de  la  femme  ,  efl  acquis  aux  enfans  ,  du 
jour  des  époujailUs  ,  &  ce  pour  les  contrats 
de  mariage  qui  Je  paieront  ci-après  ;  & 
néanmoins  la  jouijjance  en  demeurera  au. 
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mari  fa  vie  durant  9  fans  toutefois  qu'il  le 
puiffe  vendre  ,  engager  ,  ni  hypothéquer  ; 
comme  ,  en  pareil  cas  ,  les  m  fans  ne  pour- 
ront vendre  ,  hypothéquer ,  ou  difpofer  du- 
dit  tiers  avant  la  mort  du  père  ,  &  quils 
aient  tous  renoncé  cifafucceffion. 

Et  l'article  400  ,  porte  que  s'il  y  a  en- 
fans  de  divers  lits  ,  tous  enfemble  n  auront 
quun  tiers  ,  demeurant  à  leur  option  de  le 
prendre  au  regard  des  biens  que  leur  père 
pojjédoit  lors  des  premières ,  fécondes  ,  ou 
autres  noces ,  &  fans  que  ledit  tiers  diminue 
le  douaire  de  la  féconde ,  tierce  ,  ou  autre 
femme,  lefqudles  auront  plein  douaire  fur 
le  total  bien  que  le  mari  avoit  lors  de  fes 
èpoufailles  ,  fi  autrement  riefî.  convenu. 

Il  y  a  plufieurs  chofes  à  remarquer 
dans  ces  deux  articles. 

La  première,  qu'en  Normandie  le  douaire 
coutumier  des  femmes  eft  du  tiers  des 
immeubles  que  leurs  maris  pofTedent  au 
jour  des  èpoufailles ;&,  félon  l'art,  367, 
du  tiers  aufîi  des  immeubles  qui  leur 
échéent  en  ligne  directe  pendant  le  ma- 
riage. 

La féconde,  que  la  propriété  de  ce  tiers 
eft  acquife  aux  enfans  douairiers,  du 
jour  des  èpoufailles ,  fans  qu'il  foit  au 
pouvoir  du  père  &  mari  de  le  vendre  9 
engager  ,  ni  hypothéquer  ;  parce  que  per- 
sonne  ne  peut  vendre  ,  '  engager  ,   ni 

hypothèque^ 
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othéquerune  chofe  qui  ne  lui  appai> 
tient  pas. 

La  troijîeme,  que  (i  le  père  a  été  marié 
plufieurs  fois,  &c  qu'il  y  ait  des  enfans 
de  divers  lits  ,  ils  n'ont  tous  enfemble 
qu'un  feul  tiers  à  choifir  fur  les  biens 
qu'il  pofTédoit  au  temps  de  chacun  de  fes 
difterens  mariages. 

Et  la  quatrième ,  que  le  tiers  coutumier, 
de  la  première  femme  ne  diminue  pas  le 
douaire  coutumier  des  fécondes  &:  troi- 
fiemes  femmes  ,  lefquelles  l'auront  plein 
&  entier  fur  tous  les  biens  que  le  mari 
a  voit  quand  il  les  a  époufées;  &  c'eft  ce 
quia  été  introduit  contre  le  Droit  géné- 
ral de  prefque  toute  la  France  011  le 
douaire  coutumier  des  premières  fem- 
mes eft  de  la  moitié  des  immeubles  que 
le  mari  poffede  au  jour  des  époufailles  ; 
le  douaire  coutumier  des  fécondes  fem- 
mes,  du  quart,  qui  efr.  la  moitié  de  la 
moitié,  reftée  franche  au  mari,  &  ainfî 
des  autres;enforte  que  le  premier  douaire 
coutumier  diminue  le  fécond  ,  &  le  fé- 
cond ,  le  troifieme,  &  ainfi  des. autres; 
ce  qui  eft  conforme  à  la  raifon  &  aux 
principes  naturels. 

Ainfî,  lorfqu'en  Normandie  un  homme 
a  des  fonds  qui  lui  produifent  3000  liv. 
de  rente,  le  douaire  coutumier  de  la  pre- 
mière femme  eft  donc  de  1000  livres  ;  ôc 
Tome  III,  O 
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comme  ce  premier  douaire  ne  diminue 
pas  le  fécond,  il  eft  évident  que  le  fécond 
fera  de  iooo  liv.  comme  le  premier,  &c 
ainfi  des  autres. 

Cela  eft  vrai ,  quand  le  mari ,  qui  pafle 
en  fécondes  noces  ,  poffede  les  mêmes 
biens  qu'il  avoitau  temps  des  premières; 
mais  s'il  en  a  vendu  une  partie  avant  que 
de  prendre  une  féconde  femme ,  la  quef- 
tion  eft  de  favoir  quel  douaire  cette  fé- 
conde femme  aura? 

Que  Ton  fuppofe  que  le  mari  qui  a  voit 
des  fonds  pour  3000  liv.  de  rente, quand 
il  s'eft  marié  la  première  fois,  en  ait 
vendu  pour  30000  liv.  depuis  fon  veu- 
vage ,  enforte  qu'il  n'ait  eu  ,  en  comp- 
tant le  fonds  du  douaire  de  fes  enfans  , 
que  30000  livres  de  bien  quand  il  s'eft 
remarié  ,  quel  fera  le  fécond  douaire  ? 
Et  il  faut  dire  qu'il  fera  de  s  00  livres,  qui 
fpnt  le  tiers  de  1  500  liv.  de  rente. 

Que  l'on  fuppofe  à  préfent  que  ce 
même  mari ,  avant  que  de  pafier  en  fé- 
condes noces  ,  ait  vendu  des  fonds  pour 
40000  livres  ,  enforte  qu'en  paffant  en 
fécondes  noces  ,  il  n'ait  plus  eu  que  le 
fonds  de  1 000  liv.  de  rente ,  deftinc  pour 
le  tiers  des  enfans  de  fon  premier  lit; 
quel  douaire  la  féconde  femme  aura-» 
t-elle  en  ce  cas  ? 

Si  l'on  dit  qu'elle  aura  le  tiers  des 
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1000  liv.  en  fonds  des  enfans  douairiers 
du  premier  lit ,  c'eft  donc  inutilement 
que  les  Réformateurs  de  cette  Coutume 
auront  mis  dans  l'article  399,  que  la. 
propriété  du  tiers  de  l 'immeuble ,  d^jtiné  par 
la  Coutume  pour  le  douaire  d^  la  femme,  ejl 
acquife  aux  en  fan  1 ,  du  jour  des  <  (Us  y 

fans  toutefois  qu'il  le  puiffe  vendre ,  ença.-- 
ger,  ni  hypothéquer. 

Et  ii  Ton  dit ,  au  contraire  ,  que  la 
féconde  femme  n'aura  point  de  douane  ; 
c'eft.  donc  fans  raifon  que  les  Réforma- 
teurs auront  mis  dans  l'article  400,  que 
le  tiers  des  enfans  du  premier  lit  ne  dimi- 
nue point  le  douaire  de  la  féconde  &  tierce 
femme  ,  lef quelles  V auront  plein  &  entier  9 
fur  le  total  bien  que  le  mari  aura  au  jour de 
fes  époufailles. 

Cette  contrariété  apparente, dans  deux 
articles  qui  fe  fuivent  immédiatement , 
a  fait  de  la  peine  aux  Commentateurs  de 
cette  Coutume  ;  &  après  y  avoir  long- 
temps réfléchi,  ils  fe  font  enfin  détermi- 
nés à  dire  que  la  féconde  ou  troifieme 
femmeeft.  en  droit  de  prendre  fon  douaire 
coutumier  fur  le  tiers  des  enfans  du  pre- 
mier lit.  Voici  comme  Godefroy  s'eft 
expliqué  fur  cet  article  : 

J'avoue,  dit-il,  que  cet  article  m'a 
tenu  long-temps  en  fufpens.  Car  puif- 
que  dès  le  jour  du  premier  mariage  la 
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propriété  dudit  tiers  efl  acquife  aux  en- 
tans  qui  en  fortiront,  &  que  le  mari  n'en 
a  que  i'ufufruit  fa  vie  durant  ;  comment 
efl  il  pofïible  ,  qu'après  fon  décès ,  il 
îranfmette  ce  droit  à  une  féconde  femme, 
vu  qu'entre  les  moyens  par  lefqueis  l'u- 
fufruit  efl  fini,  il  n'y  en  a  point  de  plus 
certain  que  la  mort,  parce  qu'il  efl  per- 
sonnel &  annexé  au  père. 

Et  fi  derechef  la  femme  n'a  douaire 
que  fur  ce  qui  appartient  au  mari  lors 
des  époufaiiles ,  comment  peut-elle  de- 
mander fon  douaire  fur  ledit  tiers,  puif- 
que  dès  le  jour  du  premier  mariage  ,  il 
efl  acquis  aux  enfans  qui  en  font  fortis  } 
Car  d'admettre  l'interprétation  de  ceux 
qui  veulent  que  les  enfans  du  premier 
lit  lèvent  ledit  tiers  avant  que  la  féconde 
femme  prenne  aucun  douaire ,  fuivant 
l'opinion  de  celui  qui  a  le  premier  para- 
phrafé  cette  Coutume  ,  c'efl  contreve- 
nir directement  au  texte  de  cet  article  , 
qui  dit  que  ledit  tiers  ne  peut  diminuer 
ledit  douaire  ;  &  d'ailleurs  ,  vu  que  les 
enfans  du  fécond  lit  ont  aufïi  part  audit 
tiers  ,  ce  fer  -  ir  un  abus  de  les  admettre 
en  partage  ,  &  en  exclure  la  mère. 

S'il  m'eft  permis  d'ajouter  mon  avis 
en  ciiofes  fi  douteufes  ,  j'aime  mieux  dire 
que  la  claufe  qui  adjuge  le  tiers  aux  en- 
fans du  premier  mariage,  n'a  effet  que 
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pour  empêcher  le  père  d'aliéner  &  hypothé- 
quer ;  6c  qu'en  tous  autres  actes  il  ell 
tenu  ,  comme  propriétaire ,  &  confc- 
quemment  tranfmet  ledit  ufufruit  à  une 
féconde  femme ,  &c. 

Et  comme  les  Commentateurs  fe  co- 
pient ordinairement  ,  Bafnage  écrit  à- 
peu  près  la  même  chofe  ,  fur  l'art.  400, 
pag.  116  ,  col.  2,  &  pag.  1 17  ,  où  il  cite 
quelques  Arrêts  qui  ont,  dit-il,  confirmé 
cet  avis. 

On  ne  peut  apurement  comprendre 
comment  il  eft  pofîible  que  les  Réforma- 
teurs de  la  Coutume  de  Normandie  aient 
laifle  une  fi  grande  obfcurité  dans  deux 
articles  qui  fe  fui  vent  immédiatement  ; 
mais  comme  ce  font  les  paroles  de  l'ar- 
ticle 400  qui  y  jettent  toute  l'obscurité  , 
il  femble  que  les  Commentateurs  dévoient 
interpréter  l'article  douteux  par  l'article 
qui  eft  très-clair,  &  ne  pas  faire  dépen- 
dre le  fens  de  l'article  clair  ,  de  l'inter- 
prétation qu'il  leur  a  plu  de  donner  à  l'ar- 
ticle douteux. 

Pour  parvenir  a  découvrir  le  véritable 
fens  de  ces  deux  articles ,  il  faut  d'abord 
pofer  pour  confiant ,  que  les  Réforma- 
teurs de  cette  Coutume  n'ont  point  eu 
intention  de  fe  contredire, ni  de  détruire, 
dans  l'art.  400,  les  maximes  incontef- 
tables  qu'ils  avoient  établies  dans  le  399. 
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Ce  dernier  efl  très-clair  ,  &  d'autant 
plus  qu'il  contient  un  Droit  reçu  & 
connu  de  tout  le  Royaume ,  la  propriété 
du  tiers  de  P  immeuble  de  fine ,  par  la  Cou- 
tume ,  pour  le  douaire  de  la  femme  ,  ejl  ac- 
quife  aux  enfans,  du  jour  des  épouj ailles  , 
&  néanmoins  la  jouiffance  en  demeure  au 
mari ,  fa  vie  durant ,  fans  toutefois  qu'il  le 
puiffe  vendre  >  engager,  ni  hypothéquer. 

Les  enfans  douairiers ,  en  Normandie 
comme  à  Paris  ,  &  prefque  par-tout  ail- 
leurs ,  font  propriétaires  du  douaire  de 
leur  mère  du  jour  des  époufailles. 

Le  mari  ou  le  père  ,  à  compter  de  ce 
même  jour,  n'en  a  plus  que  la  fimple 
jouifjance  ,  ou  le  {impie  ufufruit. 

Et  par  cette  raifon,  il  ne  le  peut  ven- 
dre, engager ,  ni  hypothéquer. 

Or  celui  qui  n'a  pas  la  propriété  d'une 
chofe,  qui  n'en  a  que  le  fimple  ufufruit, 
fk  à  qui  la  Loi  défend  de  vendre,  d'en- 
gager &  hypothéquer  cette  même  chofe, 
ne  peut  afturément  la  charger  d'un  fé- 
cond douaire,  ni  d'un  ufufruit. 

Et  par  conféquent,  c'eft  contre  le  bon 
fens  &  contre  la  raifon  que  les  Commen- 
tateurs de  la  Coutume  de  Normandie  fe 
font  imaginés  que  l'intention  des  Réfor- 
mateurs étoit  de  détruire,  dans  l'art.  400, 
les  principes  qu'ils  avoient  établis  dans 
le  3  99 ,  ôc  de  donner  le  pouvoir  au  mari 
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gTafîeoir  un  douaire  fur  un  bien  qui  n'eft 
plus  à  lui  ,  &  qu'il  ne  peut,  par  cette 
rai  ion,  ni  vendre  ,  ni  engager,  ni  hypo- 
théquer. 

Il  y  a  encore  plus  ;  c'en1  que  û  l'on 
fe  donne  la  peine  de  réfléchir  avec  atten- 
tion fur  les  paroles  de  l'article  400  ,  on 
trouvera  que  les  Commentateurs  lui 
donnent  un  Cens  auquel  on  peut  affurer 
que  les  Réformateurs  n'ont  jamais  penfé; 
car  de  ce  qu?il  eft  dit  dans  cet  article, 
que  le  tiers  des  infans  du  premier  lit  ne 
diminue  pas  le  douaire  de  la  féconde  ou  tierce 
femme,  on  n'en  conciliera  jamais  avec  rai- 
fon ,  qu'au  défaut  de  biens  du  mari ,  la 
féconde  ou  tierce  femme  puifîé  prendre 
fon  douaire  fur  le  tiers  des  enfans  du  pre- 
mier lit ,  non  plr:  qu'à  Paris,  où  les  obli- 
gations ne  diminuant  pas  U  douaire  coutu- 
mier  des  fécondes  &  tierces  femmes  ,  on  ne 
peut  pas  en  conclure  raifonnablement 
qu'elles  y  doivent  prendre  leur  douaire 
avant  les  créanciers  hypothéquâmes,  en 
vertu  des  obligations  antérieures  à  leur 
contrat  de  mariage. 

Tant  que  le  père  vît,  la  propriété  du 
douaire  e(t  incertaine  ,  parce  qu'on  ne 
peut  favoir  fi  fes  enfans  feront  héritiers 
ou  douairiers  ;  enforte  que  s'ils  font  héri- 
tiers ^2  père  ferareflé,  jufqu'à  fon  décès, 
propriétaire  du  fonds  du  douaire  ;  &  s'ils 
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font  douairkrs , ils  feront  éenfés  en  avoir 
eu  la  propriété,  du  jour  du  mariage  de 
leur  père. 

Et  comme  il  n'eft  pas  pofïible  qu'un 
père  puiffe  affigner  à  une  féconde  femme 
lin  douaire  fur  un  bien  dont  il  ne  peut 
favoir  s'il  eft  ou xi'eft  pas  propriétaire  , 
on  a  voulu  à  Paris  ,  ck  dans  prefque  tou- 
tes nos  autres  Coutumes  ,  que  les  pre» 
miers  douaires  coutumiers  diminuaient 
les  féconds ,  6c  les  féconds  les  troifiernes  ; 
&  c'eft  ce  qui  eft  ainfi  expliqué  par  l'ar- 
ticle 253  de  la  Coutume  de  Paris,  qui 
porte ,  que  quand  le  pire  a  été  marié  plu- 
sieurs fois  ,  le  douaire  coutumier  des  enfans 
du  premier  Vvt%  ejl  La  moitié  des  immeubles 
qu'il  avoit  lors  dudit  premier  mariage,  & 
qui  lui  font  advenus  pendant  icelui  mariage. 
£n  ligne  directe.    Et  le  douaire  coutumier 
des  enfans  du  fécond  lit ,  efl  le  quart  defdits 
immeubles  ;  enfemble  la  moitié  ,  tant  de  la\ 
portion  des  conquêts  appanenans  au  mari  , 
faits  pendant  ledit  premier  mariage  ,  que 
des  acquêts  par  lui  faits  depuis  la  diffolu- 
tion  dudit  premier  mariage  ,  jufqiùau  jour 
de  la  confommation  du  fécond  ;  &  la  moitié 
des  immeubles  qui  lui  écheent  en  ligne  di- 
recte pendant  ledit  fécond  mariage;  &  ainfiy 
çonfequemment ,  des  autres  mariages. 

Mais ,  en  Normandie,  on  a  voulu  ,  par 
tin  caprice  fingulier ,  que  pendant  cette 
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incertitude ,  le  fonds  du  douaire  ou  du 
tiers  coutumier  de  la  première  femme  , 
fut  réputé  entre  les  biens  du  mari  ;  6c , 
par  cette  raifon  ,  que  le  premier  douaire 
ne  diminuât  pas  le  douaire  des  fécondes  ou 
tierces  femmes  ,  ainfi  qu'à  Paris.  De  forte 
qu'en  retenant  l'efpece  pofée  ci-deiïus, 
fi  le  mari  avoit  3000  livres  de  rente  en 
fonds  ,  au  temps  de  fon  premier  ,  de  fon 
fécond  ou  de  fon  troifieme  mariage  ,  le 
douaire  coutumier  de  chaque  femme 
fera  de  /  000  livres,  parce  que  le  premier 
ne  diminue  pas  le  fécond ,  ni  le  fécond 
le  troifieme. 

Et  la  raifon  qu'on  peut  donner  de  cette 
Jurifprudence,  efl que, par  l'événement, 
les  enfans  feront  ou  héritiers  ,  ou  douai- 
riers  ;  s'ils  font  héritiers  ,  le  fécond  ou  le 
troifieme  douaire,  qui  n'eft  que  viager , 
les  intéreffe  peu  ;  6c  fi  au  contraire  ils 
font  douairiers ,  ils  prendront ,  en  fe  réu- 
nifiant ainfi ,  le  premier  douaire  ;  6c  pour 
lors  ils  n'ont  aucun  intérêt  au  fécond  ni 
au  troifieme  ;  &  s'ils  prennent  le  fécond 
ou  le  troifieme ,  il  leur  eft  pour  lot  s  avan- 
tageux que  ces  douaires  qu'ils  prennent 
foient  forts. 

Mais  de  ce  que  le  douaire  de  la  pre- 
mière femme  ne  diminue  pas  le  douaire 
de  la  féconde  ni  de  la  troifieme  ,  a-ton 
raifon  d'en  conclure  que  les  douaires  des 
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fécondes  ou  tierces  femmes,doi  vent  être 
pris  fur  le  tiers  de  la  première  ,  &  des  en- 
fans  du  premier  lit,  au  défaut  des  biens 
du  mari  ? 

On  dira,  pour  l'affirmative  ,  que  file 
fonds  de  ce  tiers  eft  réputé  faire  paitie  des 
biens  du  mari  pendant  qu'il  vit ,  à  l'effet 
de  fixer  le  douaire  des  fécondes  &  des 
tierces  femmes, il  s'enfuit  neceffairement 
que  ce  tiers  doit  être  fujet  à  leur  douaire, 
parce  que ,  û ,  non-feulement  il  diminuoit 
le  douaire  des  fécondes  femmes ,  mais 
s'il  le  faifoit  perdre  ,  c'eft  en  vain  que 
l'article  400  diroit  que  le  tiers  ne  le  dimi- 
nueroit  pas,  &  en  voici  la  preuve  : 

Un  homme  fe  marie  ,  &  a  3000  liv.  de 
rente  en  fonds  de  terre.  Le  douaire  cou- 
tumier  de  fa  femme  &  de  fes  enfans  eft 
constamment  de  la  fomme  de  1000  liv, 
qui  fait  le  tiers  de  3000  liv. 

Il  devient  veuf,  il  fait  mal  fes  affaires, 
&  paffe  en  fécondes  noces  lorfquPil  n'a 
plus  que  20000  liv.  de  bien  en  fonds,  qui 
ne  lui  font  que  les  1000  liv.  de  rente  def- 
tinées  pour  le  tiers  coutumier  de  ks  en* 
fans  du  premier  lit. 

Si  la  féconde  femme  ne  prend  point 
fon  douaire  coutumier  fur  le  tiers  des  en- 
fans  du  premier  lit  ,  non  feulement  ce 
tiers  diminuera  fon  douaire,  mais  fera 
qu'elle  n'en  aura  point  ;  &  ce  fera  en 
yain  que  l'article  40Q  aura  décidé  que  Je 
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tiers  des  en/ans  du  premier  lit  ne  diminue 
point  le  douaire  des  fécondes  &  des  tierces 
femmes. 

Mais  ceux  qui  tiendront  la  négative  , 
diront  avec  juftice,que  ces  raiions,  qui 
font  violence  à  l'article  399 ,  &  qui  dé- 
truiient  le  fens  de  l'article  400  ,  doivent 
être  rejettées.  De  forte  que  ce  dernier 
article  décidant  que  ledit  tiers  ne  diminue 
pas  le  douaire  de  la  féconde  &  tierce  femme% 
lefquelles  font  plein  fur  le  total  bien  que  le 
mari  avoit  au  jour  des  épouf ailles ,  il  doit 
être  renfermé  dans  (es  bornes ,  &c  appli- 
qué au  cas  où  le  mari  a  des  biens  fuffifans 
au  jour  de  fon  fécond  ou  de  fon  troifieme 
mariage. 

Et  c'eft  ce  qui  nous  eft  marqué  par 
ces  mots  :  lefquelles  auront  plein  douaire 
furie  total  bien  que  le  mari  avoit  au  jour 
des  épousailles  :  d'ailleurs  ces  mots  ne  peu- 
vent convenir  au  tiers  des  enfans  douaniers 
du  premier  lit,  qui  ,fuivant  l'article  399  , 
en  font  propriétaires  du  jour  du  premier  ma~ 
riagt  de  leur  père. 

Mais,  pour  rendre  ceci  plus  fenfible, 
il  faut  reprendre  encore  le  fait  pofé  ci- 
deffus.  Un  homme  qui  avoit  en  fonds 
3000  liv.  de  rente ,  fe  marie  pour  la  pre- 
mière fois,&  ileft  confiant  que  le  douaire 
coutumier  de  fa  femme  &  de  fes  enfans 
eft  de  1000  1.  qui  font  le  tiers  de  3000  1. 
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Cet  homme  paffe  en  fécondes  noces 
avec  le  même  bien.  Si ,  en  Normandie 
comme  à  Paris ,  le  premier  douaire  cou- 
iumier  diminuoit  le  douaire  de  la  féconde 
femme,  elle  n'auroit  que  666  1. 1 3  f.  4  d. 
de  rente,  qui  font  le  tiers  de  2000  liv. 
Mais  comme  en  Normandie  le  premier 
douaire  coutumier  ne  diminueras  le 
fécond,  elle  aura  1000  livres  par  an  de 
douaire,  comme  la  première  femme. 

Que  l'on  fuppofe  que  ce  même  homme, 
avant  que  de  parler  en  fécondes  noces  , 
ait  diffipé  20000  liv.  de/on  bien ,  enforte 
qu'il  n'ait  plus  en  tout  que  40000  livres  , 
en  comptant  le  tiers  des  enfans  de  fon 
premier  lit ,  dont  la  propriété  étoit  incer- 
taine. 

Si  en  Normandie ,  comme  à  Paris,  le 
premier  douaire  coutumier  diminuoit  le 
fécond  ,  il  eft  évident  que  la  féconde 
femme  n'auroit  par  an  que  3  3  3  1.  6  f.  8  d. 
qui  font  le  tiers  de  1000  livres  ;  mais 
comme  en  Normandie  le  premier  douaire 
coutumier  ne  diminue  pas  le  fécond,  fon 
douaire  fera  de  666  liv.  1 3  fols  4  deniers 
par  an ,  qui  font  le  tiers  de  2000  liv.  de 
rente.  D'où  il  réiulte  qu'en  Normandie 
le  tiers  des  enfans  du  premier  lit,  non- 
feulement  ne  diminue  pas  le  fécond 
douaire  ,  mais  qu'il  l'augmente  toujours 
quand  il  y  a  du  fonds. 
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Mais  ,  dira-t-on  -,  lorfque  le  mari , 
avant  que  de  parler  en  fécondes  noces, 
a  diiîipé  tout  ce  qu'il  avoit  de  biens  ,  à 
l'exception  du  tiers  coutumier  des  en* 
fans  de  fon  premier  lit ,  parce  qu'il  ne 
pouvoit  pas  en  difpofer ,  ce  tiers  que 
ces  enfans  prélèvent,  ne  diminue-t-il  pas 
le  douaire  de  la  féconde  femme ,  puis- 
qu'il la  réduit  à  ne  rien  avoir  ? 

On  répond  ,  en  un  mot ,  que  quand  un 
mari  ne  pofTede  aucuns  autres  biens  que 
le  tiers  des  enfans  de  fon  premier  lit ,  il 
n'y  a  point  de  douaire  pour  la  féconde 
femme ,  &  qu'on  ne  peut  jamais  dire  , 
avec  raifon, qu'un  douaire  qui  n'a  point 
exifté  ait  pu  recevoir  quelque  diminu- 
tion. Et  pour  le  répéter  encore  une  fois,  il 
en  eu  enNormandie,</w  tiers  coutumier  des 
enfans  du  premier  lit,  comme  à  Paris  de 
Jimples  obligations ,  quoiqu'hypothéquai- 
res ,  dues  par  le  mari  avant  la  bénédic- 
tion nuptiale. 

Comme  à  Paris  ces  obligations  ne  di- 
minuent pas  le  douaire  coutumier  ,  le 
tiers  coutumier  ne  diminue  pas  non  plus 
en  Normandie  le  douaire  des  fécondes 
&  des  troiiiemes  femmes.  Ce  q^'il  faut 
entendre  quand  le  mari  a  des  biens  luffi- 
fanspour  payer  l'un  &c  l'antre. 

Et  comme  à  Paris  la  femme  perd  fon 
douaire  Coutumier  }  lorfque  le  mari  ne 
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laifle  précifément  de  bien  que  pour  payer 
les  obligations  hypothéquâmes  antérieu- 
res à  fon  mariage ,  la  femme  ,  en  Nor- 
mandie ,  n'a  point  auflî  de  douaire  quand 
îl  n'y  a  de  bien  que  ce  qu'il  en  faut  pour 
fournir  le  tiers  coutumier  aux  enfans  du 
premier  lit ,  à  moins  qu'on  ne  donne  , 
par  grâce  fpéciale  ,  pour  douaire  ,  à  la 
féconde  femme,  Tufiifruit  de  la  part  que 
fes  enfans  ont  dans  ce  tiers. 

Bafnage  ,  qui  a  toujours  perfîflé  dans 
fon  erreur,  en  foutenant  que  le  douaire 
de  la  féconde  femme  diminue  tellement 
en  Normandie  le  tiers  des  enfans  du  pre- 
mier.lit  9  que  le  douaire  doit  être  pris  fur 
ce  tiers ,  donne  pour  exemple  les  biens 
fubftitués  ,lefquels  ,  quoiqu'ils  ne  pufîent 
être  vendus  ,  engagés,  ni  hypothéqués, 
pouvoient  néanmoins  être  chargés  de  la 
reflitution  de  la  dot,  fuivant  la  No- 
velle  3  9 ,  chap.  i  o ,  &  la  Novelle  1 08  , 
chap.  i.  Voici  comme  il  s'en  explique 
fur  l'article  400  : 

Cela  fe  prouve  fort  bien  ,  dit-il ,  par  h 
Droit  Romain\  dont  C  autorité  tfl  d'autant 
plus  forte ,  que  notre  tiers  coutumier  femblc 
en  avoir  pris  fon  origine.  Car  encore  que  la, 
falcidie  ou  la  légitime ,  &  la  trebeliianique9 
nulio  oneregravari  >où*ent,  tamen  gra- 
vari  poterant  reftLutione  dotis  ,  &  do- 
nationispropternuptias.  Cette  donation  9 
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a  caufi  de  noces  ,  ejl  une  efpece  de  douaire  % 
fur- tout  [i  on  la  confidere  telle  quelle  eft 
réglée  par  les  dernier*  Empereurs»  Or ,  f ta- 
rant les  Nov elles 3 g  ,  chap.  10  ;  &  108  , 
chap.  1  y  lafalcidie  &  la  trebellianique  pou* 
voient  être  chargées  de  la  rejlitution  de  la 
dot  y  &  de  la  donation  à  caufi  de  noces.  Il 
faut  dire  la  même  chofi  du  douaire, 

C'eft  ainfi  qu'on  s'égare  ,  lorfqu'on  a 
pris  une  fois  un  mauvais  parti.  Il  eft  vrai 
que,  par  les  Loix  Romaines,  l'héritier 
inftitué  ,  grevé  de  fubftitution  envers  fes 
enfans  à  naître ,  pouvoit  faire  à  fa  femme 
les  avantages ,  &  lui  donner  fur  (gs  biens 
fubftitués  les  fûretés  ordinaires  &  con- 
venables à  fon  état  ;  parce  que  fans  cela 
il  lui  auroit  été  impofîible  de  fe  marier  ? 
&  par  conféquent  d'avoir  des  enfans. 

Mais  quand  cet  héritier ,  ainfi  grevé,' 
avoit  été  une  fois  marié,  &  avoit  eu  des 
enfans  de  fon  premier  lit ,  cette  queftion 
ceffoit  à  l'égard  d'une  féconde  femme 
qui  ne  pouvoit  prétendre  aucun  droit 
fur  ces  biens  ,  fi  ce  n'étoit  jufqu'à  con- 
currence de  ce  que  fes  enfans  pouvoient 
y  avoir  pour  leur  légitime  ;  enforte 
qu'elle  n'avoit  rien  à  y  demander  lorf- 
qu'elle  n  avoit  pas  d'enfans.  Et  c'eft  ici 
précifément  le  cas  ou  l'on  eft  en  Nor- 
mandie, puifque  la  queftion  eft  de  fa  voir 
fi  une  féconde  ou  tierce  femme  y  doit 
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avoir  fon  douaire  fur  le  tiers  des  enfans 

de  fon  mari  du  premier  lit? 

Cette  queftion  fe  préfenta  dans  la 
Maifon  de  Menelles  près  de  Vernon  ;  & 
ayant  été  portée  en  la  cinquième  Cham- 
bre des  Enquêtes  du  Parlement  de  Paris, 
il  y  eut  Arrêt  au  rapport  de  M.  Merault 
de  Villeron,  qui  jugea,  parles  raifons 
rapportées  ci-deflus  ,  contre  les  Com- 
mentateurs de  la  Coutume  de  Norman- 
die, qu'une  féconde  femme  ne  pouvoit  de- 
mander douaire  fur  le  tiers  des  enfans  d'un 
premier  lit. 

Ce  n'eft  pas  feulement  en  Normandie 
que  des  articles  de  Coutumes ,  qui  n'é- 
toient  pas  contraires,  le  font  devenus 
par  la  mauvaife  interprétation  que  les 
Praticiens  leur  ont  donnée.  La  même 
chofe  eft  arrivée  dans  toutes  les  Coutu- 
mes, &  même  dans  celle  de  Paris,comme 
on  le  va  voir. 

L'article  46 ,  &  le  267  de  cette  Cou- 
tume ,  font  conçus  en  ces  termes  : 

Le  gardien  noble  ou  bourgeois  nef  tenu 
payer  droit  de  relief  pour  les  héritages  féo- 
daux appartenant  aux  mineurs  ,  defquels 
il  efl  gardien  ;  mais  il  ejl  tenu  les  en  acquit- 
ter ,  s'il  en  eft  du  du  chef  def dits  mineurs. 

Le  gardien  noble  ,  demeurant  hors  la 
Ville  de  Paris  ou  dans  la  Ville  &  Faux- 
bourgs  d'icelle  ,   &  pareillement  le  gardien 
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bourgeois  a  Vadminifiration  des  meubles , 
&  fait  les  fruits  fans  durant  ladite  garde  , 
de  tous  Us  immeubles  ,  tant  héritages  que 
rente  appartenant  aux  mineurs ,  affis  en  la 
J  "ille ,  ou  dehors  ,  à  la  charge  de  payer  & 
acquitter  par  ledit  gardien  ,  les  dettes  & 
arrérages  de  rentes  que  doivent  lefdits  mi- 
neurs ,  les  nourrir  ,  alimenter  &  entretenir 
félon  leur  état  &  qualité  ;  payer  &  acquit' 
ter  les  charges  annuelles  que  doivent  les  héri- 
tages ;  &  iceux  héritages  entretenir  de  tou~ 
tes  réparations  viagères.   Et  en  fin  defdites 
gardes ,  rendre  lefdits  héritages  en  bon  état* 
Ces  deux  articles  font  conftamment 
très-clairs.    Cependant  peu  de   temps 
après  que  cette  Coutume  eût  été  réfor- 
mée ,  on  demanda  ,  en  interprétation  de 
ce  dernier  article  ,  fila  garde  des  mineurs 
devoit  s* étendre  aux  biens  qui  leur  étoient 
donnés  ,  &  aux  fucceffîons  directes  &  col- 
latérales qui  leur  échéent, 

Charondas,qui  écrivoit  fur  cette  Cou- 
tume ,  peu  de  temps  après  fa  réforma- 
tion, fut  d'avis  que  la  garde  ne  s'éten- 
doit  pas  aux  fucceffîons  collatérales  qui 
avenoient  aux  mineurs  ;  &  il  fonda  fa  dé- 
cifion  fur  deux  Arrêts  quil'avoientainfi 
jugé  dans  l'ancienne  Coutume,  l'un  du 
20  Mai  1 564  ,  &  l'autre  en  1  576 ,  pour 
les  héritiers  de  M.  Rouillard ,  Confeiller 
en  la  Cour*   Voici  les  paroles  de  cet 
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Auteur  ,  tirées  de  fon  Commentaire  fur 
les  articles  265  ,  266  ,  267,  268  , p.  190, 
à  la  fin  de  l'édition  de  1637: 

Quand  nous  parlons  ,  dit-il  ,  des  fruits 
du  bail  ou  garde  ,  il  faut  entendre  ceux  qui 
procèdent  des  héritages  fujets  au  bail ,  à 
f avoir  defquels  le  père  ou  mère  jouifjoit  au 
temps  de  fon  décès  ;  car  fi  depuis  advien- 
nent  en  ligne  collatérale  autres  héritages 
aux  mineurs  ,  ils  ne  tomberont  en  bail,  & 
n'en  fera  le  gardien  les  fruits  fiens.  Juxta 
Legem  4,  §.  û  extraneus  ,  Digeft.  de 
noxal.  a&ion.  Leg.  omnem  ,  Cod.  de 
bonis  maternis.  Leg.  quodfcitis,  Cod. 
de  bonis  quae  lib.  Arrêt  de  Van  i5y6 pour 
les  héritiers  de  M%  Rouillart ,  Confeiller  en 
la  Cour  ;  &  autre  précédent  du  20  Mai 
1564. 

Chopin, dans  fes  Commentaires  fur 
la  Coutume  d'Anjou ,  part.  1  ,  chap.  2  , 
n.  8,  p.  62  de  l'édition  de  1604 ,  a  fuivi 
Charondas ,  mais  en  marquant  en  même 
temps  qu'en  Anjou  la  garde  s?étend  à 
tous  les  biens  &  à  toutes  les  fucceflions 
qui  échéent  aux  mineurs.  Confiât,  dit-il, 
nobilem  cuflodem  rei  pupillaris  fruoluum 
lucro  affici  :  fed  qui d  de  laterali  hereditati 
impuberi  delatâ  pofl  cuftodiam  nobilem  fe- 
melinitam  &  acceptant?  Credunt plerique 
ejus  cufhdis  ufumfruflum  ad  novam  hanc 
fundorum  pofjeffwnem  fuccejforiam  non 
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pcrtinere  ;  fi  quidem  noto  juris  theoremate  , 
ufusfruclus ,  cujlodiœ  fequela  &  acceffîo^in- 
telligitur  fecundum  tcmpus  delatce  cujlodiœ 
nec  ad  alia  referri  bona  videtur ,  quam  qu<z 
pupillus  eo  ,  quo  frucluaria  tutela  agnita 
fit ,  du  pojfideret ,  Lege  4 ,  § .  fi  extraneus  9 
-Dig.  de  noxalib.  aclionib,  ad  hœc  nobilis 
cufiodis  ufusfrutlus  à  jure  fumpta  interpre- 
tatione  refpicit  maternas  facilitâtes ,  quœ- 
que  recia  ex  Uneâ ,  non  tranfverfd ,  ad  pupil- 
les devenerint.  Imperatoris  Leonis  Lege 
omnem ,  Cod.  de  bonis  maternis.  Lege 
quod  feitis.  Cod,  de  bonis  quae  lib.  Et  ita\ 
■  Senatus  judicio  decretum  audioyfub  annum 
i5j6  ,  fecundum  impubères  quofdam  Ja- 
cobi  Roularti  Senatoris  heredes  ,  ad  quos 
plufcula  aureliorum  latifundia  eo  jure  de- 
manarant.  In  Andibus  tamen  nobilis  cu/los9 
nullo  deferimine  fibi  queerit  omnes  pupilla- 
rium  herediorum  redit  us ,  undecumque  illa 
profecla  fint ,  à  tempore  nobilis  cujlodiœ  , 
§.92. 

Tronçon, qui  n'y  entendoit  pas  grande 
finette ,  a  fuivi  aufîi  Charondas ,  &  a  été 
jufqu'à  dire  que  les  fucceflions  directes 
qui  échéent  aux  mineurs  pendant  la 
garde ,  n'y  tomboient  pas.  En  la  Cou- 
tume de  Paris ,  cefl  une  difficulté ,  d'au- 
tant quelle  nen  difpqfe  ,  de  f avoir  fi  les 
fruits  des  héritages  ou  rentes  échues  aux 
mineurs  ,  en  fuccefjîon  directe  d'ayeul  ou 
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ayeule  >  appartiendront  aux  gardiens  no~ 
blés  ou  bourgeois,  advenus  depuis  la  garde 
&  pendant  icelle  ?  Il  y  a  diverjîté  d'avis. 
Les  uns  efliment  que  r article  26 7  ne  donne 
aux  gardiens  que  les  fruits  des  héritages 
appartenant  aux  mineurs  lors  de  Inaccepta- 
tion de  la  garde  ,  &  non  point  des  fuccef- 
jlons  échues  depuis  ;  car  pour  les  collatéra- 
les j  il  n'y  a  point  de  difficulté qu  elles  n'en- 
trent en  la  garde  ,  par  la  raifon  de  la  Loi 
omnem ,  au  Code  de  bonis  maternis;  de 
la  Loi  quod  feitis  ,  Cod.  de  bonis  quae 
liberis.  Au  contraire,  les  autres  foutien- 
nent  que  la  Coutume  e/l générale,  difpofant 
au  profit  du  gardien ,  de  tous  les  fruits 
des  immeubles  appartenant  aux  mineurs  ; 
que  le  mot  fe  doit  auffi-bien  entendre  pour 
le  futur  que  pour  le  préjent ,  étant  quejliorz 
de  fuccefjions directes  dy  afeen  dans, de f quelles. 
les  mineurs  font  réputés  faifis  du  vivant  dû 
leurs  ayeuls  ou  ayeules..,  ce  qui  n'efl  pas  de 
la  fucceffîon  collatérale.  Et  cette  derniers 
opinion  femble  à  quelques-uns  la  meilleure.  \ 
Ainfi  £  ordonne  la  Coutume  de  Péronne9 
article  223  ;  fî  le  furvivant  de  deux  per 
formes  nobles  conjoints  par  mariage ,  pren 
le  bail  des  enfans  mineurs  dudit  mariage  , 
il  a  les  meubles  defdits  mineurs  àfon  profit 
tant  ceux  qui  font  advenus  &  échus  durant 
le  temps  dyicelui  bail ,  que  ceux  advenus 
échus  auparavant.  Du  Mo  lin  ,  fur  l'an* 
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cienne  Coutume ,  §.32,  n.  5  >  tient  que 
Us  fruits  de  fucctjjîons  directes  ou  collaté- 
rales 9  qui  échéent  aux  mineurs  pendant  la 
garde  noble  ,  appartiennent  à  celui  qui  ta. 
acceptée  ;  mais  r opinion  contraire  de  Cho- 
pin ,  fur  la  Coutume  d'Anjou  ,  livre  z  , 
partie  1 ,  n,  8 ,  a  prévalu. 

Auzanet  fur  l'article  267,  &  du  Plef- 
fis  dans  fon  Traité  dixième  de  la  Garde, 
chap.  1 ,  fe  font  rangés  de  ce  parti.  Von 
demande ,  dit  du  Vleffis ,  fî  les  héritages 
qui  échéent  aux  mineurs  depuis  V ouverture 
de  la  garde ,  &  durant  icelle  ,  foit  par  fuc- 
ceffion  directe  ou  collatérale  9  ou  donation , 
entrent  dans  cet  ufufruit  du  gardien  ?  , .  « 
Quand  je  conjidere  que  dans  une  que/lion 
également  obfcure  de  part  &  d'autre  >  il  faut 
toujours  prendre  t  interprétation  plus  favo- 
rable y  que  ce  droit  de  garde  efl  odieux ,  & 
par  conféquent  ne  peut  être  étendu  ,  mais 
reflraint  tant  que  ton  peut ,  &  que  ce  rfejl 
autre  chofe ,  finon,  un  droit  que  la  Coutume 
donne  a" accepter  la  garde  ,  lorfquelle  efl 
échue  ;  droit  qui  ne  peut  comprendre  autre 
chofe  que  ce  qu  il  contient  dans  fon  échéance. 
Car  pour  dire  qu'il  comprendroit  auffi  ce 
qui  échéeroit  depuis  ,  il  en  auroit  fallu  une 
difpofition  expreffe.  Je  fuis  forcé  de  tenir 
.  que  la  garde  ne  comprend  que  les  héritages 
appartenant  aux  mineurs ,  lors  de  fon  ou- 
verture ,  de  quelque  ligne  qu'ils  foient ,  & 
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non  ceux  qui  leur  êchêent  depuis  ,  dont  le 
gardien  na  que  Cadminiflration  ,  comme 
des  meubles  ;  ou  bien ,  il  faut  faire  créer  un 
tuteur  pour  Us  adminiflrer. 

Enfin  de  RenufTon ,  dans  fon  Traité 
des  Gardes,  chap.  6  ,  nomb.  9 ,  dit  que 
tel  eu  l'ufage  dans  la  Coumme  de  Paris, 
fans  qu'on  pu:rTe  le  révoquer  en  doute, 
ce  qui  eft  vrai,  &  ce  qui  prouve  en 
même  temps  que  Terreur  prévaut  fou- 
vent  à  la  raifon. 

On  a  déjà  obfervé  en  plufieurs  en- 
droits que  les  mineurs  étant  hors  d'état 
de  deiTervir  leurs  fiefs,  les  Seigneurs.,  qui 
ne  comptoient  pas  de  telles  perfonnes 
pour  hommes  ou  pour  vajfaux  ,  faifoient 
faifir  les  fiefs  féodalement ,  &  en  perce- 
voient  les  fruits  ,  à  la  charge  de  nourrir 
&  d'entretenir  les  mineurs  félon  leui 
état  ;  ce  qui  étoit  au  fonds  une  véritable 
garde  feigneuriale. 

Comme  cette  efpece  de  garde  étoit 
préjudiciable  aux  mineurs,  l'ufage  s'in- 
troduifit  que  les  pères,  les  mères,  les 
aïeuls,  les  aïeules,  &  même  les  parens 
collatéraux  des  mineurs  feroient  admis 
deffervir  leurs  fiefs.  Et  comme  il  n'étoit 
pas  juite  que  ces  nouveaux  bailliftres  ou 
gardiens,  ferviffent  à  leurs  dépens  pour 
les  mineurs,  les  fruits  des  fiefs  leur  furent 
donnés  aux  mêmes  charges  &  conditions 
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que  les  Seigneurs  en  jouifloient  aupara- 
vant, 6c  qu'ils  en  jouiflent  encore  en 
Normandie. 

Or  comme  les  mineurs  étoient  autant 
dans  l'impuiflance  de  dvffervir  les  fiefs 
qui  leur  étoient  échus  en  Ugn:  collaté- 
rale ,  que  ceux  qui  leur  étoient  advenus 
en  ligne  directe ,  de-là  vient  que  parle 
Droit  général  de  tout  le  Royaume,  tous 
les  fiefs  des  mineurs  ,  de  quelque  ma- 
nière qu'ils  les  enflent ,  tomboient  en 
garde,  ce  qui  fut  enfuite  étendu  à  tous 
les  héritages  en  roture  ou  en  cenfive.  Et 
.c'efl  par  cette  raifon  que  Philippe  de 
Beaumanoir  a  écrit  dans  le  chapitre  iç 
des  Gardes,  de.  fes  Coutumes  de  Cler- 
mont  en  Beaiivoifi* ,  p.  86  ,  que  en  queU 
manière  que  fief  viengne  à  enfans  f ouf agie^  , 
fait  en  defeendant ,  ou  de  efchoite  decoflê  y 
li  b  ail  ap  ardent  au  plus  prochain  du  lignage 
..  es  en/ans,  mais  que  le  lignage  fait  du  cojlé 
L  dont  C héritage  m'ùet ,  chefl-à- dire ,  fe  perc 
&  mère  m'ùefl  ,  &  li  fief  défendant  aux 
I.  enfans  foufigie^  ,  &  il  y  a  des  fi zf s  de  par 
le  père  &  de  par  la  m^re  ,  li  plus  prochain 
appartenant  as  enfans  de  par  le  père  ,  foit 
,  homs  ,  foit  femme  ,  emportera  le  bail  des 
fiefs  de  pa  r  le  père  ,   &  ainjînt  liplus  pro- 
chain de  par  la  mère,  emportera  le  bail  des 
in  fans  qui  vendra  de  par  la  mère ,  &c. 

On  voit  par  l'article  qui  fuit ,  qui  eft 
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le  99  de  la  très-ancienne  Coutume ,  & 
rapporté  dans  le  procès-verbal  de  l'an- 
cienne ,  que  ce  droit  étoit  encore  pra- 
tiqué à  Paris  en  l'année  1 5 10 ,  quand  on 
procéda  à  la  rédaâion  de  l'ancienne  Cou- 
tume, 

Par  ladite  Coutume  générale ,  gardée  & 
obfervée  en  ladite  Prévôté  &  Vicomte  de 
Paris ,  hors  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Pa- 
ris ,  il  ejl  loijîble  au  plus  prochain  parent 

6  lignager  d'aucuns  en/ans  mineurs  nobles, 
en  ligne  collatérale  ,  d'accepter  le  bail  déf- 
aits mineurs;  &  tel  bailliflre  fait  les  fruits 
liens  des  héritages  defdits  mineurs,  à  la 
charge  de  payer  9  par  ledit  bailliflre ,  les 
dettes  que  doivent  lefdits  enfans  9  les  nour- 
rir &  alimenter  y  &  entretenir  les  héritages 
en  bon  état. 

Et  il  y  a  enfuite  dans  le  procès- verbal  : 
avons  dit  &  remontré  à  ceux  defdits  états  , 
que  félon  le  contenu  audit  article  ,  lequel 
on  avoit  auparavant  gardé  pour  Cou- 
tume ,  le  plus  prochain  en  ligne  collaté- 
rale y  parent  &  lignager  d'aucuns  enfans 
mineurs  nobles  ,  avoit  &  pouvoit  accepter 
le  bail  defdits  mineurs ,  à  la  charge  de  les 
nourrir  &  entretenir  félon  leur  état ,  &fai- 
foit  les  fruits  fie ns  des  héritages  apparte- 
nant aux  dits  mineurs ,  &  les  appliquait  à 
fon  prof t  durant  le  temps  dudit  bail,  &  fou- 
vent  délaijfoit  les  héritages  defdits  mineurs 

en 
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en  r  v  ,  i/o/zr  df:^  lef- 

dits  mineurs  venus  en  âge  y  avoit  grand 
procès,  qui  étoit  grandement  préjudiciable 
à  plujiiurs  étant  mineurs  en  ladite  Prévôté 
&  Vicomte.  Car  ,  au  moyen  dudit  bail , 
lefdits  mineurs  perdoient  les  fruits  & 
levées  de  leurs  héritages  échus  pendant 
leur  minorité,  qui  étoit  chofe  contraire  à 
bonne  raifon  &  à  équité,  A  cette  caufe/i// 
par  nous  demandé  aux  gens  d^Eglife  , 
Nobles ,  Avocats ,  Praticiens  &  autres  du 
Tiers-Etat ,  leur  avis  fur  ce  ;  que  tous  con* 
cordablement  furent  d'opinion  que  ledit 
article  devoit  être  rayé  &  mis  hors  dudit 
cahier  ;  ce  qui  a  été  fait. 

Ces  mots ,  car  au  moyen  dudit  bail ,  lef- 
dits mineurs  perdoient  les  fuits  &  levées  de 
leurs  héritages  échus  pendant  leur  minorité , 
font  à  remarquer  ,  &:  prouvent  manifes- 
tement que  tout  ce  qui  advenoit  aux  mi- 
neurs pendant  leur  bas  âge  &c  leur  bail , 
y  tomboit  fans  aucune  diftin&ion,  à  Pa- 
ris, avant  la  rédaction  de  l'ancienneCou- 
!  tume  ,  en  1  510. 

Ce  fut  à  l'occafion  des  articles  99  Se 
10 1  ,  de  l'ancienne  Coutume,  que  cette 
1  matière  commença  d'être  brouillce. 
Voici  comme  ils  font  conçus  : 

Par  la  Coutume  générale  de  la  Prévôté 
&  Vicomte  de  Paris,  hors  ladite  Ville  & 
fauxbourgs .,  ilefl  loifible  aux  père  &  men% 
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ayeul  eu  ayeule  nobles  ,  accepter  la  garde 
noble  de  leurs  enfans  en  ligne  directe  ,  après 
le  trépas  des  père  ou  mère  defdits  enfans. 
Et  font  les  gardiens  les  fruits  leurs  des 
héritages , rentes  ck  revenus  appartenans 
auxdiis  mineurs ,  à  la  charge  ,  &c. 

Par  la  Coutume  tenue  &  gardée  en  la 
Ville  de  Paris ,  quand  l'un  des.  deux  con- 
joints enfemble  par  mariage  ,  va  de  vie  à. 
trépas ,  délaiffant  aucuns  de  leurs  enfans 
mineurs  ,  il  efl  loifible  au  furvivant  £  ac- 
cepter la  garde  bourgeoife  ,  gouvernement 
&  adminif  ration  defdits  mineurs  ,  &  de 
leurs  biens  meubles  6v  immeubles  en 
jugement  ;  &  en  ce  faifant ,  faire  par  ledit 
furvivant  les  fruits  &  revenus  defdits  mi~ 
neurs  fiens ,  en  nourrijjant ,  &c. 

Ces  deux  articles  étoient  très -clairs. 
Selon  le  IOQ ,  les  gardiens  nobles  dévoient 
faire  les  fruits  leurs  des  héritages ,  rentes  & 
revenus  appartenans  auxdlts  mineurs.  Et 
félon  le  loi  ,  lz  gardien  bourgeois  devolt 
avoir  le  gouvernement  &  Padmlnlflration 
defdits  mineurs  &  de  leurs  biens  meubles 
&  immeubles ,  &  faire  les  fruits  &  revenus 
fiens  des  héritages  defdits  mineurs, 

S'ily  avoit  eu  quelque  différence  entré 
les  biens  que  les  mineurs  auroient  à  l'ou- 
verture de  la  garde  ,  &  ceux  qui  leur 
échéeroient  depuis  pendant  la  garde,  les 
Rédacleurs  n'auroienr  pas  manqué  de  la 
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marquer.  Et  comme  ils  le  font  expli- 
qués en  termes  généraux  &  fans  diftinc- 
lion  ,  c'eft  une  grande  preuve  que  leur 
intention  étoit  que  tous  les  biens  des 
mineurs  tombaiïent  en  garde ,  en  quel- 
que temps  qu'ils  leur  fuflent  échus. 

Cependant  cinquante  années ,  ou  en- 
viron ,  depuis  la  rédaclion  de  cette  Cou- 
tume ,  de  l'année  15 10,  on  s'avifa  de 
former  le  doute  de  favoir  il  les  biens  qui 
cchéent  aux  mineurs  pendant  Ja  garde  , 
y  tomboient  ?  Et  fi  l'on  en  croit  Cha- 
rondas ,  la  queftion  ayant  été  portée  en 
la  Cour  ,  il  y  eut  deux  Arrêts ,  l'un 
rendu  en  1 564 ,  &  l'autre  en  1  576  ,  qui 
décidèrent  que  les  gardiens  ne  faifohnt 
pas  Us  fruits  leurs  de  ces  fortes  de  biens.  Ce 
qui  fut  décidé  contre  l'avis  de  du  Molin, 
cjui  avoit  été  d'un  fentiment  contraire 
dans  fon  Commentaire  fur  l'ancienne 
Coutume.  Car  il  faut  remarquer  que  du 
Molin  eft  mort  avant  la  reformation. 

Voici  comme  il  s'étoit  expliqué  à  ce 
*fujet  dans  ion  Commentaire  fur  l'art.  32. 
de  l'ancienne  Coutume,  il  5 ,  avant  que 
ces  deux  Arrêts  eufient  été  rendus  : 

Secundo  ,  quœro  utrum  hujufmodi  cuflo- 
dia  extendatur  ad  alia  feuda ,  quam  ad  ea  y 
qua  obvemrunt  pupillo  ex  lima  direcla* 
Refpondeo  ad  hac  ,  extendi ,  quoeumque 
4'uulo ,  five  fuççcfjionis  laieralis ,  aut  col- 
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Literalis  ,  Jive  legati  ,  aut  donationis  ,  ad 
pupiLlum  pertincant.  Irr.b  nedu-n  ad  ta  qu<z 
pertinent  pupillo  tempore  cuflodiœ  delatœ  , 
vel  agnitee  &  acceptât^  in  judicio  ;  fed 
ctiam  ad  omnia  ,  quœ  pojl  acceptatam  euf- 
todiarn  obvtniunt ,  quoeumque  tituio ,  vel 
modo  ,  quia  confuetudo  non  dijlinguit,  &c. 
Quand  on  travailla,   en  1580,  à  la 
réformation  de  cette  Coutume  ,  cette 
queftion  fut  une  de  celles  qui  furent  le 
plus  agitées   &   examinées  ;  &  enfin, 
après  une  mûre  délibération, les  gardiens 
qui  étoient  en  quelque  façon  Juges  dans 
leur  propre  caufe,  la  décidèrent  fuivant 
l'avis  de  du  Moîin  qui  leur  étoit  favora- 
ble, &C  qui  étoit  auiîi  le  plus  juridique  ; 
entorte  que  la  décifion  des  deux  Arrêts 
qui  avoient  jugé  le  contraire  en  1 5646c 
1576,  furentiérement  rejettée.  Et  afin 
que  l'article  267  de  la  nouvelle  Cou- 
tume que  l'on  compofoit  des  articles  99  < 
&  101  de  l'ancienne ,  fut  à  cet  égard  li 
clair  &c  fi  net  que  l'on  ne  pût  plus  repro- 
poier  à  l'avenir  la  difficulté  qui  venoit 
c'erre  terminée  fi  folemnellement ,  il  fut 
ordonné  qu'il  y  auroit  réformation.  Et 
au  lieu  que  dans  les  articles  ioo&:  10 1  , 
il  y  avoit  feulement,  que  Le  gardien  fai- 
s  fruits  fiens  des  héritages  ,  rentes  & 
revenus  des  mineurs,  il  tut  arrêté  qu'on 
ciettroit  dans  l'article  277  de  la  nouvelle 
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Coutume  ,  que  le  gardien  noble  ou  bour- 
geois feroit  les  fnCits  Jiens  durant  ladite 
garde  de  TOUS  les  immeubles ,  tant  héri- 
tages que  rente  appartenant  auxdits  mi- 
neurs. Ce  qui  paroît  manifeftement  en 
conférant  le  nouvel  article  avec  les  an- 
ciens. 

Quand  du  Molin  écrivit  fur  l'ancienne 
Coutume,  que  tous  les  biens  qui  échéent 
aux  mineurs  pendant  la  garde  ,  y  tom- 
boient ,  tel  éîoit  conftamment  l'ufage 
de  fon  temps  ,  fuivant  l'ancien  Droit  de 
la  France  ;  mais  on  propofa  alors  une 
autre  queftion  ,  qui  Rit  de  favoir  fï  les 
pères  &  les  mères  dévoient  le  relief 
pour  les  fiefs  de  leurs  enfans  y  dont  ils 
faifoient  les  fruits  leurs  comme  gardiens. 
Et  comme  le  père  eft  étranger  par  rap- 
port au  fief  qui  vient  à  fon  enfant  parle 
décès  de  fa  mère ,  &l  la  mère  étrangère 
par  rapport  au  fief  qui  échet  à  fon  en- 
fant comme  héritier  de  fon  père ,  il  fem- 
bloit  que  le  père  &  la  mère  ne  dévoient 
pas ,  dans  ce  cas  ,  être  de  meilleure  con- 
dition que  des  collatéraux  ,  &  que  dans 
les  règles  ils  ne  pouvoient  fe  difpenfer  de 
payer  le  relief  aux  Seigneurs.  Et  en  effet 
l'article  32  de  l'ancienne  Coutume  or- 
donnoit  ,  fans  diftinclion  ,  que  le  gar- 
dien d'aucuns  enfans  mineurs ,  faifant  les 
fruits  Jlens ,  était  tenu  de  payer  droit  de 
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relief  pour  les  héritages  féodaux  apparu* 
nant  à  iceux  mineurs. 

Du  Molin  ,  à  qui  rien  n'échâppoity 
traita  encore  cette  queftion  fur  Fart.  32. 
de  l'ancienne  Coutume ,  n.  7  &  8 ,  &  il 
diftinguà  très- bien  de  la  manière  qui  fuit. 

Ou  le  mineur  qui  tombe  en  garde ,  n'a 
que  les  fiefs  qui  lui  font  échus  en  ligne 
dire&e  ;  &  pour  lors  le  furvi  vant  du  père 
ou  de  la  mère  ne  doit  aucun  relief,  ni  du 
chef  du  mineur  qui  n'en  doit  pas  ,  ni , 
pour  ainfi  dire  ,  du  chef  de  la  garde. 

Mais  ii  ,  poflérieurement  à  l'ouver- 
ture de  la  garde ,  il  échet  quelque  fief  au 
mineur  ,  par  le  décès  d'un  collatéral,  ou 
fi  quelquWîi  lui  donne  un  fief ',  le  gardien 
en  ligne  dire&e,  ne  devra  point  de  relief 
du  chef  de  la  garde,  mais  feulement  du 
chef  du  mineur ,  lequel  en  fera  acquitté. 

Intuitu  pietatis  ,  dit  cet  Auteur  ,  &  ut 
odium  hujus  relevii  pofl  quam  in  aliquo  , 
vel  plus  juflo  opetatur  ,  in  reliquo  quan> 
tumfieri  potefi  refringatur  ;  concludo  qtiod 
in  ftudis  pojlea  obvenientibus  nullum  debe* 
tur  relevium ,  ex  capite  cuflodice  ,fedfolum 
ex  capite  acquifitionis  ,  &c. 

Quand  on  procéda  à  la  reformatai 
de  la  Coutume,  cette  même queflion fui 
agitée  ;  &  l'avis  de  du  Molin  ayant  pré 
valu ,  on  fit  l'article  46  ,  qui  porte,  qu< 
le  gardien  noble  ou  bourgeois  nef  tenu  payt 


de  la  Préface;      317 

droit  de  relief  pour  les  héritages  féodaux 
appartenant  aux  mineurs  defquels  il  ejl gar- 
dien ,  mais  il  ejl  tenu  les  en  acquitter  s'il  en 
c/l  dû  du  chef  defdits  mineurs. 

Cet  article  étant  pris  des  paroles  de  du 
Molin  ,  qui  viennent  d'être  rapportées  , 
c'eft  constamment  par  ces  mêmes  paro- 
les qu'il  doit  être  interprété.  Et  comme 
cet  Auteur  y  dit  que  le  père  &  la  mère 
gardien  ne  doivent  point  de  relief  pour 
les  fiefs  échus  aux  mineurs  en  liîine  di- 

a 

rette  ,  mais  qu'ils  en  doivent  pour  les 
fiefs  que  les  mineurs  ont  acquis  pendant 
la  garde  ,  ou  qui  leur  font  échus  en  ligne 
collatérale ,  ce  qui  ne  peut  être  ,  à  moins 
que  les  fiefs  acquis  parles  mineurs,  ou 
qui  leur  font  échus  en  ligne  collatérale  ,  ne 
tombent  en  garde  ;  il  s'enfuit  que  les  lié- 
formateurs  ,  en  rédigeant  cet  article, 
ont  voulu  décider  que  les  gardiens  en 
ligne  direde  ne  doivent  aucun  relief 
pour  les  fiefs  échus  à  leurs  mineurs  par 
le  décès  des  pères ,  mères  ,  aïeuls  ou 
aïeules  ,  mais  qu'ils  le  doivent  pour  les 
fiefs  acquis  par  les  mineurs  pendant  la 
garde ,  ou  qui  leur  font  échus  en  ligne 
collatérale ,  en  nous  marquant  par-là  , 
que  tous  les  fiefs  qui  aviennent  aux  mi- 
neurs par  vente ,  donation  ou  fucceifïon 
collatérale,  pendant  la  garde  ,  y  tom- 
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bent,commeles  biens  échus  aux  mineurs 
en  ligne  direcle. 

Du  PlefTis  ,  qui  a  bien  fenti  cette  ob- 
jection fans  en  connoître  toute  la  force, 
a  tâché  de  l'éluder  ;  &c  pour  y  répondre , 
il  a  dit  qu'il  itoit  obligé  de  rcconnoître  que 
la  quefion  ne  fe  pouvait  abfolumcnt  déci- 
der par  la  Coutume,  ny  en  ayant  pas  un 
feul  mot  ,fî  ce  n'efl  l'argument  que  Von  voit' 
droit  vrer  de  l'article  A& ,  qui  dit  que  le 
gardien  ne  doit  point  de  relief  pour  les 
fiefs  des  mineurs  dont  il  eft  gardien  , 
mais  qu'il  eft  tenu  de  les  en  acquitter, 
s'il  eft  dû,  du  chef  defdits  mineurs.  Et 
de  ces  derniers  mots }  on  préfume  que  n  étant 
point  dû  de  relief  pour  les  fiefs  échus  en  di- 
recte ,  il  faut  que  la  Coutume  ait  entendu 
parler  des  fiefs  échus  en  collatérale  aux 
mineurs  durant  la  garde.  Or  il  ny  a  pas 
d'apparence  qu'elle  impofdt  au  gardien  uni 
charge  due  à  caufe  d'une  fucceffîon  nou- 
vellement échue ,  fi  elle  ne  vouloit  pas  en 
même  temps  qiCil  en  profitât. 

Mais  je  réponds  ,  dit-il  ,  que  f  article 
peut  avoir  un  autre  fens ;  [avoir,  que  le 
gardien  ne  devant  point  de  relief  de  fon  chef, 
ce/là-dire,  à  caufe  de  la  garde  qu'il  re- 
cueille, il  en  peut  devoir  du  chef  des  mi* 
neurs  ,  CV  e(l  tenu  de  Us  en  acquitter  ;  c'efl- 
à-dire  9  les  reliefs  du  temps  des  père  &  men 
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des  mineurs ,  &  qui  font  une  de  leurs  dettes 
mobi lia  1res ,  joint  qiiau  Vexin- François  le 
relief  étant  du  en  dlrecle ,  l'article  fe  pour- 
rolt  référer  en  ce  cas. 

Tout  cela  eft  pitoyable ...  Et  c'eft  un 
fait  avancé  fans  raifon  ,  que  la  queftion 
propofée  ne  peut  abfolument  fe  décider 
par  la  Coutume  ,  puifque  l'article  267 
l'a  décidé  très-nettement,  en  ordonnant 
que  TOUS  lis  biens  des  mineurs  tomberont 
en  garde ,  &  que  les  gardiens  en  feront  les 
fruits  leurs  ;  au  lieu  que  dans  les  art.  99 
ck  1  o  1  de  l'ancienne  Coutume ,  il  y  avoir, 
feulement  que  les  gardiens  ferolent  les 
fruits  leurs  ,  des  immeubles  &  des  revenus 
des  mineurs.  Si  du  Plellis  en  conférant 
cet  article  avec  les  99  &  101  de  l'an- 
cienne Coutume  ,  avoit  remarqué  que 
ce  mot  tous  avoit  été  ajouté  ,  il  n'au- 
roit  pas  apurement  parlé  de  la  forte. 

D'ailleurs  ,  n'eft  ce  pas  fe  moquer  que 
de  dire  que  l'article   267  peut  être  en- 
tendu des  reliefs  dus  par  les  mineurs  en 
garde,  du  chef  de  leurs  pères  ,  mères,, 
aïeuls  ou  aïeules  décédés,  ou  pour  les 
fiefs  régis  par  la  Coutume  du  Vexin  ,  qui 
font  ceux  de  Gonelle?  Où  pouvoit  erre- 
à  cet  égard  la  difficulté,  la  Coutume  dé- 
cidant que  le  gardien  doit  acquitter  le  mi-- 
neur  de  toutes  ces  fortes  de  dettes  mobi* 
liaires, . 
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La  difficulté  ne  pouvoit  donc  tomber 
qu'à  l'égard  des  fiefs  acquis  par  Us  mineurs 
pendant  leur  garde  9  ou  qui  leur  étoient 
échus  en  ligne  collatérale ,  pour  lefquels 
ils  dévoient  le  relief  de  leur  chef.  Et  l'ar- 
ticle 267  a  très  bien  décidé  ,  après  du 
Molin  ,  que  puifque  le  gardien  gagnoit 
les  fruits  de  ces  fortes  de  fiefs ,  il  devoir, 
en  payer  le  relief  en  l'acquit  des  mi- 
neurs. 

Pour  le  répéter  encore  une  fois ,  il  faut 
donc  tenir  pour  très-confiant ,  que  tous 
les  fiefs  qui  aviennent  ou  échéent  à  un 
mineur  en  garde ,  tombent  dans  la  garde  ; 
&  tel  a  été  l'avis  de  pluiieurs  de  nos 
Auteurs. 

Chopin  y  dans  fon  Commentaire  fur 
la  Coutume  de  Paris  ,  livre  2 ,  titre  7  , 
nombre  6  9  à  la  fin ,  propofe  la  queflion 
de  fa  voir  li  le  père  ou  autre  qui  a  accepté 
la  garde  en  jugement,  efl  obligé  de  s'im- 
mifeer  ,  au  nom  de  fon  mineur  ,  aux 
fuccefïions  qui  lui  échéent,  &  de  fe  char- 
ger ainfi  d'acquitter  le  mineur  de  toute! 
les  dettes  dont  il  pourroit  être  tenu  poui 
raifon  de  cette  fuccefîion.  Et  il  décid< 
que  le  gardien  n'y  efl  pas  obligé  ;  ce  qui 
fait  affez  connoître  que  cet  Auteur  étoil 
perfuadé  que  tout  ce  qui  échet  au  mi- 
neur pendant  la  garde ,  y  tomboit. 

Sed  quiaP arijiiiilibtrotum  cujlosfruitl 
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OMNIBUS  corum  rébus  Joli ,  vidcamus  fai- 
te m  mifccrc  ne  is  cogaturfe  novez  cuidam  im- 
puberum  hère  dit  ati ,  quo  hereditariis  credi- 
toribus  fia pecunia  fatisfiat \  jEquitas plane 
fuadet  eum  qui  conjulto  inierit  ejufmodi 
cujlodiam ,  cum  pupilli  debitorum  mole  n  on 
premtrctur  ,  nihilo  gravius  urgerl  ad  re- 
centem  lureditatemyquœ.  onerojiorfit,  agnof- 
cendam  ,  quam  maritum  qui  uxoriis  anti- 
qui  oribus  debiùs  lege  alligatus  ejl  munici- 
pale Haud  ideo  enim  ijle, poflerius  delatam 
uxori  hereditatem  cape/cet  invituSyCujus  ergo 
hereditariis  oneribus  immergatur.  At  repu- 
diatee  illius  alieno  are  eximetur,  Uù  judi- 
ciario  G  allia  ufu  protritum  efl ,  ex  Papi- 
niani  ratione  >  in  Lege  hereditatem,  D.  de 
donationibus. 

Bacquet ,  dans  Ton  Traité  des  Francs- 
Fiefs  ,  part.  1  ,  chap.  10  ,  nomb.  10,  a 
été  de  môme  avis.  Si,  dit-il,  pendant  le 
temps  de  la  garde  noble  ou  bourgeoife  ad- 
\iennent  aux  mineurs  des  fuccejjions  direc- 
tes ou  collatérales  ,  les  gardiens  ont  Cad- 
miniflration  des  meubles  def dites fuccejjions  y 
&  font  leurs  Us  fruits  de  tous  les  immeubles 
d' ice  lies  fuc  ce  (fions ,  tant  héritages  que  ren- 
tes, aux  charges  portées  par  Cart.  z 6 y  de 
la  nouvelle  Coutume  de  Paris  ,  &c. 

Et  enfin  Guerin  s'eft  rangé  implicite- 
ment de  ce  parti ,  dans  Ton  Commen- 
taire fur  l'article  167  >  en  ces  termes  : 
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Quidji  pendente  cujlodid  hereditas  ad  pu- 
pillum  pcrvencrit ,  utrum  cufios  cogendus 
Jît ,  nec  ne  in  his  euftodiam  quœren.  Pro 
afflrmativa  allegari  potejl  9  fenatus-conful- 
tum  fi  quis  omirTâ  cauiâ  teftaménti,  quo  is 
qui  om'ijfd  caufd  tejlamenti  hereditatem  ab 
intejlato  adit ,  le  gâta  nihilominus  prœflare 
tenetur.  Eadem  ratione  cogendum  cujlodem 
corum  bonorum  cuflodiam  quczrere  ,  yel 
as  alienum  delatœ  pupillo  htnditatis  9fol- 
yere.  Aliter ,  &  recle  ,  fentit  Chopinus  velutl 
maritus  pendente  matrimonio  ,  hereditatem 
uxori  dilatant  agnofetre  non  temturinvitus9 
fed  ea  repudiata ,  ejus  are  alieno  liberatur 
ex  decijione  Legis  hereditatem ,  D.  de 
donationibus  ,  oui  addi  poteji *9  Leg.  2  y 
C.  de  condi&ione  ob  cauf.  dat.  Stam- 
durn  Cujaciwn  ,  quœ.  huic  hypothefi  magis 
propinquat  Et  ea  meo  judicio  ratio  efl  y 
quia  cufios  ,  qtiœjîta  cuflodia  ,  in  œs  alie- 
num prczfcns  folurnfe  obligat ,  non  in  fu- 
turum  de  quo  non  cogitavit.  Voyez  ci- 
après  au  §. . ,  . 
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S-  i  ». 

Qu'il  efl  néceffaire  de  confulur  les  Procès- 
verbaux  de  réformation  des  Coutumes ,  & 
de  conférer  les  nouvelles  avec  les  ancien» 
nés  &  avec  leurs  Procès-verbaux. 

L'on  a  déjà  fait  voir  ,  dans  le  §.  pré- 
cédent ,  lorfque  Ton  a  conféré  l'art.  167 
de  la  nouvelle  Coutume  de  Paris,  avec 
les  99  &  101  de  l'ancienne,  d'où  il  a 
été  pris,  que  dans  les  articles  99  Ôt  101 
de  l'ancienne  Co#ime  ,  il  y  avoit  feu- 
lement, que  les  gardiens  fer  oient  les  fruits 
leurs  des  héritages  &  revenus  des  mineurs  ; 
&  pour  ôter  tout  prétexte  de  chicaner  , 
il  fut  mis  ,  dans  l'article  267 ,  pour  nou- 
velle Coutume,  que  les  gardiens  feroienù 
les  fruits  leurs  de  TOUS  Us  héritages  &  les 
revenus  des  mineurs  ,  ce  qui  comprenoit 
tout.  Ainfi  ,  c'eft  ridiculement  qu'on  a 
demandé  depuis,  fi  tous  les  héritages  & 
les  revenus  des  mineurs  tomboient  en  garde; 
&  encore  plus  ridiculement ,  qu'on  a  dé- 
cidé que  tous  leurs  héritages  ,  oc  les  reve- 
nus des  mineurs ,  n'y  tomboient  pas  ? 

Voici  un  autre  exemple  qui  achèvera 
de  prouver  combien  la  conférence  que 
l'on  propofe  eft  non  feulement  utile , 
mais  néceflaire. 

i- 'article  1 68  &  le  185  de  la  Coutume 
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du  Poitou  ,  que  l'on  peut  mettre  au  nom- 
bre des  plus  mal  rédigées ,  font  ainfi  con- 
çus : 

i6§.  Si  après  que  ledit  homme  tenant 
par  hommage  plein  y  efl  allé  de  vie  à  trépas , 
&  dedans  ledit  an  ?  ledit  Seigneur  duquel 
Von  tenoit  par  hommage  plein  ^  va  auffi  de 
vie  à  trépas  ,  6*  par  ainfi  court  f on  fief  en 
rachat ,  les  héritiers  dudit  homme  tenant 
hommage  plein  ,  feront  tenus  de  payer  ledit 
cheval  deferviceau  Seigneur  ,  qui  lèvera  le 
rachat  du  fief  lige ,  de  qui  étoient  tenues  Us 
chofes  par  hommage  plein  ;  &  outre  ce  ,  de- 
vroient  les  héritiers  dudit  homme  tenant  à 
hommage  plein  9  au  Seigneur  qui  levé  le  ra- 
chat ,  un  cheval  traverfant ,  par  la  mort  du 
Seigneur  lige ,  de  qui  les  chofes  font  tenues  ; 
&  ainfi  y  le  Seigneur  qui  levé  ledit  rachat 
aura  deux  chevaux, 

185.  L 'hommage plein ,  fous  hommage 
lige  y  ne  doit  cheval  traverfant ,  pourvu 
que  ce  nefoit  un  pays  où  les  pleins  courrent 
en  rachat;  mais  audit  pays  fer  oit  du  demi* 
theval  )  fi  un  vaffal  ou  fon  héritier  chan- 
gent en  un  an ,  pourvu  que  le  plein  coure  e/ 
rachat. 

Selon  le  premier  de  ces  deux  articles, 
lorfque  celui  qui  pofiede  un  fief  à  hom- 
mage plein,  eft  décédé,  que  le  Seignem 
dont  il  le  tenoit  eft  aufîi  enfuite  décéd< 
dans  l'année,  àc  que  le  fief  de  ce  premiei 
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Seigneur  féodal  court  en  rachat  au  pro- 
fit du  fécond  Seigneur  lige  &  Supérieur , 
les  héritiers  de  l'homme  tenant  par  hom- 
mage plein  ,  (ont  tenus  de  payer  un  che- 
val de fervice  au  Seigneur  médiat  qui  levé 
le  rachat  du  fief  lige  ;  &  ils  lui  doivent 
encore  un  cheval  traverfant  ,  à  caufe  du 
décès  du  Seigneur  féodal  immédiat  ;  en- 
forte  que  le  Seigneur  lige  ,  médiat  &  fu- 
zerain  ,  enlevant  ainfile  rachat  du  fief 
tenu  ligement  de  lui,  prend  deux  che- 
vaux. 

Et  feloo  l'article  185  ,  celui  qui  tient 
par  hommage  plein  ne  doit  pas  régulière- 
ment de  cheval  traverfant ,  à  moins  que 
ce  ne  foit  au  pays  où  les  pleins  courent 
en  rachat ,  auquel  eft  dû  demi-cheval , 
lorfqu'un  vaffalou  fon héritier  changent 
en  un  an ,  pourvu  ,  ajoute  encore  l'ar- 
ticle ,  que  le  plein  coure  en  rachat. 

Rat ,  embarraflé  dans  la  conciliation 
de  ces  deux  difpofitions,  a  fait  la  note 
qui  fuit  fur  l'article  185.  Pugnare ,  dit-il , 
videtur  hic  articulus,  ubi  vaffalli  jimplicis 
h  très  ,  qui  feudum  fimplex  fu  b  ligio  tenuit  y 
mortuo  Domino  ligio  intra  annum  vaffalli 
plani  yfuperiori  Domino  vafjalli  defuncli 
ad  duos  equos  erit  obnoxius ,  quorum  pri- 
mus  morte  fubvafTalli,  fecundus  verè, 
qui  tranfverfalis  dicitur ,  VASSALLI  LIGït 
MORTE   DEBETUR  ,  qui  cefjante  alioqui 
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caufa  rachaptiy  ad  heredes  ligii  pertinent* 
Cogitabis  igitur  unde  poffis  horum  locorwn 
concordiam  co/ligere  ,  nifi  hanc  confuetudi- 
nem  localem  dicas  ,  in  eâ  patriâ  de-  quafit 
fermo  fupra  ,  articulo  i8$* 

Baraud  ,  dans  fon  Commentaire  fur 
cette  Coutume  9  tit.  i  ,  des  Fiefs  &  Jurif- 
diclions ,  chap.  16  ,  nomb.  23  ,  p.  1  57, 
s'eft  contenté  d'obferver ,  à  l'occafion  de 
cet  article,  que  l'hommage  plein ,  fous 
hommage  lige  ,  ne  doit  cheval  traverfant  , 
pourvu  que  ce  foit/  au  pays  où  les  pleins 
courent  en  rachat  ;  car  audit  pays  fer  oit 
dû  cheval  fi  un  vaffaloufon  héritier  chan- 
gent en  un  an  ;  pourvu  auffi  que  le  plein 
coure  en  rachat ,  ce  qui  n'eft  guère  plus 
clair  que  le  texte. 

Theveneau,  pages  166  &167,  a  été 
d'avis  que  l'article  185  a  été  mis  pour 
fervir  d'exception  aux  168  &  169. 

Et  enfin  Jean  Lelet  a  fuivi  l'opinion  de 
Rat,  en  difant  que  l'article  185  fe  doit 
prendre  pour  une  Coutume  locale  des 
lieux  dont  il  parle  dans  l'article  183. 

Mais  ces  conciliations  font  manifefte- 
ment  mauvaifes,  puifque  les  textes  n'ei 
deviennent  pas  plus  clairs  ni  plus  intel- 
ligibles. 

L'diticle  185,  dit  Rat  &  Lelet,  fe 
doit  prendre  pour  une  Coutume  local< 
des  lieux  dont  il  eft  parlé  dans  l'art,  183, 
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Cela  eft-il  vrai?  Il  n'y  a  qu'à  conférer 
ces  deux  articles ,  &  on  le  verra. 

Le  183  ,  dit  q\\au  pays  de  Gaftinc% 
celui  qui  tient  à  hommage  plein  9  doit  à 
V héritier  ou  fucceffeur  de  fon  Seigneur,  qui 
femblablement.  tenoit  par  hommage  plein  , 
par  la  mort  ou  mutation  de  fondit  Sei- 
gneur ,  un  cheval  de  fervice  ,  &:  le  doit 
des  ladite  mort  ou  mutation  ,  &'  non  pas 
a  la  fin  de  Van  ,  comme  celui  qui  eft  dû 
par  la  mort  ou  mutation  de  vaUal.  Mais 
Ji  le  Seigneur  à  qui  on  fa  f oit  l'hommage 
plein ,  tenoit  de  fon  Seigneur  à  hommage 
lige  ,  &c  ladite  terre  couroit  en  rachat  % 
ledit  cheval  fera  à  celui  à  qui  eft  ledit 
.rachat ,  &c  eft  appelle  cheval  traverfant. 
Et  en  tous  cas  que  le  cheval  ejl  du  ,  foit  de 
fervict ,  ou  traversant ,  par  un  hommage 
riefl  du  qii  un  feul  cheval,  fuppofé  quily 
eût  plufieurs  maifons  ou  borderies. 

Au  pays  de  Gaftine,par  Coutume 
locale  ,  ii  celui  qui  tient  un  fief  à  hom- 
mage pbin ,  perd  fon  Seigneur  féodal, 
il  doit  un  cheval  pour  cette  mutation 
arrivée  au  fief  dominant ,  &C  il  le  doit 
dès  rinftant  de  la  mort  ou  de  la  muta- 
tion ;  mais  comme  il  pouvoit  être  que 
,  le  Seigneur  féodal  décédé  tenoit  fon  fief 
de  fon  Seigneur  fupérieur  f  ou  par  hom~ 
mage  plein ,  ou  par  hommage  lige ,  on  % 
diftingué, 
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Si  le  Seigneur  féodal  prédécédé,  te- 
noir  fon  fief  par  hommage  plein  ,  le  che- 
val fera  payé  à  fon  héritier  ,  6c  fera 
nommé  cheval  de  fervice. 

Et  fi ,  au  contraire  ,  le  Seigneur  féo- 
dal prédécédé,  tenoit  fon  fief  à  hom- 
mage lige;  comme  un  tel  fief  tombe  en 
rachat  envers  le  Seigneur  fupérieur,  c'eft 
à  îm  que  le  cheval  fera  payé  ,  &  non  à 
l'héritier  du  Seigneur  immédiat  prédé- 
cédé,  &  parce  que  ce  cheval  paffe  ainfl 
au  Seigneur  médiat ,  il  efr,  appelle  che- 
val  traverfant. 

L'article  185  dit,  tout  au  contraire, 
en  termes  généraux,  qu  hommage  plein  , 
fous  hommage  lige ,  ne  doit  cheval  traver- 
fant ;  &  il  ajoute  enfuite  ,  pourvu  que 
ce  ne  foit  au  p ay s  oh  les  pleins  courent  en 
rachat ,  ce  qui  n'a  aucun  rapport  au  pays 
de  Gaftine  ;  fk  par  conféquenf ,  il  n'y  a 
nulle  raifon  de  dire ,  avec  Rat ,  que  l'ar- 1 
ticle  185  a  été  fait  pour  fervir  d'excep- 
tion au  183. 

Ce  que  dit  Theveneau,  que  l'art.  18 
doit  fervir  d'exception  aux  168  &  169 
ne  vaut  pas  mieux  ;  ce  qu'il  eft  aifé  d< 
faire  voir    en  les  rapportant  l'un 
l'autre. 

168.  Si  après  que  ledit  homme  tenant 
hommage  plein  ,  ejl  allé  de  vie  à  trépas , 
dedans  ledit  an  ,  ledit  Seigneur  duquel  0) 
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tehoit  par  hommage  plein  ,  va  aitjji  de 
vie  à  trépas,  &  par  ainfi  court  fon  fief 
en  rachat ,  les  habïtans  (  liiez  les  héritiers) 
dudit  homme  tenant  hommage  plein ,  feront 
tenus  de  payer  ledit  cheval  de  ftrvice  au 
Seigneur  ,  qui  lèvera  le  rachat  du  fief  lige  , 
de  qui  étoient  tenues  les  chofes  par  hommage 
plein.  Et  outre  ce,  devront  lefdits  héri- 
tiers dudit  homme  tenant  à  hommage  plein , 
au  Seigneur  qui  levé  ledit  rachat ,  un  che- 
val fraverfant ,  par  la  mort  du  Seigneur 
lige  ,  de  qui  les  chofes  font  tenues  ;  &  ainfî 
Je  Seigneur  qui  levé  ledit  rachat  aura  deux 
chevaux. 

169.  Maisfi  le  Seigneur  de  qui  le  vaffal 
tient  à  hommage  plein  ,  décède  auparavant 
fondit  vaffal  y  &  par  ce  moyen  la  terre  court 
tn  rachat.  Si  9  par  après ,  ledit  vaffal,  qui 
tient  par  hommage  plein  ,  va  de  vie  à  tré- 
pas ,  par  fa  mort  efi  du  plait  &  cheval  de 
fervice;  &  ledit  plait  fera  au  Seigneur  qui 
levé  le  rachat ,  pour  ce  qu'il  efl  du  à  Ventrée 
de  l'an  ;  &  le  cheval  de  fervice ,  qui  efl  à 
la  fin  de  Van  ,  fera  du  aux  héritiers  de  celui 
qui  tient  par  hommage  lige. 

Dans  le  cas  du  premier  de  ces  deux 
articles ,  c'en1  un  homme  qui  tient  à  hom- 
mage plein  de  fon  Seigneur  homme  lige 
de  Ion  fupérieurou  fuzerain. 

L'homme  tenant  par  hommage  plein  f 
décède  le  premier. 
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Le  Seigneur  fupérieur  immédiat,1 
homme  lige  de  fon  fuzerain ,  décède  en- 
fuite  dans  la  même  année. 

Comme  le  fief  du  Seigneur  fupérieur 
Immédiat  eft  lige,  &  tombe  en  rachat 
au  profit  du  Seigneur  fuzerain  Se  médiat* 
qui  en  jouit  pendant  l'année  ,  &  comme 
dans  l'année  du  rachat  l'un  Se  l'autre 
cheval  eft  dû  ,  le  Seigneur  médiat ,  de 
qui  relevé  le  fief  lige*  les  aura  tous  deux  ; 
ce  qui  ne  léroit  pas ,  fi  l'homme  qui  tient 
par  hommage  plein,  étoit  décédé  après 
le  Seigneur  immédiat,  homme  lige  du 
Seigneur  fuzerain  ;  parce  que  le  cheval 
dû  pour  cette  mutation ,  n'eft  exigible 
qu'après  l'année  du  rachat  expirée. 

Dans  le  cas  du  fécond  article,qui  eft  le 
1 69 ,  c'eft  le  Seigneur  immédiat  qui  tient 
ligement  fon  fief,  lequel  décède  le  pre- 
mier ,  &  donne  ainfi  ouverture  au  ra- 
chat ,  au  profit  du  Seigneur  fuzerain ,  Se 
l'homme  ou  le  vaflal  qui  tient  de  lui  par 
hommage  plein,  décède  enfuite.  On  dis- 
tingue le  plaît  dû  par  les  héritiers  du  va£ 
fal  qui  tenoit  par  hommage  plein,  d'avec 
le  chevai  defervice.  Comme  le  plaît  eft: 
dû  des  L'entrée  de  l'an,  il  appartient  au 
Seigneur  fuzerain ,  qui  levé  le  rachat  du 
fief  lige  ;  mais  quant  au  cheval  de  fervice, 
il  appartient  aux  héritiers  du  Seigneur 
immédiat ,  parce  qu'il  n'eft  dû  qu'à  la  fia. 
de  l'année,. 
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L'article  1 8  5  dit ,  que  C  hommage  plein  , 
fous  hommage  lige ,  ne  doit  cheval  traver- 
Jant ,  pourvu  que  ce  ne  foit  aux  pays  où 
les  pleins  courent  en  rachat  ?  &c.  Et  ce 
point  étant  directement  contraire  à  ces 
mêmes  articles  ,  qui  décident  qu'hom- 
mage plein  ,  fous  hommage  lige  9  doit  che- 
val traverfant ,  il  eft  impoflible  qu'il  leur 
ferve  d'exception  ,  par  deux  raifons  ;  la 
première  ,  parce  que  l'article  185  eft 
conçu  en  termes  généraux  ;  &:  la  féconde  , 
parce  que  s'il  contenoit  une  exception  , 
on  auroit  du  moins  marqué  le  lieu  pour 
lequel  elle  auroit  été  faite,  ce  qui  n'a 
point  été  dit.  De  forte  qu'on  ne  peut  rai- 
ibnnablement  recevoir  aucune  de  ces 
conciliations. 

Pour  expliquer  ceci  nettement,  il  faut 
commencer  par  remarquer  que  dans  la 
Coutume  du  Poitou  ,  comme  dans  tou- 
tes les  autres  du  Royaume,  il  y  a  deux 
fortes  de  fiefs,  &  deux  fortes  d'homma- 
ges ,  favoir  ,  des  fiefs  &  des  hommages 
liges  ,  &  des  fiefs  &  des  hommages/?/^.* 
ou  fimples  ,feuda  &  homagia  ligia ,  feuda. 
&  homagia  plana  feu  Jimplicia, 

Selon  l'art.  113  ,  il  y  a  cette  différence 
entre  ces  deux  fiefs  &  ces  deux  hom- 
mages ,  que  celui  qui  fait  hommage  lige 
doit  jurer  la  fidélité  fur  le  Livre  touché  de 
la  main  ,  c'eft-à-dire  fur  les  Evangiles , 
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£omme  il  y  a  dans  l'article   115  de  la 
Coutume  de  Totiraine;  &  fi  l'hommage 
eft plein,  il  fufBt  de  jurer  la  fidélité ,  fans 
Livre. 

Ces  fiefs  différent  encore  quant  aux 
aveux  ;  car ,  félon  l'article  141 ,  Ufuffie 
à  celui  qui  fait  hommage  lige  d'aucun  fief 
auquel  il  y  ait  hôtel ,  ou  autre  lieu  qui  foit 
chef  d'hommage  ,  fi  ledit  hommage  lige 
court  en  rachat,  qu'il  baille  fon  aveu  & 
dénombrement  par  écrit  en  général,  avouant 
tenir  en  hommage  lige  fondit  lieu  &  fes  ap- 
partenances.,  finon  qu'il  en  foit  requis  par 
le  Seigneur  ;  auquel  cas  ledit  vaffal  fera 
tenu  le  bailler  a  fes  dépens  par  le  menu.  Et 
il  le  doit  pareillement  donner  par  le  menu  , 
s'il  n'y  a  chofe  qui  faffe  chef  d'hommage. 

Au  lieu  que  félon  l'article  143  ,  à  la 
fin  ,  celui  qui  tient  par  hommage  plein  , 
doit  toujours  donner  fon  aveu  parle  menu , 
foit  qu'il  y  ait  chef  d'hommage  ou  non. 
Voyez  les  art.  180  ,  181. 

Il  y  a  une  troifieme  différence  entre 
tes  fiefs  ',  c'eft  que  félon  l'article  148., 
en  la  Vicomte  de  Thouars  ,  &  es  pays  de 
Gafline  9  es  terres  du  fief  franc ,  Mauleon  , 
Talmond  ,  es  Chaflellenits  ,  Terres  &  R ef- 
forts de  Fontenay  ,  Vouvant ,  Mervant  , 
Mailleiay  &  autres  Terres  de  Poitou ,  entre 
la  Seyvre  &  la  Dive  ,  &  d'entre  la  Seyvrt 
&  la  mer ,  quiconque  doit  hommage  lige  r 
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jui  il  efl  dû  ,  e/l  fondé  par  la  Cou- 
tume d'avoir  rachat  par  chacune  mutation 
a"  ho  mu. 

Et  félon  l'article  149  ,  en  aucunes  par- 
ti;* des  Cliafiellenies  &  Refjorts  de  Vouvant 
&  Menant; en  laChajleltenie  deFontenayy 
depuis  Larenfon  j  ufqu  à  la  Mer ,  les  hom- 
mages pleins  courent  en  rachat  ,  &  doivent 
ce  nonobflant  cheval  defervice. 

Au  lieu  que  régulièrement, pou? hom- 
mage plein  9  le  Seigneur  à  qui  il  ejldâ  ,  eft 
fondé  a"  avoir  feulement ,  par  chacune  muta- 
tion ,  plait  ck  cheval  de  fervice  ,par  bor- 
deries  &  mafures ,  &c.  Voyez  l'art.  172. 

Dans  les  lieux  où  les  fiefs  tombent  en 
rachat ,  le  Seigneur ,  félon  l'article  151, 
a  dro'nd 'avoir  &  lever ,  &  lui  appartien- 
nent les  fruits  &  profits  d'une  année  ,  dz  la 
terre  &  fief  de  lui  tenu  audit  devoir  de  ra- 
chat.  t 

L'article  1 5  2  dit  que  cette  année  com- 
mence à  la  mort  ou  mutation  du  vafTal 
ou  de  l'homme. 

Et  l'article  1  54  ajoute,  que  le  Seigneur 
qui  a  droit  de  lever  ou  exploiter  aucune  terre 
par  rachat ,  la  peut  &  lui  foifl  exploiter 
cette  année,  comme f on  domaine  ,  &  comme 
faijoit  celui  à  qui  elle  étoit  ;  cas  il  peut 
mettre  tous  Officiers,  &  prendre  &  avoir 
tous  Us  fruits  &  profits  qui  avienntnt  en 
ladite  année ,   comme  faifoit  U  Seigneur 
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dernier  mort  ,  s'il  la  tient  en  fa  main»  Et 

en  doit  ufer  celui  qui  levé  le  rachat,  comme 

un  bon  père  de  famille  ;  car  s*  il  y  a  métayers 

ou  laboureurs  >  leditSeigneur,  qui  levé  ledit 

rachat  ,  ne  prendra  tous  les  bleds ,  mais  Jeu- 

lement  la  partie  du  Seigneur  )  félon  ce  que 

fe  baillent  telles  chofes  communément  au 

pays  d'environ;  &  ne  peut  le  Seigneur  qui 

paie  ledit  rachat,  changer  les  laboureurs  qui 

y  font.  Voyez  l'article  155. 

Le  rachat  emportant  ainfi  gain  dès- 
fruits  du  fief  fervant  pendant  une  année 
au  profit  du  Seigneur  dominant ,  la  ques- 
tion a  été  de  favoir  à  qui  appartien- 
droient  les  chevaux  dus  par  les  arriere- 
vafîaux  ? 

Et  l'on  a  diftingué  ;  ou  les  arriere- 
vafTaux  décèdent  avant  leur  Seigneur 
immédiat,  ou  ils  meurent  après. 

S'ils  décèdent  les  premiers,  le  cheval 
qu'ils  doivent,  devant  être  payé  pour 
cette  mutation,  à  la  un  de  l'année,  le 
paiement  en  échéera  pendant  l'année  du 
rachat  ;  &  ainfi  il  appartiendra  au  Sei- 
gneur dominant  &  médiat,  &  non  aux 
héritiers  du  Seigneur  immédiat  décédé» 
Voye^  Fart.  16$  ,  à  la  fin. 

Et  comm*-  ,dans  le  même  cas  il  eft  du  . 
un  autte  cheval  par  la  mutation  du  Sei- 
gneur immédiat ,  lequel  cheval ,  félon 
l'article  166  ,  devant  être  payé  au  com- 
mencement 
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mencement  de  l'année  &  immédiate- 
ment après  cette  mutation  il  appartien- 
dra encore  au  Seigneur  médiat  &c  fuze- 
rain  ,  parce  qu'il  échéra  pendant  ion 
rachat.  De  forte  que  pour  ces  deux  dif- 
férentes mutations  ,  il  aura  deux  che- 
vaux ,  iefquels ,  parce  qu'ils  parlent  ainfi 
à  lui ,  font  nommés  traverfans ;  ce  qui  eft 
très  bien  expliqué  par  l'article  166. 

Si  le  Seigneur  immédiat  décède  le 
premier,  &  les  hommes  ou  vafTaux  après 
lui  ,  on  diftingue  encore  le  plait  &  le 
cheval  dus  par  la  mutation  du  Seigneur 
immédiat ,  d'avec  le  cheval  dû  par  la 
mutation  des  vafTaux. 

Et  comme  le  plait  &  le  cheval ,  dus 
par  la  mutation  du  Seigneur  immédiat,' 
doivent  être  payés  à  l'entrée  de  l'année, 
ils  appartiendront  au  Seigneur  médiat 
qui  lèvera  le  rachat. 

Mais  quant  au  cheval  dû  par  la  muta- 
tion des  vafTaux  ,  comme  il  ne  doit  être 
payé  qu'à  la  fin  de  "année  ,  &  par  con- 
séquent dans  un  temps  où  le  rachat  efl: 
fini ,  il  appartiendra  aux  héritiers  du  Sei- 
gneur immédiat;  ce  qui  eft  très-bien  ex- 
pliqué par  l'article  169,  en  ces  termes  : 
Si  le  Seigneur  de  qui  le  vajjal  tient  horn* 
jnage  plein  décède  auparavant  fondit  vafi- 
faly  &  par  ce  moyen  la  terre  court  en  rachat; 
Yfi  ,par  après,  ledit  vajfal  qui  tient  hommage 
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plein  va  de  vie  à  trépas  ,  par  fa  mort  ejldà 
plaît  &  cheval  dejervice  ,  &  ledit  plaît  fer  a 
au  Seigneur  qui  Içve  le  rachat ,  pour  ce  qu'il 
efl  dû  à  tentrée  de  l'an  ;  &  le  cheval  de  fer- 
vice,  qui  efl  à  la  fin  de  t an  ,  fera  dû  aux 
héritiers  de  celui  qui  tient  par  hommage, 
Uge. 

N'y  ayant  donc  lieu  an  cheval  traver- 
fart  j  que  quand  il  y  a  rachat ,  parce  que 
ç'eft  par  le  rachat  que  le  cheval  parle  de 
l'arriere-yaiTal  au  Seigneur  médiat  ;  &  le 
rachat  ayant  lieu  particulièrement  à  l'é- 
gard des  fiefs  tenus  Virement,  on  n'en- 
tend plus  l'article  185  de  la  Coutume  du 
Poitou  ,  ni  ce  que  les  Réformateurs  ont 
y  cul  11  nous  marquer,  en  y  difant  que, 

V hommage  plein  ,fous  hommage  lige  , 
ne  doit  cheval  traverfant ,  pourvu  que  ce  ne 
foitaupays  ou  les  pleins  courent  en  rachat  ; 
mais  audit  pays  feroit  dû  demi-cheval  de, 
fervice  9Jî  un  vaffal  oufon  héritier  changent 
en  un  an ,  pourvu  que  le  plein  coure  en 
rachat. 

Si  l'on  fait  attention  à  la  première  par- 
tie de  cet  article  ,  fon  véritable  fens  ,  de 
la  manière  qu'il  efl  conçu  ,  efl ,  que  ré-' 
gu lier e ment  hommage  plein  ,  fous  hom*-, 
inapi  ligi ,  ne  doit  cheval  traverfanti  pourvia 
néanmoins  que  ce  ne  foit  au  pays  ou  leÂ 
pleins  courent  en  rachat;  enforte  que  dans 
les  pays  où  les  pleins  courent  en  rachat  * 
}es  liges  y  courent  auffi, 


b  e  la  Préface.  J4-? 
^ils,  par  l'article  148,  en  la  Vicomte 
de  Thouars ,  &  es  Pays  de  Gafiint  &  Ter- 
res du  fief  franc  ,  Mauleon  ,  Talmond  ,  & 
ChajitlUnies  ,  Terres  &  ReJJerts  de  F^  nte- 
nay  ,  Vouvant ,  Mervant  es  Maille^ay,  & 
autres  Terres  de  Poitou >  entre  la  Sey \rz  & 
la  Dive ,  &  d'entre  la  Seyvre  &  la  Àfer... 
quiconque  doit  hommage  lige  ,  celui 
à  qui  il  eft  dû  ,  eft  fondé  par  la  Coutume 
d'avoir  rachat  par  chacune  mutation 
d'homme,  tkc. 

Selon  l'article  168, Jî après  que  Vhommt 
.  tenant  hommage  plein  ejl  allé  de  vie  à  tre* 
pas  ,  &  dedans  ledit  an  ^  ledit  Seigneur  9 
duquel  Ton  tenoit  par  hommage  plein  ,  va 
aufji  de  vie  à  trépas  ,  &  par  ainji  court  fon 
fief  en  rachat ,  les  habitans  (liiez  les  héri- 
tiers) dudit  homme  tenant  hommage  plein  y 
feront  tenus  de  payer  ledit  cheval  de  fer- 
vice  au  Seigneur,  qui  lèvera  le  ra- 
chat d  u  F 1 E  F  lige  ,  de  qui  étoient  tenues, 
les  chofes  par  hommage  plein. 

Et  par  conséquent ,  c'en1  contre  toute? 
raiion  qu'on  a  donné  pour  règle  au  com- 
mencement de  l'article  185 ,  a\\\  hommage 
plein  y  fous  hommage  lige  5  ne  doit  cheval 
traverfant. 

D'ailleurs,  l'exception  qui  dût, pourvu 
que  ce  nefoit  au  pays  ou  l. s  pleins  courent 
en  rachat ,  eft  encore  contre  toute  raifon  ; 
car ,  félon  Farticje  1 49 }  en  aucunes  parties, 
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des  ChaJlelUnics  &  Rejforts  de  Vouvant  & 
Mtrvam  ,  en  la  Chajhllenïe  de  Fontenay  J) 
&  depuis  Larcanfon  jufqiià  la  Mer  ,  les 
hommages  pleins  courent  en  rachat  ;  &C 
cependant  il  n'eft  nullement  vrai  qu'il 
n'y  ait  que  les  lieux  marqués  dans  cet 
article,  où  l'hommage  plein  ,  fous  l'hom- 
mage lige  ,  doive  le  cheval  traverfant. 

Il  efl  étonnant  qu'aucun  des  Commen- 
tateurs de  la  Coutume  de  Poitou  n'ait 
vu  que  l'article  1 85  de  leur  Coutume  eft 
mal  rédigé  &  plein  de  fautes  ;  ce  qu'ils 
auroient  découvert  aifément,  s'ils  s'é- 
toient  donné  la  peine  de  conférer  leur 
nouvelle  Coutume  avec  les  anciennes. 

Cet  article  doit  donc  être  corrigé  & 
rétabli  de  la  forte  :  hommage  plein  ,  fous 
hommage  plein  9  ne  doit  cheval  traverfant  , 
pourvu  que  ce  ne  foit  pas  au  pays  oà  les 
pleins  courent  en  rachat  ;  ce  qui  efl  vrai 
en  tout ,  &  conforme  aux  articles  de  la 
nouvelle  Coutume,  &  entr'autres,  au 
149  rapporté  ci-defTus. 

Et  afin  qu'à  l'avenir  on  ne  doute  pas 
de  cette  correction,  je  remarquerai  que 
dans  la  Bibliothèque  de  M.  Colbert, 
nombre  203  2 ,  il  y  a  une  ancienne  Cou- 
tume de  Poitou  manuferite ,  où  cet  ar- 
ticle efl  ainfi  conçu  :  Et  efl  vrai  que  hom* 
mage  plein  ,fous  hommage  plein  ,  ne  doit 
point  de  cheval  travçvhnt,fuppofé  que  et 
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ne  foit  en  pays  où  les  hommages  pleins  cou* 
rené  en  rachat. 

Pendant  qu'on  eu  fur  cet  article,  il 
faut  encore  en  examiner  la  fin  ,  dont 
voici  les  termes  :  Mais  audit  pays  feroit 
dû  d  :  al ,  fi  un  vajjal  ou  fon  héri- 

tier chan  ;  nten  un  an  y  pourvu  qui  le  pain 
coure  en  rachat, 

Baraud  a  Jien  fenti  qu'il  y  avoit  là 
une  faute  ,  c'eft  pourquoi  il  a  écrit  ce 
qui  fuit  ,  au  chapitre  16  ,  nombre  23  , 
pp.ge  157  :  Vkommage  plein,  fous  hom- 
mage lige,  ne  doit  cneval  traversant,' 
pourvu  que  ce^he  foit  au  pays  où  les 
pleins  courent  en  rachat  ;  car  audit  pays 
feroit  dû  cheval^  fi  un  vaffal  ou  fon  héri- 
tier changent  en  un  an,  pourvu  que  le  plein 
coure  en  rachat.  Voyez  l'art.  149. 

Dans  l'ancienne  Coutume  manuferite 
•  de  M.  Colbert ,  il  y  a  mieux  ;  Mais  audit 
pays  feroit  du  deux  chevaux ,  fi  un  vaffal 
ou  fon  héritier  changent  en  un  an ,  pofé  que 
le  plein  court  en  rachat.  Ce  qui  eft  nette- 
ment ainfi  décidé  par  l'article  184,  quî^ 
au  moyen  de  cette  correction  ,  fe  conci- 
lie parfaitement  avec  le  185. 

Si  le  nouvel  vaffal  qui  dent  à  hommage 
plein  va  de  vie  à  trépas  dedans  Van  ,  ou 
tofl  après  la  mort  de  fon  prédéceffeur  ,  fera 
du  au  Seigneur  un  autre  plait  &  cheval  ; 
car   par   chacune   mutation    d'homme 
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plein  ,  encore  qu'elles  viniTent  en  une 
année ,  voir  un  jour  après  l'autre  ,  eft  dû 
plait  &  cheval  de  fervice  ,  &  nefl  pas 
comme  hommages  liges ,  efquels  lefdits  ra-  j 
chats  finirent  au  commencement  du  dernier 
rachat  qui  adviendroit ,  &c.  Voyez  les 
articles  1 86  &  187  qui  ont  un  Droit  dif- 
férent pour  le  pays  de  Gâtine ,  6c  c\u\ 
fervent  d'exception  à  cet  article. 

§111. 

Qii  il  ejlfotivent  nectaire  de  conférer  ex act 
tement  Les  Coutumes  voijines  &  les  autres 
qui  ont  des  difpofitions  fcmblables  ou, 

approchantes. 

Ce  que  Ponpropofe  ici,  on  le  prou-* 
vera  par  trois  dirTérens  exemples  ,  dont 
le  premier  fera  pris  des  articles  305  Si 
306  de  la  Coutume  du  BourbonnoiSjJ 
arrêtée  &  publiée  en  1 5  20 ,  qui  doivent, 
-comme  on  va  le  voir,  être  interpré- 
tés &  entendus,  fuivant  les  articles  1 
&:  14  de  la  Coutume  du  Nivernois,  ré- 
formée en  1  j 34,  au  chapitre  34^  Suc< 
cej/ïons. 

Les  articles  (305  &  306)  de  la  Cou- 
tume du  Bourbonnois  font  conçus  ei 
ces  termes  : 

305.  Fille  mariée  &  appanle  par  pe) 
Ùtymete)  ayeulou  ayeule  paternels  ou  mt 
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ttmels  9  après  le  décès  de  fis  feu  père  oit 
:  ,  ayeulou  ayeule  paternels  ou  mattt- 
;  r:c  peut  demander  légitime  nifuppti* 
ment  (ficelle  ,  ni  au fîi  venir  à  iucceffion 
collatérale  ,  dedans  les  termes  de  repré- 
fentaîion  ,  tant  qu'il  y  ait  hoir  mâle  ,  ou 
defeendant  d'hoir  mâle  ,foit  mâle  ou  femelle 
héritant  ef dites  fuccejjions  ,  combien  quelle 
ri  y  ait  expreffement  renoncé.  Mais  en  fuc- 
ceiTion  collatérale  ,  hors  les  termes  de 
repréfentation,  elle,  ou  Tes  defeendans, 
fuccedent  avec  les  maies  ou  leurs  de{- 
cendans ,  félon  la  prérogative  du  degré  ; 
&  en  défaut  de  mâle  ,  ou  défendant  de 
mâle ,  ladite  fille  ou  [es  defeendans  vien- 
nent à  lafucceffion  du  dernier  defeendant 
défaits  mâles  ,  félon  ladite  prérogative, 

306.  Les  termes  de  repréfentation  font  es 
fuccefflons  des  afeendans  ou  dtfcendans  in 
infinitum,^  en  ligne  collatérale  des  frères  & 
des  fœurs  &  de  leurs  enfans ,  &  fe partent  & 
divifent  les  biens  d'un  défunt ,  enfuccefjion  , 
étant  hors  les  termes  de  repréfentation  , 
également  entre  les  héritiers  d'icelui  9  par 
têtes  &  non  par  flirpes  ,  tant  meubles  qu  hé- 
ritages. Mais  dans  les  termes  de  repré- 
fentation ,  lefdites  fuccefïions  fe  partent 
par  ftirpes  ,  tant  meubles  qu  héritages . 

Y  ayant  eu  du  doute  pour  favoir 
ce  qu'il  falloit  entendre  par  les  mots  ,' 
dans  y  ou  hors  des  termes  de  repréfentation  1 
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&:  les  Juges  &  lès  Avocats  du  Bourbon- 
nois  ayant  fou  tenu  ,  avec  Azon  ,  que 
les  neveux  n'étoient  dans  les  termes  de 
repréfentation^que  quand  ils  concouroient 
avec  des  oncles  9  frères  d'un  oncle  dé- 
funt ,  auquel  ils  fuccédoient  tous ,  & 
qu'ils  étoient  hors  des  termes  de/epr éj en* 
tation  quand  ce  concours  ceffoit  :  du  Mo- 
fin,  qui  avoit  prefque  toujours  pris  fur 
ce  point  le  parti  d'Accurfe ,  comme  l'on 
peut  voir  par  fes  notes  fur  le  chapitre  3 
de  la  Coutume  de  Mons  en  Haynaut,6c 
principalement  fur  l'article  10  de  la  Cou- 
tume du  Nivernois  .,  au  titre  des  Succef- 
fions,  fit ,  fur  le  dernier  de  ces  articles  * 
Tapo/tille  qui  fuit ,  où  il  femble  avoir 
.varié  : 

Advocati)  &  juridici  Borbonienfes  9fem- 
per  confulutrunt  9  &  judicarunt ,  que  les 
termes  de  repréfemation  s'er tendent, 
data  inœqualitatz  partium  & /icuiali  repre* 
fentatione  ;  a  ioquin  filia  fororis  nuptœ.  , 
ut  fupra  9  non  excludatur  per  filium  fra- 
tris  ,  in  fucceffione  patrui ,  vel  avunculi  , 
quia  non  indigent  reprefentatione.  Ego  vero 
femper  cenfui  ,  verba  dans  les  termes  , 
intelligenda ,  id  eji  intra  metas  ,  in  qui- 
bus  eft  ,  vel  ejfe  potefl  reprœfentatio.  Et 
yerba  hors  les  termes ,  idefi  extra  metas , 
vel  gradus ,  in  quibus  permittitur  reprœfen- 
tatio  ;  ita  ut  in  novijjimo  themate ,  fœmind 
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txcludatur per patruclcm ,  vcl  confobrinum^ 
ctiamji  nul  lus  patruorum  ,  vcl  avunculo- 
rum  fuperjît.  Et  ita  pro  Domino  Imberto 
de  la  Platiere  ,  Domino  de  Bordiihon  , 
obtinui  per  fententiam  prœfeclorum  à  libel- 
lisPalatiiDie  23  Junii  i55o  &  ptr  arref- 
tum  hujus  fcndtus  confirmatorium  ,  die  /.? 
Juki  i55i.  relatore  Andraea  Tiraquello  ,'■' 
&  pojiquam  ex  ofjîcio  curiez  informatinn  6* 
inquijitum  fuit  turmatim.  Quare  nuper 
1560  miratus  fum  audiens  pragmaticos 
Molinenfes ,  in  fuâ  hœreji  perfeverare, 

Voici  à  préfent  les  articles  13  6c  14 
de  la  Coutume  du  Nivernois ,  réformée 
en  1  534 ,  au  titre  des  Succefjïons. 

13.  En  fucufjion  collatérale  ,  repréfen~ 
tation  a  lieu  entre  frères  &  fœurs  &  enfans 
de  frères  &  fœurs  du  défunt,  &  non  ultra, 
&c. 

14.  En  fucceffion  collatérale,  le  frerz 

forcloflfafœur;  &  auffi  les  enfans foient 

mâles  ou  femelles  ,  forcloent  leur  tante  y 

fœur  de  kur  père  ;  &  les  enfans  defeendans 

d'elle  ,  foient  mâles  ou  femelles ,  âfçavoir  » 

forcloent  leurs  tantes  des  immeubles.,,.  Et 

quant  aux  enfans  a" elle,  décédée  lors  du 

trépas  d'icelui  défunt ,  ils  font  forclos  par 

leurs  coufins   &   coufînes ,   defeendans  du 

frere,tant  des  meubles,  qu  immeubles, comme 

repréfentant  leur  per c.  Et  en  toutes  auirts 
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juccej/ions  collatérales  fera  gardé  &  obfervl 
U  Droit  commun. 

Comme  cette  Coutume  eft  voifîne  de 
celle  du  Bourbonnois ,  la  queftion  dont 
on  vient  de  parler,  touchant  la  repré- 
sentation des  neveux  ,  y  fut  aufli  forte- 
ment agitée  à  i'occafion  de  ces  deux 
articles. 

A  Nevers  ,  on  fuivit  l'opinion  des 
Juges  ck  des  Avocats  de  Moulins ,  qui 
étoient  du  parti  d'Azon  ,  c'eft-à  dire , 
qui  n'admettoient  la  représentation  en 
ligne  collatérale,  que  quand  les  neveux 
£toient  en  concours  avec  leurs  oncles 
ou  leurs  tantes ,  frères  &  feeurs  de  leur 
oncle  ou  tante  prédécédés.  A  Saint- 
Pierre-le-Moutier,  on  déféra  à  l'avis  de 
jdu  Molin  qui  s'étoit  déclaré  pour  Accurfe 
■en  plufieurs  endroits  de  (es  Commen- 
taires ;  &  l'on  jugea,  félon  fon  avis, 
que  les  neveux  ,  enrans  de  plufieurs  fre- 
jes  6c  feeurs, quand  ils  fuccédoient  feuls 
à  leur  oncle  défunt ,  &  fans  concourir 
avec  quelqu'aiure  oncle, frère  du  défunt, 
Succédaient  parfouches;  6c  qu'en  ce  cas, 
les  mâles  excluoien»  les  femelles. 

Cette  queflion  n'étant  pas  encore  tel- 
lement décidée  qu'elle  ne  puifTe  é'.re 
relevée  ck  propofée  ,  on  la  traitera  ici 
çxa&ement ,  6c  Ton  fera  voir  ,  que  $ 
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fuivant  l'intention  de  Juflinien  &:  l'opi*» 
mon  tiAccurfe  ,  Auteur  de  la  Gloie , 
les  neveux ,  enfans  de  plufieurs  frères 
&  fœurs  ,  venant  feuls  à  la  fuccefliort 
de  leur  oncle  décédé  ,  fans  oncle  furvi- 
vant ,  frère  du  défunt,  doivent  partager 
par  Jonches  &  non  par  têtes. 

Et  l'Arrêt  de  la  Cour  de  la  pronon- 
ciation de  Noël ,  rendu  le  20  Décembre 
1526,  entre  René  Collet  &  Marguerite 
de  Quatrelivres  ,  ayant  ordonné  ,  que 
quand  telle  quejlionfe prèfenuroit  ,  ck  que 
les  Coutumes  ne  feroient  contraires,  on 
jugeroit  fuivant  l'avis  tfA^on  contre 
celui  d'Accurfe.  On  fera  voir,que  la  Cou- 
tume du  Bourbonnois  &c  l'ancienne  du  Ni* 
vemois  étoient  du  nombre  de  ces  Coutu- 
mes contraires  cV  exceptées  ;  &  qu'ainfi 
il  y  faut  fuivre  toujours  l'opinion  d'Ac-, 
curfe,  &c  y  rejetter  celle  d'Azon. 

Comme  il  s'agit  à  préfent  d'expliquer 
nettement  le  chapitre  troifieme  de  la 
Novelle  1 18  de  Juftinien ,  il  eft  bon  de 
le  rapporter  tout  entier.  Le  voici  de  la 
Traduction  de  Bergontio  ,  qui  eft  l'an- 
cienne, delà  Traduction  de  Seringer,&£  de 
celle  de  Julien  l'AntécefTeur,  qui  vivoit 
à-peu- près  du  temps  de  l'Empereur  Juf- 
tinicn. 


Qv) 
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Yersio  Serimgeri.  Versio  Burguntii. 

Si  defunclus  igi-  Si  igitur  defunc- 

tur  neque  defcenden-  tus  neque  defcenden- 

tes ,  neque  afcenden-  tes  9  neque  afcenden- 

tes   reliqucrit  ?  pri-  tes    relique  rit ,  pri- 

mos  ad  hereditatem  mùm  ad  hereditatem 

yocamus  fraires    &  vocamus  fratres    & 

for  ores  ,  qui  eodem  for  or  es  ex  eodempa* 

pâtre  eademque  ma-  tre ,  &  ex  eadem  ma- 

tre  prognati  funt  ,  tre  natos,  quos  etiam 

confimiliter    quoque  cum  patribus  ad  he- 

fratrumfilios ,  quos  reditatem      vocayi- 

&  cum  patribus  9  ad  mus, 
hereditatem   vocavi- 
mus. 

His  verb  nonfub"  His    autem    non 

fiflentibus    fecundo  exiflentibus  ,  in  fe- 

loco  illos  fratres  ad  cundo   ordine    illos 

hereditatem      voca-  fratres  ad  heredita*» 

Plus  y  qui  ex  unopa*  tem  vocamus  9  qui  ex 

rente  defuntlum  con*  uno    parente     con- 

tingunt,  velperpa-  junciifunt  defunclo, 

trem  Jolum  vel  per  five  per  patrem  fo* 

ma  tre  m .  lumflve  per  matrem. 

Quod  fi  defuncio  Si  autem  defuncio 

fratres  fuperfint ,  &  fratres  fuerint^&  al- 

tel  lus  frairis  foro-  terius  fratris  aut  fo- 
rts- ve  pi  ci mortuorum  tons  prœmortuorum 
fitii ,   vocubuntur  hi  .  filii  >  vocabuntur  ad 
ad  hereditatem  7  cum  hereditatem  ijii  cum 
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VcriioScrimgeri.        Verfio  Burguntii. 

patruis   &  avuncu-  de  pâtre    &    marre 

culis ,  amitis  &  ma-  Stcictç    mafeulis   & 

ter teris fuis.  Et  quoi-  fœminis ,  &  quanti» 

cumqiu  tandem  fue-  cumque  futrint  tan- 

Tint ,   tam  magnam  tam  ex  hereditateper- 

ex  hereditate  portio-  cipient   portionem  % 

nem   captent   quan-  quantum  eorum  p  a- 

tam  percepturusfuïf  rens  futur  us  erat  ac- 

fet  pater  eorum  ^  fi  cipere  ,  fi  fuperjles 

fupervixijfet.  effet. 

Unde  confequens  Unde  confequens 

tfl9utfi prœmortuus  eji  ut  fi  forte  pra- 

forte    frater     cujus  mortuus  frater ,  cu- 

filii  fuperfunt  ,  per  jus  filii  vivunt ,  per 

uirumque   parentem  utramque       partent 

defunclœ  modo  per-  tune   defunclœ   per- 

fonœ  conjunclusfue-  fonce  jungebatur, fu* 

rit ,  qui  vero  fuper-  perjlites  autem  fra- 

funt  fratres  per  pa-  très  ,  per  patrem  fo- 

trem  dumtaxat  aut  lumforfan ,  aut  ma- 

matremforfitan  hune  trem  eijungebantur  , 

continuant  y  prœfe-  prœponantur  ifii  filii 

rantur  ejufmodi filii  propriis  d-tiotç,  licet 

patruis  ,  avunculis ,  in  tertio  fint  gradu  , 

amitis  ,    materteris  five  à  pâtre  ,  five  à 

fuis  etfi  terti<>  gradu  matre  fint  àtiot  9  & 

fint ,  quemadmodum  five  mafeuli  five  foi- 

'  &  pater  eorum  prœ-     minœ,  ?  ficut  eorum 

ferretw  fi  fuperfuif-  parens  prœponeretUY. 

fet%  fi  viveret. 


3  5§  F  R  A  G 

Verfio  Serimgeri. 

Eté  contrario ,  fi 
fuperfes  frater  f  ex 
ut  roque  parente  de- 
funclum  continuât  ; 
qui  vero  prœmortuus 
ejl ,  per  unum  tan» 
tummodo  parentem 
illi  conjuncîus  fit , 
id  genus  filios  ab  he- 
redit ate  excludimus, 
quemadmodum  & 
Vf**  fi  fuptr  efjet 
excluderetur. 

Id  auttm  privile- 
gii  in  hoc  cognatio- 
nis  ordine  iolis  prae- 
bemus  fratrum  fo- 
rorum-vefîliis5aut 
filiabus  ?  ut  in  jura 
parentum  fuorum 
îuccedant  nulli 
cnim  omninb  per- 
fonce  hoc  jus  conce- 
dimus. 


Sed  &  ip  fis  fra- 
trum fiiîis  tune  hoc 
binejicium    concedi' 


MENT 

Verfîo  Berguntii. 

Ex  diverfofiqui- 
dem  frater  fuperjies  , 
ex  utroque  parente 
conjungitur  defunC" 
to ,  prœmortuus  au- 
ttm per  unum  par  en" 
temjungehatur  ,  hu- 
jufmodifiUos  ab  hère- 
ditate  excludimus , 
ficut  ipfe  fi  vivent 
excluderetur. 


Hujufmodi  verb 
privilegium  in  hoc 
ordine  comationis , 
folis  praebemus  fra- 
trum mafculorum , 
&  fœminarum  fî- 
liis  ;  aut  fiiiabus, 
ut  in  fuorum  paren- 
tum jura  fuccedant 
nulli  aliï  omninoper- 
fonce  ex  hoc  ordine 
venienti  hoc  jus  lar- 
girnur. 

Sed  &  ipfîsjra- 
trum  filiis  tune  hoc 
beneficium    conferi^ 


DE    LA     P 

VerfioSerimgeri. 

mus ,  quando  cum 
patruis  &  avuncu- 
lis,  neque  non  ami- 
tis  ,  &  maierteris 
fuis  vocantur.  Si 
autem  cum  fratri- 
bus  defundti  etiam 
afcendentes ,  ficut 
jam  diximus  ,  ad 
hereditatem  vo- 
cantur,  nul lo  modo 
ad  fucccjjïonem  ab 
inteflato  fratris  aut 
Jbroris  fillos  vocari 
permlttimus  ;  nequt 
fi  ex  ut  roque  parente 
torum  pater  ,  aut 
mater  defunclo  j  un- 
gtbatur. 

Quando  quidem 
jgitur  fratris  6l  lo- 
roris  tiliis  hujuf- 
modi  privilegium 
conctllimus  ,  ut 
foli  in  locum  pa- 
rentum  iuccecien- 
tes  ,  cum  tertio 
gradu  fint  ,  cum 
his  qui  primojôc  ie- 
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Verfio  Burguntii. 

mus  ,  quando  cum 
propriis  vocantur 
htiotç  maiculis  &C 
fbeminis  five  pa- 
terni  five  materni 
fint  ;  fi  autem  cum 
fr  a  tribus  defunfti 
etiam  afcendentes, 
ut  diximus  ad  here- 
ditatem vocantur, 
nullo  modo  ad  fuc- 
cejjionem  ab  intef- 
tato  fratris  ,  aut  fo- 
rons fillos  vocari 
permlttimus ,  nequt 
Ji  ex  utroque  pa- 
rente ,  eorum  pater 
aut  mater  defunclo 
jun°ebatur. 

Quando  quidem 
fratris  6c  forons 
filiis  taie  privile- 
gium dedimus  ut 
in  propriorum  pa- 
rentum  tucLeden- 
tes  locum  ,  ioîi 
in  tertio  conftituti 
gradu,  cumhis  qui 
in  fecundo  gradu 
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Verfio  Serimgeri.  Verfio  Burguntii. 

cundo  gradu  funt,  funt ,  ad  herediîa- 

ad  hereditatem  vo-  tem  vocentur;illud 

centur  ,  illud  ma-  palameflquiaS-i/o/; 

nifeftarium      eft ,  defuncli    mafculis 

quod    patruis    &  &  fœminis  ,  five  à 

avunculis  ,  neque  pâtre  five  à  matre , 

non  amitis  &  ma-  praeponuntur  ,     il 

terteris      defuncli  etiam  illi   tertium 

praeferantur  ,    ta-  cognationis  iîmili- 

metfi  fimiliter ,  &  ter  obtineant  gra- 

illi  tertium  cogna-  dum. 
tionis  gradum  ob- 
tineant. 

Cœterum  fi  nequc  Si  verb  nique  fr a* 

fratres  ,  neque  filios  très ,  neque filios  fra- 

fratrum         defunc-  trum  defunclus  reli- 

tus  reliquerit  ,   om-  querit ,  omnes  dein- 

nes    eos    tranfverfo  ceps  à  latere  cogna- 

cognatos  ordine  vo-  tos ,  ad  hereditatem 

camus  ad  heredita-  vocamus  ,fuundum 

tem,fecundum  unius  unius  cujusque  gra- 

cujufque  gradus prœ-  dus  prœrogativam  9 

rogativam  9  ut  qui  ut  viciniores  gradu 

gradu proximifunt ,  ipfi  reliquis  prœpo- 

cœteris  praferantur^  ponantur. 
&c. 
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VERSIO  JULIANI  ANTECESSORIS, 

Cap.  3$>5. 

Si  quis  igitur  decefîerit,  &  neque 
defcendentes ,  neque  afcendentes  reli- 
querit ,  primos  ad  hereditatem  vocamus 
fratres  &  forores,  qui  ex  eodem  pâtre, 
&:  matre  geniti  ,  vel  progenitas  funt , 
quibus ,  Se  mortuus  editus  eft. 

Talibus  enim  fratribus  ,  vel  fororibus 

|  non  fuperftitibus,  illos  fratres,  vel  fora- 

res  vocamus  ,  qui  ex  uno  parente  defunUo 

1  copulamur ,  id  ejl  five  per patrem  ,  five  pet 

•matrem. 

Quodfi  decefferit aliquis^fratre  velfororc 
!  ytlicid ,  &  ex  alio  fratre ,  vel  ex  aliaforore9 
jam  defunclo  ,  ve.l  defuncla ,  liberis  relie- 
tls ,  cum  avunculis  fuis ,  vd  patrul, ,  liberi 
fratris  ,  vel  forons  venient  ,  &  taatam  ca~ 
pierzt  portionem  ,  quantum  pater  eorum  9 
j  vel  mater  accepiffet  ,  fi  vivus  ,  aut  vivo, 
\fuiffet. 

Unde  confequens  efl  ut  fi  ante  mortuus 

i  efl  f rater  ,  qui  tam  ex  pâtre  quant  matre, 

(copulatus  fuiffet  û  9  qui  modo  defunclus 

,  efl ,  alii  autan  fratrcs  fuperfint  velforores  , 

,  qui  ex  matrz  tantum  ,  vel  ex  pâtre  defunclo 

xopulantur ,  prceferantur  eis  filius  &  filia 

ejus  ,  qui  utroque  jure  j'ubnixi  funt. 

Et  ex  contrario  fi filius  vel  filia  exiflac 
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fratris  ,  vel  fororis  defuncli  vel  defuncla 
uno  tantum  jure  conjuncli  ,  alii  autemfra- 
très  exi fiant  vd  forons  utroqut  jure  déco- 
rati ,  prœponantur fratrzs filiis ,  velfiliabus 
ante  defuncli ,  vd  ante  defuncia  fororis  , 
nulla  enim  diffère  ntia  efl ,  ut  ru  m  de  lùre- 
ditate  mafeuli  an  fozmince  quetratur  9  & 
utrum  mafculi  funt  ?  qui  intet  fe  certant  % 
an  fœmini  fexus. 

Alia  auum  perfona  ex  tranfverfo  gradiiy 
in  locum  defuncli  parenth  fui  omninb  non. 
fuccedat ,  nifi  fratris  filius  ;  tune  autem 
cum  avunculis  fuis  vel  patruis  ,  fratris  vel\ 
fororis  filii ,  filiceve  vocantur ,  cum  mdlus 
ex  afeendemibus  perfonis  defunclofuperfit  • 
tune  enim  excludendos  ejje  cenfemus, 

Quod  fi  nullus  ex  afeendentibus  fit ,' 
tune  fratris  vel  fororis  filii  quafi  fecun- 
dum  gracîum  obrinentes  ,  fie  ad  heredi- 
tatem  defun&ae  perfonae  vocentur,  ideô- 
que  modis  omnibus,  avunculis  ,  vel  pa- 
truis defunfti  prseponantur,  quia  illittr* 
tium  cognationis  gradum  obtinent, 

Quod  fi  nequefratres  vel  for  ores  ntqm 
filios  vel  filias  fratrum  vel  fororum  defunc* 
tus  reliquerit,  alia  deinceps  cognatio  ad  fuc* 
çeffîonem  ejus  vocabitur \  fecundum  fui  gra* 
dus  prœrogativam  ,  ut  qui  proximior  efl  i 
ipfe  cœteris  prœponatur ,   &c. 

Comme  le  Droit  ancien  des  fuccel 
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fions  n'ctoit  pas  conforme  à  la  Loi  natu- 
relle,Juiî.inien  jugea  à  propos  de  la  réfor- 
mer ;  6c  après  avoir  réglé  les  fuccefïïons 
directes,  dans  le  premier  &  le  fécond 
chapitre  de  fa  Novelle  118,  il  ordonna 
dans  le  chapitre  3  ,  touchant  les  fuccef- 
fions  collatérales; 

i°.  Que  ii  celui  qui  feroit  décédé,  & 
de  la  fuccefîion  duquel  il  s'agiroit,  n'a- 
voit  laine  ni  defeendans ,  ni  afeendans  , 
fes  frères  &  fœurs  furvivans ,  de  même 
père  6c  de  même  mère  ,  lui  fuccéde-5 
soient. 

2°.  Que  s'il  n'y  avoit  ni  frères  ni 
fœurs  de  même  père  Se  de  même  mère  , 
fes  frères  ou  fœurs,  ou  de  père  feule- 
ment ,  ou  de  mère  feulement,  lui  fuccé^ 
.deroient. 

30.  Que  fi  le  défunt  avoit  laine  des 
frères  ou  des  fœurs ,  8c  des  enfans  d'un 
autre  frère  ou  d'une  autre  fœurprédé-; 
cédés,  ces  enfans,  neveux  du  défunt,' 
lui  fuccéderoient  avec  leurs  oncles  ou 
leurs  tantes  ,  Se  prendroient  les  parts 
que  leurs  pères  ou  leurs  mères  auroient 
eues  ,  s'ils  avoient  vécu. 

40.  Que  fi  le  prédécédé  qui  avoit  lairTé 
des  enfans,  étoit  doublement  parent  de 
celui  de  la  fucceflion  duquel  il  s'agiroit , 
c'eft-à-dire,  parent  tant  de  père  que  de 
mère,  ces  enfans,  quoiqu  au  troifieme 
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degré ,  excluroient  leurs  oncles  &  leurs 
tantes  qui  n'auroient  été  frères  ou  fœurs 
du  défunt  que  d'un  côté  feulement ,  foit 
paternel  ou  maternel. 

50.  Que  fi  le  frère  furvivant  étoit 
doublement  parent  du  défunt ,  il  exclu- 
roit  fes  neveux,  dont  le  père  n'auroit 
été  parent  du  défunt  que  d'un  côté  feu- 
lement. 

6°.  Que  les  neveux ,  enfans  de  frères 
ou  de  fœurs ,  parens  doublement  du  dé- 
funt, n'auroient  le  privilège  de  lui  fuc- 
céder  par  repréfentation  ,  que  quand  ils 
concouraient  avec  des  oncles  ou  des 
tantes  furvivans,  &  non  quand  en  même 
temps  ils  concouraient  auffi  avec  des 
afcendans,  parce  que  dans  ce  cas  ,  les 
afcendans  les  excluroient,  en  partageant 
la  fucceffion  avec  les  frères  &c  les  fœurs 
du  défunt  feulement. 

70.  Que  les  neveux  ou  les  nièces  re- 
préfentant  leurs  pères  ou  mères ,  6c  re- 
montant ainfi  au  fécond  degré,  quoiqu'ils 
foient  réellement  autroi/îeme,excluroient 
les  oncles  &  les  tantes  du  défunt ,  quoi- 
qu'au  troifieme  degré  comme  eux. 

8°.  Et  enfin  que  fi  le  défunt  ne  laifîbit 
ni  frères,  ni  fœurs ,  ni  neveux  ou  nièces, 
tous  les  autres  collatéraux  lui  fuccéde- 
roient  fuivant  l'ordre  de  leur  degré  ; 
enforte  que  le  plus  proche  excluroit  le 
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plus  éloigné  ;  &  que  quand  il  y  en  auroit 
plusieurs  dans  un  même  degré  ,  ils  par- 
tageroient /w  tctcs. 

Le  chapitre  3  de  cette  Novelle  ,  qui 
fi.it  faite  fan  de  Jcfus-Chrifl  S44,  félon 
Denis  Goicfroy  &  M.  Hadrien  Roland , 
dans  fes  Fujies  Confulains ,  page  7 1 8 ,  ne 
fit  alors  aucune  difficulté  ,  parce  qu'il 
eft  conftamment  bien  rédigé  ;  fi  nous  en 
croyons  néanmoins  quelques  nouveaux 
Critiques ,  les  Goths  entendirent  ce  cha- 
pitre comme  û  l'intention  de  Juftinien 
avoit  été  que  les  neveux  ne  repréfente- 
roient  leurs  pères  ou  leurs  mères ,  que 
quand  ils  concourroient  avec  des  oncles 
ou  des  tantes  furvivans ,  frères  ou  fœurs 
du  défunt ,  &  que  ce  concours  ceflant , 
[tous  les  neveux  ,  enfans  de  différens 
frères  &  de  différentes  fœurs  fuccéde- 
roient  par  têtes  ;  &c  c'eft  ce  qu'ils  s'ima- 
ginent prouver  par  la  Loi  fuivante  ,  rap- 
portée dans  l'ancien  Code ,  liv.  4,  tit.  2, 
art.  8. 

Qui  moritur ,  Jl fratres  ,  autfororcs  non 
ftliquzrit  9  &  filios  fratrum  &  fororum  reli- 
yudrit  9  Jl  ex  uno  fratre  J2t  unus  filius  ,  & 
ix  alio  fratre  vet  forore  forfuan  plures  f 
jmnem  hereditatem  defuncli  capiant ,  & 
Mqualàer  per  capïta  di  vidant  poniones  ' 
mais  ceux  qui  s'applaudiffent  de  cette 
iécouverte  n'ont  pas  fait  attention  que 
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Euric  ou  Duric,  Roi  des  Goths  ,  fît  ± 
félon  Ifulore,  ion  Code  Fan  504  de  l'Ere> 
&  le  466  de  Jeius-Chrift,  environ  vingt- 
deux  années  après  la  Novelle  de  Jufti- 
nien  ,  &  par  conféquent  dans  un  temps 
où  cetre  Novelle  n'étoit  peut-être  pas 
encore  connue  dans  fEfpagne  ck  dans 
les  Gaules ,  ainn*  qu'on  en  peut  juger  par 
l'Ordonnance  de  Childebert ,  de  Tan 
595  ,  n.  1 ,  rapportée  dans  le  tome  pre- 
mier des  Capitulaires  ,  page  17.  Voye^lQ 
chap.  10  du  fécond  livre  des  Formules  de 
Marculfe  ,  le  chapitre  22  de  celles  de 
Lendembrog,  &  le  chapitre  5 4  de  celles 
du  Père  Sirmond. 

Théophile ,  que  Ton  confond  mal  avec 
le  Théophile  dont  Juflinien  parle  dans  le 
§.  3  de  fa  Préface  fur  fes  Infiitutes  ,  fut 
d'avis  que»  fuivant  le  chapitre  de  la  No- 
velle 118,  les  neveux,  dans  le  cas  pro» 
pofé ,  dévoient  fuccéder  par  têtes.  Qjiod 
hic ,  dit-il ,  dicitur  in  capita  9  fie  intelli- 
gendum  efi.  Velud  evenit  ,  ut  inteflatus 
morerer  ,  reliclis  fratris  ,  autfororis  ,  jam 
tune  mortuorum ,  filas  ;  fcdfratres  quidzm 
étant  très  aut  quatuor  9  fororis  autem  unus 
vd  duomnon  ejl  dicendum  filios  fororis 
dimidia\  Ipartem  ,  &  filios  fratris  alteram 
dimidiam  uccepturos  yJedin  capitafi.it  di+ 
fifio ,  &c, 

fiaroiefiopule,  Juge  de  Thçflalonicrue^ 
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&  a  peu  près  Contemporain  de  Théo- 
phile,  entendit  comme  lui  ce  chapitre. 
Si  d'funclo  ,  dit-il  ,  fratres  non  Jupe  rf un  t , 
fcd  fiïri  fratrum  dumtaxat  ,  prœmortuis 
duohus  aui  tribus  fratribus ,  per  capita  ,  & 
in  finoulas  ipjorum  perfonas  hereditas  dif- 
Iribuitur,  hoc  cjl ,  ut  quotquotfunt  perjonœ , 
ex  ccquis  portionibus  pro  Je  quijque  ad  hère- 
ditatem  vocetur,  lib.  5  ,  tit.  7  ,  n.  21. 

Et  enfin  Azon  convint  en  ce  point 
avec  ces  deux  Grecs.  Déficiente  ,  dit-il , 
lineâ  infriori^fucceduntfuperiores  in  gradu 
proximi  tam  paterni  ,   quam  mater  ni ,  ut 
asqualis  inter  eos  fiât  divifio ,  licet  difpar 
fit  numerus  utrinque  ,  cum  quibus  fratres 
utrinque  dzfunclo  conjuncios  cum  J uperio- 
ribus  vocamus  ,  non  autem  filios  fratrum 
per  hanc  conflitudonem  9fed  per  aliamfic  ; 
Jicut  enim  fratres  utrinque  conjuncios  9  cum 
fuperioribus  vocamus  9  fie  &  fratris  utrin- 
que conjuncli  filios. 

Nota  quia  utraqut  lineâ  déficiente  fupra 
dicld  tranfverfalis  fequitur  ,    hoc  modo  , 
quod  fratres  primo  utrinque  conjuncli ,  & 
filii  alicujus  eorum  preemortui  ;  &  fi  taies 
,  nonfunt^  tune  ex  uno  latere  conjuncli  cum 
jÊlùs  alicujus  eorum.  Ccuerum  filius  fratris 
>  utrinque  conjuncli prœfertur  patruo ,  &poJl 
illosfi  utres  ,  &  fratrum  filios  omnts  in  ca« 
pita  admittantur  ,  &c.  Collatione  9  ,  ad^ 

mu  <Je  berçdibus  ab  ioiçftato. 
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Accurfe  ,  Auteur  de  la  Glofe ,  homme 
îîiodefte ,  &  que  M.  Cujas  préféroit,  avec 
raifon ,  à  tous  les  Jurifconiuites  Grecs  & 
Latins ,  des  moyens  &;  bas  fiecles ,  fut  le 
premier  qui  s'éleva  contre  Fopinion  d'A- 
zon  fcjui  avoit  été  fon  maître.  Nota,  dit-il , 
fi  fwrunt  fratres  ,  per  hoc  notatur ,  quod 
Jilii  fratris  defuncii  vocantur  in  flirpes  , 
quando  cum  patruis  fuccedunt  fuo  patruo. 
Si  vero  nullusfraterfuperejl  defuncio  ,  fed 
filii  fratrum ,  hi  forte  in  capita  vocabun- 
tur.  Azo.  Sed  contra  dico,  ut  argumento 
înfra  eodem  fin  vero  in  principio  ;  nam 
innuit  idem  elle ,  fi  foli  funt  fratrum  filii , 
in  eo  quod  dicitur ,  (i  vero  neque ,  &c. 

Azon  foutenoit  fon  avis  par  plufieurs 
raifons ,  dont  la  feule  qui  mérite  atten- 
tion ,  étoit  de  dire ,  que  Juitinien  n'avoit 
accordé  le  privilège ,  ou  le  bénéfice  de 
la  repréfentation  aux  neveux  que  dans 
un  feul  cas ,  favoir,  quand  ils  fuccédoient 
à  un  oncle ,  conjointement  avec  d'autres 
oncles  ou  tantes,  frères  &  fœurs  du  dé- 
funt, ce  qu'il  autorifoit  par  ces  termes 
de  la  Novelle  ,  fed  &  ipfis  fratrum  filiis 
tune  hoc  beneficium  concedimus ,  quando 
cum  patruis  &  avunculis  neque  non  amitis  , 
&  materteris  fuis  vocantur.  Si  autem  cum 
fratribus  defuncii  etiam  afeendentes  ,  fiait 
jam  diximus ,  ad  hereditatem  vocantur  9 
nullo  modo  ad  fuccefiionem  ab  intefato 

fratris 


de   la   Préface;      369 

fratris autfororisfilios  vocari pcrm'utimuî , 
I  eji  ex  ut  roque  parente  terum  pater  aut 
mater  dcfunclo  jungebatur. 

Or ,  difoit  Azon  ,  on  fuppofe  ici  des 
neveux ,  enfans  de  plufieurs  frères  ou 
fœurs  qui  fuccedent  feuls  à  un  oncle 
décédé ,  fans  concourir  avec  des  oncles 
ou  tantes  ,  frères  &  fœurs  du  défunt  ;  Se 
par  conféquent,  fuivant  Juftinien  même, 
il  faut  dire  que  dans  ce  cas  il  n'y  a  point 
de  repréfentation  ,  &  qu'ainfi  tous  ces 
neveux  étant  dans  un  pareil  degré,  foit 
entr'eux  ou  par  rapport  au  défunt  à  qui 
ils  fuccedent ,  doivent  partager  fa  fuc- 
cefïion  par  têtes  &  non  parfouches* 

Si  Juftinien  s'étoit  fervi  de  termes  né- 
gatifs ,  ck  avoit  dit  qu'il  ne  donnôit  le 
bénéfice  ou  le  privilège  de  repréfentation 
aux  neveux,  que  quand  ils  concourraient 
&  fuccéderoient  feulement  avec  des  oncles 
ou  des  tantes  ,  frères  Se  fœurs  d'un  oncle 
défunt ,  Théophile  ,  Harmenopule  6c 
Azon  auroient  eu  quelque  raifon  de  dire 
que  les  neveux  feuls  ,  hors  de  ce  con- 
cours ,  n'auroient  pas  eu  part  à  ce  béné- 
fice ;  mais  il  n'y  a  rien  d'approchant  dans 
la  Novelle  où  Juftinien  dit  feulement, 

i°.  Qu'il  donne  ce  privilège  ou  béné- 
fice aux  feuls  neveux  ou  nièces.  Id  au- 
lem  privilegii  in  hoc  cognationis  ordine  fo- 
lis prœbemus  fratrum  forofumye  filiis  aut 
Tome  III,  R 
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fliabus ,  ut  in  jura  parentumfuorumfuc*- 
cédant  y  nullienim  omninb  per fonce  hoc  jus 
concedimus. 

Et  en  fécond  lieu  ,  qu'il  le  leur  donne 
quand  ils  concourront  avec  des  oncles 
ôc  des  tantes ,  frères  6c  fceurs  du  défunt, 
fans  afcendans ,   par  lefquels  il  feront 
entièrement  exclus  ,  fed  &  ipjîs  fratmm 
filiis    tune    hoc    beneficium    concedimus  , 
quando  cum  patruis  &  avunculis  ,  ne  que 
jnonamitis  ?  &  materteris  fuis  vocantur.  Si 
autem  cum  fratribus  defuncii  etiam  afeen- 
dentes  ad  hereditatem  vocantur ,  nullo 
modo  ad  fucceffionem  ab  inteftato  fra- 
tris  aut  fororis  fllios  vocari  permittimus , 
ntquefi  ex  utroque  parente  ,  eorum  pater  , 
mut  mater  defunclo  j  ungebatur.  Il  faut  afTu- 
rément  imaginer  voir  ce  qu'on  ne  voit 
pas  pour  trouver  dans  ces  paroles  que 
Jufhnien  n'a  pas  eu  intention  de  commu- 
niquer le  bénéfice  de  repréfentation  aux 
neveux ,  enfans  de  plusieurs  frères  &Z 
fœurs,  quand  ils  fuccéderoientfeuls;  Se 
en  ffïet ,  dans  la  Verfion  de  Julien  FAn- 
técéffeur  ,  Auteur  qui  vivoit  dans  le 
temps  que  cette  Novelle  fut  faite ,  &  fans 
k  fecours  duquel  il  eft  difficile  de  la  bien 
entendre ,  il  n'y  a  rien  qui  favorife  cette 
vifion.  Voici  comme  Julien  s'eft  exprimé  : 
Alia  autem  perfona  tranfverfo  gradu  ,  in 
locum  defunUi  fanntisfui  omninb  nonfuct 
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céda  t.  Tune  autem  cum  avunculis  fuis  ,  vei 
patruis  ,  fratris  \el  forons  filii ,  filiœvc 
yocantur  ,  cum  nullus  ex  afeendentibus 
perjonis  defunclo  fuperfit ,  tune  enim  exclu- 
dtndos  ejje  cenfemus  :  quod  fi  nullus  ex 
afeendentibus  fit ,  tune  fratris  ,  velforori* 
filii  quafi  fecundum  gradum  obtinentes  » 
fie  ad  hereditatem  defunclce  per fonce  vocan- 
tur,  &c. 

Si  Juftinien  avoit  eu  delTein  de  ne  pas 
communiquerle  bénéfice  ou  le  privilège 
de  la  repréfentation  aux  neveux  ou  aux; 
nièces  enfans  de  plufieurs  frères  &fœurs, 
il  n'auroit  pas  parlé  d'eux;  &  les  laiffant 
tous  au  troifieme  degré  de  parenté  par 
rapport  à  leur  oncle  décédé,  ils  auroient 
l'accédé  par  têtes  à  cet  oncle  conjointe- 
ment avec  (es  oncles  furvivans  ,  parce 
qu'ils  auroient  tous  été  parens  du  défunt 
au  troifieme  degré. 

Mais  Juftinien  n'en  a  pas  ufé  ainfi  à 
leur  égard  ;  car  loin  de  les  laiffer  dans 
l'oubli ,  il  a  voulu  qu'ils  fuccédalTent  k 
leur  oncle  ,  &  que  comme  réputés  êtrefes 
parens  au  fécond  degré  ,  ils  exclulTent  de 
fa  fucceffion  fes  propres  oncles  reftés 
au  troifieme ,  ce  que  l'Empereur  ne  leur 
accorda  pas  comme  une  nouvelle  grâce  ; 
mais  comme  une  fuite  de  la  première  , 
par  laquelle  il  leur  avoit  accordé  de  re- 
préfenter  leurs  pères  ôc  mères ,  quand  ils 
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concourroient  avec  des  oncles  &  des 
tantes  ,  frères  &c  fœurs  de  l'oncle  à  qui 
l'on  fuccédoir.  Quandoquidem  igitur  fra- 
trls  &  for  or i  s  filiis  taie  privilegium  dedi- 
mus  ut  in  propriorum  parentam  fucceden- 
tes  iocum  9foli  in  tertio  conftituti  gradu , 
cumhisqui  infecundo  gradu  funt,  ad  he- 
reditatem  vocentur,  illud  palam  eft ,  quia 
thiis  defun&i  mafculis  &  fbeminis ,  five 
à  pâtre  ,  five  à  matre  praeponuntur  fi 
êtiam  illi  tcrtium  cognationis  jîmiliur  obti- 
néant  gradum, 

Julien  a  rendu  ce  verfet  encore  plus 
clairement  ,en  bien  moins  de  mots.  Quod 
fi nullus  4x  afcendentibusfit ,  tune  ,  dit  il, 
fratris  velfororisfilii9  quafi  fecundum  gra- 
dum obtinentes^/zc  ad  hereditatem  defunclœ 
perfonez  vocantur,  ideoque  OMNIBUS 
M  O  D  I  S  avunculis ,  vel  patruis  defunclœ 
perfonce  prczponuntur  ,  quia  illi  tertium 
cognationis  gradum  obtinent  ?  &c.  Voyez 
le  chap.  413. 

.  Ces  deux  mots  modis  omnibus  font 
extrêmement  à  remarquer.  Julien  les 
ayant  mis  pour  nous  faire  connoître  que 
les  neveux  de  l'oncle  défunt  excluoient 
fes  oncles ,  foit  que  les  neveux  fufTent 
plufieurs  ou  un  feul ,  ou  qu'ils  ne  con- 
coururent pas  avec  des  oncles  6c  des 
tantes  ,  frères  &L  fœurs  du  défunt. 

Or  comment  eft -il  poflibie  que  ces 
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neveux  &  ces  nièces  feuls  ,  réputés  au 
fécond  degré  de  parenté  ,  foient  héri-' 
tiers  d-  leur  oncle  ,  &c  excluent  de  fa 
fucceiîion  (es  oncles  reftés  au  troifieme 
degré ,,  à  moins  que  ces  neveux  &  ces 
nièces  nereprcftnunt  leurs  pères  &  mères. 
Et  comment  peuvent-ils  repréfenter  leurs 
pères  tk.  mères ,  &  ne  pas  fuccéder  par 
Jonches  ?  De  forte  que  clans  l'intention 
de  Juftinien  l'opinion  d'Accurfeeft  très- 
conrtamment  la  meilleure  ;  &  ceux  qui 
en  douteront  encore  en  feront  pleine- 
ment convaincus  quand  ils  auroit  lu  at- 
tentivement ce  qu' Antonïus  Fabcr  dans 
fa  difpute  ,  page  334  ,  pofl  traclatum  d& 
varcis  nummariorum  debitorum  folutioni- 
bus  ;  RoblesSalzedo  dereprefentatione, 
parte  3  ,  cap.  15  ,  pag.  11  i  ,  Antonïus 
Connus  de  bonorum  porTe.f.  pag.  332, 
en  ont  écrit. 

Quand  on  travailla  ,  en  1580  ,  à  la 
►rmation  de  la  Coutume  de  Paris, 
certe  queftion  fut  encore  agitée  ;  &c  par 
un  événement  furprenant  ,  l'opinion 
&A\on ,  quoique  mauvaife  ,  &  après 
avoir  été  prefque  univerfellement  rejet- 
téependant  près  de  quatre  fiecles,  pré- 
valut non-feulement  à  l'avis  &  à  l'inter- 
prétation d'Accurfe  qui  va loit 'mieux, 
mais  encore  à  la  Novellemême  qui  fut 
abolie ,  en  ce  qu'on  ordonna  par  l'ar- 
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îicle  321  ,  que  les  neveux ,  en  femblabh 
degré  y  venant  de  leur  chef  ,  &  non  par 
repréfentation  ,  fuccêderohnt  par  têtes  & 
nonparfouches;  Ô£  par  l'article  239 ,  qut 
V oncle  &  le  neveu  d'un  défunt  ,  qui  rtau- 
roit  délaiffé  frère  ni  fœur  ,  fuccéderoient 
également ,  comme  étant  en  même  degré  >  & 
fans  qu'audit  cas  il  y  eût  repréfentation, 

A  la  rédaction  &  la  réformation  d'e 
nos  Coutumes  ,  il  y  eut  une  grande  va- 
riété d'opinions  touchant  la  repréfenta- 
tion. 

En  quelques  Provinces,  comme  dans 
le  Boullenois  &  l'Artois,  on  ne  la  reçut 
ni  en  ligne  collatérale , ni  en  ligne  directe. 
Boullenois ,  titre  20  ,  art.  76  ;  Artois  , 
tit.  2,  art.  93 ,  &c. 

En  plusieurs  Provinces  on  l'admif9con- 
ire  l'ancien  Droit ,  en  ligne  directe  feu- 
lement, &  on  la  rejetta  en  collatérale. 
Voye^  la  Coutume  de  Senlis^  art.  140 ,  &c* 
En  Anjou ,  au  Maine  ,  dans  la  Tou- 
raine  &  le  Loudunois  on  l'admit  à  l'infini, 
tant  en  ligne  directe  que  collatérale. 
Voye^  les  Coutumes  d'Anjou  ,  art.  225  ; 
du  Maine,  art.  241  ;  de  Touraine  287  , 
&c.  En  quelques-unes  on  fuivit  l'opi- 
nion tfA{on  ,  &  en  d'autres  celle  $  Ac- 
curft  ;  ôc  la  queflion  ayant  été  de  favoir 
laquelle  opinion  des  deux  on  fuivroit 
dans  les  Coutumes  qui  n'avoient  point  à 


de  la  Préface;  375 
Cet  égard  de  difpofition ,  la  Cour ,  en 
1 526  ,  le  20  Décembre,  à  la  prononcia- 
tion de  Noël ,  rendit  l'Arrêt  dont  on  a 
parlé  ci-derTus,  par  lequel  ellç  itat.ua> 
que  quand  telle  queflion  fe  préfenteroit  à 
tnirf&  que  les  Coutumes  ne  feroient 
contraires  ,  on  jugeroit  fuivant  l'avis 
d'Azon  contre  celui  tfAccurfe  ;  c'eftà- 
dire  ,  que  Ton  jugeroit  qu'entre  neveux 
en  pareil  degré  les  fucceflîons  fe  parta- 
geroient  par  têtes  6c  non  par  fouches. 

A  en  juger  par  cet  Arrêt,  il  y  avoit, 
en  1 5  26,  des  Coutumes  dans  le  Royaume 
où,  fuivant  l'opinion  d'Accurfe  ,  les  ne- 
veux feuls,  héritiers  de  leur  oncle  pré- 
décédé, partageoient  fa  fucce/ïion  par 
fouches  ;  Se  s'il  y  avoit  alors  de  ces  Cou- 
tumes T  il  eft  certain  qu'il  y  en  a  encore 
aujourd'hui  ;  mais  la  difficulté  efl  de  Ïcb 
connoître  ,  parce  qu'elles  ne  fe  font  pas 
expliquées  affez  nettement ,  ck  que  les 
Commentateurs  ont  fait  tous  leurs  efforts 
pour  les  foumettre  à  l'opinion  d'^ion. 

Entre  ces  Coutumes  où  l'on  s'eft  dé- 
claré pour  Accurfe,  6c  pour  le  partage 
par  fouches  entre  neveux  fuccédant  feuls 
à  leur  oncle,  on  croit  devoir  mettre  , 
avec  du  Molin  ,  la  Coutume  du  Niver- 
nois  quoique  réformée  en  1534,  envi- 
ron fix  années  après  l'Arrêt  qui  avoit 
reçu  l'opinion  d'Azon, 
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Et  l'on  croit  pouvoir  établir  ce  fait 
qu'on  avance,  par  l'article  14  du  titre 
des  Succtfjions  ,  dont  il  faut  encore  rap- 
porter les  termes  : 

En  fucceffion  collatérale  le 'frère  for  clôt 
fafœur. 

Ec  auffi  les  enfans  mâles  ou  femelles  for' 
tloent  leurs  tantes  ^  fœurs  de  leur  père. 

Et  les  enfans  dtfcendans  d'elle  ,  foienl 
jndles  ou  femelles ,  à  j avoir ,  fore loent  leurf- 
dites  tantes  des  immeubles ,  &c. 

Et  quant  aux  enfans  d'elle  décidée  lors 
Tdu  trépas  d'icelui  défunt ,  ils  font  forclos 
par  leurs  confins  &  coufînes  defeendant  dié 
frère,  COMME  REPRÉSENTANT  leur  pire. 

Et  en  toutes  autres  fucceffons  collaté- 
rales ,  fera  gardé  &  obfervé  le  Droit  corn* 
m  un. 

Cet  article  ,  qui  mérite  une  attention 
particulière ,  a  fait  de  la  peine  aux  Juges 
&  aux  Avocats  du  Nivernois. 

Coquille,  en  cet  endroit,  dit  que  la 

grande  que  fi  ion  a  été  de  f avoir  fi  cet  article 

s* entend  feulement  quand  ceux  qui  fe  pré* 

f  entent  à  la  fucceffion  font  frères  &  fœurs  f 

ou  enfans  de  frères  &  fœurs  du  défunt. 

Ou  bien  indiflinclement ,  quand  ceux  qui 

fe  préftntent  à  la  fucceffion  font  enueux 

frères  &  fœurs ,  ou  enfans  de  frères  &  fœurs , 

combien  qu'ils  foient  envers  le  défunt ,  &  à 

fon  égard  ,  coufins- germains ,  ou  en  autre 

degré  plus  éloigné. 
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Qu  aucnns  ont  pris  l'article  fans  difluz:- 
tlon ,  6*  en  gênera/  comme  il  efi. 

Que  les  autres  on:  eftimé  qu'il  lefalloit 
refheindre  aux  frères  &  fœurs,  neveux  & 
nièces  du  défunt ,  par  les  raifons  fuivantes: 
L'une  que  cet  article  ejl  tout  prochain  dit 
f3  1  <lUL  mit  Teprèfentation  entre  frères  & 
fœurs  ,  &  enfans  de  frères  &  fœurs  du  dé- 
funt,  &  non  autres  ;  &  que  femble  qu'il 
fois  mis  pour  limitation  d'icelui. 

L'autre  y  que  vers  la  fin  de  r article  efi 

faite  mention  de  repréjentation  ;  &  que  par 

le  confentement  de  tous  ,  la  repréjentation 

en  collatérale  ne  paffe  outre  les  perfonnes 

des  neveux  &  nièces  du  défunt, 

La  tierce,  quen  ce  même  article  efi  répété 
ce  qui  efi  dit  au  précédent ,  que  les  meubles 
appartiennent  a  la  tante  ,  comme  plus  pro- 
chaine de  la  chair  du  défunt ,  ce  qui  fait 
croire  que  la  répétition  e(l  au  mime  cas  de 
V  article  précédent, 

La  quatrième ,  qu  aucuns  des  anciens  du 
Nivernois  difoient  avoir  entendu  de  ceux 
qui  furent  directeurs  de  cette  réformation  de 
Coutume  y  que  lors  d'icelle ,  il  avoit  été 
entendu  que  cet  article  devoit  ^avoir  lieu 
feulement  dedans  les  degrés  de  repréjentar 
tion. 

Et  la  cinquième  ,  que  puif qu'il  né  toit 
pas  quefiion  de  conjerver  le  nom  de  La 
famille  par  Us  mâles  ;  la  femelle  ,  fille  du 

R  v 


578        Fragment 

mâle ,  itant  au  privilège  de  fort  père,  il  ne 
falloit  prendre  cet  article  pour  favorable  &■' 
en  faire  extenjion ,  ains  le  reflraindre  comme 
odieux  &  contraire  au  Droit  commun. 

Et  défait,  ajoute  Coquille  ,  nous  V en- 
tendons &  pratiquons  en  cette  forte ,  pour 
ri  avoir  lieu  7  Jinon  dedans  les  degrés  de 
repréfentation ,  &c. 

Le  fens  de  cet  article  eft  donc, 

i°.  Que  quand  un  homme  décède  fans 
enfans  ,  laifîant  un  frère  &  une  fœur ,  1er 
frère  exclut  la  fœur. 

i°.  Que  les  enfans  de  ce  frère ,  mâles 
ou  femelles ,  en  le  repréfentant ,  excluent 
pareillement  leivr  tante  ,  fœur  de  leur 
père  &  de  leur  oncle  défunt ,  de  la  fuc- 
ceiïion  des  immeubles,  fk  non  des  meu- 
bles qui  lui  appartiennent  comme  plus 
proche  parente. 

y.  Qu'ils  excluent  aurTi  les  enfans 
defeendans  d'elle,  foient  mâles  ou  femelles , 
leurs  confins  &  coufines  ,  tant  des  meu- 
bles que  des  immeubles ,  comme  repré- 
sentans  leur  père ,  frère  de  leur  oncle 
défunt. 

Et  enfin ,  qu'en  toutes  autres  fuccef- 
£ons  collatérales,  on  fuit  le  Droit  com- 
mun ,  fuivant  lequel  les  femelles  fucce* 
dent  avec  les  maies. 

Que  l'on  fuppofe  à  préfent,  en  chan- 
géant  d'efpece  5  qu'un  homme  domicilia 
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dans  le  Nivernois  décède  ,  &c  laiffe  pour 
héritiers  préfomptifs  deux  nièces  filles 
d'un  trere  ,  quatre  nièces  ,  filles  d'un 
autre  frère  >  &:  deux  neveux,  fils  d'une 
fceur.  Comme  les  fix  nièces  représente- 
ront leur  père  ,  félon  cet  article,  elles 
excluront  très-conftamrhent  les  deux 
neveux  leurs  coufins-germains  ,  parce 
qu'ils  repréfentent  leur  mère  ,  que  les 
nièces  auroient  exclufe  ;  &  comme  en- 
fuite  ces  fix  nièces  fuccederont  feules 
du  chef  oc  leur  père  qu'elles  repréfente- 
ront ,  il  en  évident  qu'elles  partageront 
la  fucceffion  de  leur  oncle  par  foudies  ; 
&  par  conféquent  cet  article  eft  une 
preuve  fans  réplique,  que  la  Coutume 
du  Nivernois  eft  une  de  celles  qui  a 
admis  &  retenu  l'opinion  d'Accurfe  9 
d'où  il  réfulte  que  du  Molin  r  fur  l'ar- 
ticle 10  de  cette  même  Coutume,  au 
titre  de  Succeffîon  ,  qui  porte ,  qu'en  fuc- 
ceffion collatérale  ,  dedans  les  termes  d& 
représentation  on fuccede  par  ligne  ,  CV  hors 
les  termes  de  repréfentation ,  par  tête  ,  a  eu 
très- grande  raifon  d'y  mettre  la  note  qui 
fuit.  Et  fie  fervatur  opinio  Accurfii  ,  & 
communis  ,  quœ,  juflior  &  verior  efl ,  quid- 
quid  Zajjus  in  fuis  intelleclibus  fcripjerit. 

Et  fi  l'on  y  fait  attention  ,  l'article  1  3 
du  même  titre,  prouve  encore  évidem- 
ment la  même  chofe,  en  décidant  quV* 
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fuccefjlon  collatérale,  repréfentation  a  lien 
entre  frères  &  fœurs  ,  &  en/ans  de  frères  , 
&  fœurs  du  défunt ,  61  non  ultra. 

Si  l'intention  des  Rédacteurs  &  des 
Réformateurs  avoit  été  cfintroduire  l'o- 
pinion d'Azon  ,  &  de  ne  faire  fuccédcr 
les  neveux  par  fauches  ,  que  quand 
étant  héritiers  d'un  oncle  détéde ,  ils 
concourroient  avec  d'autres  oncles  fur- 
vivans,  frères  du  défunt,  c'étoit-là  le 
lieu  de  s'expliquer,  comme  les  Réfor- 
mateurs de  la  Coutume  du  Berrjfevoient 
fait  dans  l'article  43  du  titre  àri  Succcf- 
fions ,  &  l'article  1  3  auroit  été  ivdigé 
de  la  manière  qui  fuit.  En  fucceffîon  col- 
latérale repréfentation  a  lieu  entre  frères  & 
fœurs  &  enfans  de  frères  &  de  fœurs,  quand 
ils  concourent  avec  des  oncles  furvivans* 
Jvlais ,  loin  de  s'expliquer  ainfi ,  les  Ré- 
formateurs ayant  dit  en  termesgénéraux-, 
qu'e/2  fuccefjîon  collatérale  repréjentation 
auroit  lieu  entre  frères  &  fœurs  ,  &  en  fins 
des  frères  &  fœurs  du  défunt ,  il  eft  évident 
que  leur  delfein  a  été  de  nous  marquer 
que  les  enfans  des  frères  6c  des  fœurs 
fuccéderoicnt  par  repréfentation  ,  foit 
qu'ils  fiffent  en  concoursavec  desoncles, 
ou  foit  qu'ils  fuflent  feuls ,  ce  qui  aura 
fon  application  dans  la  fuite. 

Le  fieur  de  la  Tournelle  ayant  été  tud 
à  Malplaket ,  ôc  n'ayarçt  laiffé ,  pour  pré- 
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iomptifs  héritiers,  que  deux  oncles  &C 
une  tante,  frères  &  fœur,  la  queltion 
fut  de  l'avoir  fi  les  deux  oncles  fuccéde* 
roîent  ieuls  à  l'exclufion  de  laComteffe 
du  Breuil  leur  fœur. 

Les  deux  oncles,  frères  de  la  dame 
ComtefTe  du  Breuil,  alléguoient  en  leur 
faveur  ces  paroles  qui  font  au  commen- 
cement de  l'article  14,  en  fuccefjion  en 
ligne  collatéral*  le  frère  forclofl  fa  fœur . 

Nousfommes ,  difoient-ils,  en  ligne  col- 
latérale ,  &  vous  êtes  notre  fœur y  &  par 
conféquent  nous  vous  excluons. 

La  ComtefTe  repliquoit  que  le  frère 
n'excluoit  la  fœur  que  dans  Us  termes  de 
upréjentation  ,  Ôt  elle  alléguoit  en  fa  fa- 
veur ces  mots  de  la  fin  de  l'article  ,  que 
dans  toutes  les  autres  fuccefjïons  collaté- 
rales on  Juivoit  le  Droit  commun  ,  félon 
lequel  les  femelles  fuccedent  avec  les 
mâles. 

Mais  comme  le  fort  de  cet  article  eft 
d'erré  mal  entendu  ,  il  fut  décidé  que  la 
dame  ComtefTe  du  Breuil,  exclufe  par 
fes  frères,  ne  fuccéderoit  pas  à  fon  ne- 
veu -;  ce  qu'on  remarque  ici  afin  qu'un 
tel  Jugement  ne  foit  jamais  tiré  à  confé- 
quence. 

Il  faut  venir  à  préfent  à  la  Coutume 
du  Bourbonnois  dont  il  faut  encore  rap- 
porter les  articleSr    - 
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305.  Fille  mariée  &  appariée  par  père 
ou  par  mere7  ayeul  ou  ayeule  paternels 
ou  maternels  ,  ne  peut  demander  légitime 
ni  fupplément  d'icelle ,  ni  aufjî  venir  àfuc- 
cejjion  collatérale  dans  les  termes  de  re- 
préfentation f  tant  qu'il  y  ait  mâle  ou 
defeendant  de  mâle,  foit  mâle  ou  femelle 
héritant  e{d\tes{\xcceffions,combienqu  elle 
ri  y  ait  exprejfément  renoncé  ;  mais  en  fuc- 
ceffion  cokatéraU  ,  hors  les  termes  de 
repréfentation,  elle  ou  fes-  defeendans  fuc~ 
cèdent  avec  Us  mâles  ou  leurs  defeendans  9 

félon  la  prérogative  du  degré  ;  &  en  défaut 
de  mâle  ou  defeendant  de  mâle ,  ladite  fille 
ou  fes  defeendans  viennent  à  la  fuccefflon 
du  dernier  défendant  défaits  mâles  f  félon 
ladite  prérogative. 

306.  Les  termes  de  repréfentation  font 
hfucceffions  directes  des  afeendans  ou  def- 
eendans in  inflnitum;  &  en  ligne  colla- 
térale ,  des  frères  &  des  fœtirs  &  de  leurs 
enfans.  Etfe  partent  &  divifent  les  biens 
d'un  défunt ,  en  fucceffion,  étant  hors 
les  termes  de  repréfentation,  également 
entre  les  héritiers  d'icelle  ,  par  têtes  &  non; 
par  ftirpes  ,  tant  meubles  qu'héritages. 

Les  raifons  de  ceux  qui  foutiennent 
que  dans  cette  Coutume  l'opinion  d'A- 
zon  doit  être  fuivie,  fe  peuvent  réduire 
à  trois  principales,  dont 

La  première  ejl ,  qu'il  n'eft  pas  poflible 
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de  déterminer  dans  cette  Coutume  ce 
que  c'eft  qu'être  dans  ou  hors  des  terme* 
de  représentation  en  ligne  collatérale  ,  à- 
moins  qu'on  ne  fâche  auparavant  fi  c'eft 
l'opinion  d'Azon  qu'on  y  a  admife  ,  ou 
celle  d'Accurfe. 

Car ,  fi  c'eft  l'opinion  d'Azon ,■  le  bon 
fens  &  la  raifon  veulent  que  les  neveux 
ne  foient  dans  ces  termes  ,  que  quand 
ils  concourent  avec  des  oncles,  frères 
d'un  oncle  décédé. 

Et  fi  au  contraire  on  y  pratique  l'opi- 
nion d'Accurfe ,  tous  les  neveux ,  enfans 
de  plusieurs  frères  6c  fœurs  ,  feront  dans 
les  termes  de  représentation ,  foit  qu'ils  con- 
courent ou  ne  concourent  pas  avec  des 
oncles  furvivans. 

Et  comme  cette  Conrume  ne  s'expia 
que  pas  fur  ce  fujet ,  il  faut  y  fuivre  , 
dira  t-on7  l'opinon  d'Azon,  parce  que 
l'Arrêt  de  la  Cour ,  du  mois  de  Décem- 
bre 1 526  ,  à  la  prononciation  de  Noël, 
a  arrêté  qu'à  l'avenir,  dans  ces  fortes  de 
Coutumes ,  on  fuivroit  l'avis  de  ce  Ju- 
rifconfulte  ,  &  non  celui  d'Accurfe. 

Leur  féconde  raifon  ejl,  que  la  Coutume 
du  Bourbonnois  étant  émanée  de  celle 
du  Berry  qui  y  étoit  anciennement  reçue,, 
il  faut  dans  les  doutes  y  confulter  celle 
du  Berry  où  l'opinion  d'Azon  &  le  par- 
tage par  têtes  entre  neveux  de  différent 
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frères  &  fœurs ,  eft  à  préfent  &  a  tou> 
jours  été  pratiqué. 

Et  enfin  leur  troifieme  raifon  eft  de 
dire  ,  que  les  Juges  ,  les  Avocats  &  les 
Praticiens  de  Moulins  ont  toujours  tenu 
le  parti  d'Azon  contre  Accurfe  ,  ce  qu'ils 
prouvent  par  la  note  de  du  Molin,  fur 
l'article  306  de  la  Coutume  du  Bourbon* 
ïiois.  Advocati  &  Jurïdici  B  or  honnie  nf es 
fcmper  confulucrunt  &  judicarunt ,  que  les 
termes  de  repréfentation  s'entendent, 
data  inczqualitdte  partium,  &  acluali  reprcs* 
fentatiom  ;  alio^uin  filia  fororis  nuptœnon 
cx:luiatur  pcr  filiu/n  fratris  in  fucceffione 
patru'i  ,  vcl  avunculi ,  quia  non  indigent 
repr  ce  fentatiom ,  &c. 

Mais  ces  raifons,  hafardées  fans  dif- 
cernement  ,  ne  teront  aucune  impref- 
fion  fur  les  perfonnes  de  bon  fens  qui  fe 
donneront  la  peine  de  conférer  l'art.  306 
de  la  Coutume  du  Bourbonnois ,  avec 
l'article  62  de  l'ancienne  du  Berry ,  &c 
Farticle  43  de  la  nouvelle,  au  titre  /les 
Succeffîons ;  s:  enfuite  l'article  306  delà 
Coutume  du  Bourbonnois ,  avec  le  13 
de  celle  du  Nivemois,  au  même  titre,  qu'il 
eft  bon  de  rapporter  ici  pour  éviter  la 
peine  au  Le&eur  de  les  aller  chercher. 

L'ancienne  Coutume  du  Berry ,  dans 
Particle  62,  page  270,  entre  les  ancien- 
nes Coutumes  publiées  par  de  la  Thau- 
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m3fTiere  ,  s'exprime  ainfi:  hem ,  auffirt- 
tntt  l'enfant  la  perfbnne  de  fort  père , 
quand  ledit  perc  efl  mort ,  avec  lejdits  oncles 
&  tantes ,  a  lafuccejjîon  de  oncle  ou  tante  ; 
qui  ctolcnt  frères  de  fon  père  ,  non  autre- 
ment ,  &c. 

Quand  on  réforma  cette  Coutume,  en 
1539,  on  fe  conforma  à  l'ancienne,  6c 
on  rédigea  ainfi  l'article  43  de  la  nou- 
velle ,  au  titre  des  Succeffions. 

E-nfuccefJîon  d'oncle  paternel  ou  mater* 
nel ,  les  neveux ,  ou  enfans  du  frère  oufezur 
fuccédant  avec  leurs  oncles  ,  reprifentent 
leur  père  ou  mère  pour  telle  part  &  portion 
queuffent  pu  &  du  fuccéder  leurfdits  père, 
ou  mère ,  s'ils  étoient  vivans ,  avec  ledit 
oncle  on  tante.  Mais  où  il  ri  y  auroit  oncle 
ou  tante  pour  fuccéder  avec  lefdits  neveux -, 
mais  feulement  lefdits  neveux  ,  fuccederont 
lefdits  neveux  chacun  par  tête  7  &  ègaU 
portion. 

Il  n'y  a  rien  de  fi  net  que  ces  deux  arti- 
cles ,  Se  tout  y  eft  fi  bien  circonftancié 
que  perfonne  n'a  encore  douté  6c  ne 
doutera  jamais  que  l'opinion  d'A^on  ne 
foit  fui  vie  dans  la  Coutume  duBerry  ,  &C 
que  celle  d'Accurfe  n'y  foit  abfolument 
rejettée. 

Voici  à  prefent  l'article  306  de  la  Cou- 
-  tume  du  Bourbonnois: 

Les  termes  de  reprifentaùon  font  ïs  fuc~ 
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ce [fions directes  des  afeendans  ou  defeendans 
in  infînitum. 

Et  en  ligne  collatérale  ,  DES  FRERES  , 
DES  SŒURS  ET  DE  LEURS  ENFANS,  &C. 

Si  les  Réformateurs  de  la  Coutume  du 
Bourbonnois  avoient  eu  intention  de 
continuer  d'autorifer  l'opinion  ^A\on  , 
û  tant  eft  qu'elle  eût  été  déjà  reçue  chez 
eux ,  &  de  faire  partager  par  têtes  les 
neveux  ifïus  de  différens  frères  &C  fœurs, 
quand  ces  neveux  feroient  ieuls  ,  &  fans 
concourir  avec  des  oncles  6c  des  tantes , 
les  Réformateurs  auroient-ils  manqué  de 
s'expliquer ,  &  fur-tout  dans  un  temps 
où  tant  de  perlonnes  tenoient  l'opinion 
d'Accurfe.  Et  voulant  fuivre  l'article  62 
de  l'ancienne  Coutume  du  Berry,  que 
l'on  veut  bien  7  pour  un  moment ,  fup- 
poler  avoir  été  anciennement  leur  Loi, 
n'auroient-ils  pas  copié  fidèlement  l'ar- 
ticle 62  de  la  Coutume  ancienne  du 
Berry ,  &  par  coriféquei.t  rédigé  ainfile 
leur. 

U  enfant  repre fente  la  personne  de  fon 
père ,  quand  ledit  pcf±  eft  mort ,  avec  les 
oncles  &  tantes ,  à  la  fucceffïon  de  leur 
oncle  ou  tante  ,  qui  étoient  fieres  de  fon 
père ,  non  autrement. 

Mais,  loin  de  s'exprimer  ainfi,  les 
Réformateurs  de  la  Coutume  du  Bour- 
bonnois ont  dit  bien  clairement  y  que» 
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les  termes  de  représentation  font  en  ligne 
collatérale  des  frères  &  des  fœurs  &  de  leurs 
enfans  ;  &  rejettant  la  difpofition  de  l'ar- 
ticle 62  de  la  Coutume  ancienne  du 
Berry  ,  ils  n'ont  pas  voulu  limiter  avec 
A?on  la  repréfentation  ,  au  cas  où  les 
neveux,  enfans  des  frères  &:  des  fœurs  , 
fuccéderoient  avec  leurs  oncles  ou  tan- 
tes furvivans. 

Et  par  conféquent ,  il  réfulte  de  ces 
articles,  conférés  enfemble,  que  l'inten- 
tion des  Réformateurs  de  la  Coutume  du 
Bourbonnois  a  été  d'admettre  l'opinion 
cYAccurfe  qui  étoit  alors  la  plus  autoriféé 
des  Savans ,  &C  de  rejetter  à  jamais  celle 
# A^on  ,  comme  contraire  à  l'efprit  de 
Juftinien  ,  &  aux  termes  de  la  Novelle 
118. 

Il  faut  à  préfent  conférer  l'article  306 
de  la  Coutume  du  Bourbonnois,  avec  le 
13  delaCourume  duNivernois,  au  titre 
des  Succeffions,   Les  voici  : 

Celle  du  Bourbonnois  dit,  dans  l'ar- 
ticle 306,  que  Us  termes  de  représentation, 
font  en  ligne  collatérale  des  frères  &  des 
Coeurs  &  de  leurs  enfans. 

Et  celle  du  Nivernois,  au  titre  34 r 
art.  14,  dit  qu'en  fuccefjion  collatérale* 
repréfentation  a  lieu  entre  frères  &  fœurs  Gr 
infans  de  frères  &  de  fœurs  du  défunt  >  Ô£ 
non  ultra. 
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S'il  y  eut  jamais  des  difpofitions  fern* 
blables  ,  on  peut  dire  affurément  que  ce 
font  ces  deux -ci  qui  ne  femblent  être 
qu'un  même  article,  quoiqu'elles  fe  trou- 
vent dans  deux  différentes  Coutumes  , 
que  l'on  veut  nous  perfuader  être  éma- 
.  nées  de  celle  du  Berry. 

Cela  étant  ainfi ,  il  n'en1  pas  affurément 
poiîible  qu'une  même  difpofition  ,  rédi- 
gée dans  les  mêmes  termes ,  puifle  avoi] 
deux  fens  contraires ,  ni  qu'elle  ait  été 
mife  dans  la  Coutume  du  Bourbonnais 
pour  y  autorifer  l'opinion  d'A^on  ;  & 
dans  la  Coutume  du  Bourbonnois  pour  y 
autorifer  t opinion  d'Accurfe  ;  de  forte 
qu'il  faut  néceffairement  qu'une  de  ces- 
deux  Coutumes  foit  interprétée  par  l'au- 
tre ,  &  que  Ton  faffe  céder  celle  qui  eft 
moins  claire,  à  celle  qui  n'a  aucune  obf- 
curité. 

Or  l'on  a  fait  voir  ci-defïus ,  à  n'en  plus 
douter,  que  la  Coutume  du  Nivernois  eft 
une  de  celles  qui  ont  reçu  V opinion  <£Ac* 
curfe ;  &c  par  conféquent,  il  faut  dire  que 
celle  du  Bourbonnois  en  eft  auiïi  une  , 
ainfi  que  celles  de  la  Marche  &  de  la 
Rochelle,  parce  qu'elles  ont  des  difpo- 
fitions toutes  femblables.  Voye{  la  Cou- 
tume de  la  Marche  ,  article  218,  &  h 
Rochelle,  art.  5  1  &  54. 

Et  i'on  fera  convaincu  de  cette  vérité 


de   la  Préface.      389 

quand  on  faura  que  Papon ,  ancien  Com- 
mentateur de  la. Coutume  du  Bourbon- 
nois  ,  &C  qui  la  iavoit  rnienx  que  tous  les 
Praticiens  de  Moulins,  a  été  de  cet  avis 
fur  les  mots  en  ligne  collatérale ,  article 
306  ,  en  ces  termes  :  Anji  inter  col- 
latérales fratrum  fil'ù  concurrant  y  nullo 
fupcrftite  patruo ,  an  in  flirpes ,  an  verb  in 
capita  fuccedant  &  maxime  cum  repraifen* 
ftnttnt  omnes ,  &  xquales  fint  inter  œquali 
gradu  concurrentes  :  tamen  ex  unofilio plu- 
ies quam  ex  altero.  A^o  infummd  Cod.  de 
legirimis  hzredibus ,  tenuit  aperte  eos  in 
czpita  fuccedere.  Àccurfius  contra  in  glojfd 
in  verbo  fuerint ,  in  authentied  de  here- 
ditatibus ,  quae  ab  inteftato  defer.  §.  de- 
fonctO  ,  ET  H,EC  EST  VERIOR  ET  TV- 
TIOR,  &C 

On  a  remarqué  ci-defTus  que,  félon 
Farticle  1 4  de  la  Coutume  du  Nivernois , 
le  frère  exclut  fa  fœur  dans  la  fuccetfion 
de  leur  frère  ou  fœur  prédécédés. 

Que  l'enfant  du  frère,  foit  maie  ou 
femelle  ,  comme  repréfentant  fon  père  , 
exclut  fa  tante  de  la  même  fucceflion  , 
fi  ie  cas  fe  rencontre. 

Et  qu'enfin  ,  fuivant  l'opinion  d'Ac- 
curfe  ,  l'enfant  du  frère ,  foit  mâle ,  foit 
femelle  ,  repréfentant  encore  fon  père ,  ex- 
clut de  la  fucceflion  de  l'oncle  les  enfans 
de  la  tante. 
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Dans  le  Bourbonnois ,  le  frere-ger- 
main  n'a  le  privilège  d'exclure  fa  fœur, 
de  la  fucceflion  de  leur  frère  commun  , 
que  quand  elle  eft  mariée  ;  &  s'il  y  a 
d'autres  foeurs  qui  ne  foient  pas  mariées , 
elles  ne  font  pas  exclufes;  mais  la  por- 
tion de  la  fille  mariée ,  dans  la  fucceflion 
du  frère  commun ,  accroît  au  frère  feul, 
fuivant  la  difpofition  de  l'article  310, 
qui  ordonne,  que  fi  le  frère  décède  &C 
laifle  un  enfant  mâle  ou  femelle ,  cet  en- 
fant mâle  ou  femelle ,  comme  repréfentant 
fort  pere ,  exclut  fa  tante  de  la  fucceflion 
de  l'oncle  ,  comme  le  pere  l'auroit  ex- 
clufe. 

Mais  la  queftion  fut  de  favoir,  vers 
Tan  1 545  ou  1  546,  fi  l'enfant  du  frère, 
comme  repréfentant  fon  pere  ,  excluroit 
l'enfant  de  fa  tante ,  fon  coufin  germain , 
dans  la  fucceflion  de  l'oncle  ,  ainfi  qu'il 
étoit  ordonné  par  l'article  14  de  la  Cou- 
tume du  Nivernois,  au  titre  des  Succef 
fions  rapporté  ci-defïiis. 

Les  Praticiens  du  Bourbonnois  entê- 
tés ,  contre  toute  raifon  ,  de  Ûopinlon 
d'A^ony  prétendirent  que  l'enfant  iffu 
du  frère,  comme  repréfentant  fon  pere  ,  ne 
pouvoit  exclure  que  fa  tante  mariée, 
mais  non  l'enfant  de  fa  tante,  fon  cou- 
fin-germain,  parce  que  les  neveux,  cou- 
fins-germains ,  quand  ils  ne  concourent 
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pas  avec  des  oncles,  frères  d'un  oncle 
prédécédé  ,  font  hors  des  termes  de  re- 
préfentation.  Nous  apprenons  ce  fait 
de  du  Molin  ,  dans  (on  apoftille  fur  l'ar* 
ticle  306  de  la  Coutume  du  Bourbon- 
nois,  dont  voici  les  paroles  déjà  rappor- 
tées ci  defîus. 

Advocaù  &  juridici  Borbonienfes  fem* 
per  confuluzrunt  &  judicarunt  ,  que  les  ter- 
mes de  repréfentation  s'entendent ,  data 
inaqualitau  partium  &  acluali  reprœfen- 
tatione  ;  alioquin  filia  jororis  nuptœ  ,  ut 
fupra  ,  non  txcludatur  perfiliumfratris  ift 
fucceffzone  patrui ,  quia  non  indigent  repra* 
fentatione. 

Du  Molin  foutint,  au  contraire,  que 
par  les  mots  ,  dans  les  termes  de  repréfen- 
tation ,  il  falloit  entendre  les  bornes  ou 
les  degrés  dans  lefquels  il  y  avoit  ou  il 
pouvoit  y  avoir  repréfentation  ;  &  par  les 
mots ,  hors  des  termes  ,  les  bornes  ou  les 
degrés  hors  defquels  la  repréfentation  n'é- 
mpitpas  admife  ;  enforîe  que  dans  ce  der- 
nier cas  les  enfans  ifTus  de  la  feeur  ma- 
riée étoient  exclus  de  la  fucceffion  de 
l'oncle ,  par  les  enfans  ifTus  du  frère  , 
mâles  ou  femelles  ;  &  il  ajoute ,  que  par 
Sentence  du  23  Juin  1550,  &  par  Arrêt 
de  18  Juillet  1560,  il  fut  ainfi  décidé 
pour  le  fieur  Imbert  de  la  Piatiere  dont 
il  étoit  Avocat,  Ego  verb  ,  dit-il ,  femper 


39*         Fragment 

cenfuiverha,  dans  les  termes  intelligenda , 
ici  eji  intra  met  as ,  in  qaibus  eji  vel  effepo- 
tefl  reprœfentatio  ,  &  verba  ,  hors  le  ter- 
mes, id  efl  extra  mitas ,  vel  gradus  in  qui- 
bus permittitur  reprœfentatio;  ita  ut  in  novif 
Jimo  themate  fœmina  excludatur  per  pa- 
truelem  vel  confobrinum,  etiamfi  nul- 
lus  patruorum  vel  avunculorum  fuperfit. 
Et  ita  pro  Dcmino  Imberto  de  la  Platiere , 
Domino  de  Bordilhon  obûinuï  per  S  ente  n- 
tiam  Prœfectorum  à  libellis  Palatii  die  23 
Junii ,  anno  i55o>  &  per  arreflum  hujus 
Senatus  confirmatorium,  du  1 8  Julii  ,  anno 
i55t.  relatore  Andrœa  Tiraquello  ?  & pojl- 
quam  ex  officio  curies  informatum^  &  inqui' 
Jitum  fuit  turmatim.  Quare  nuper ,  i56o  , 
miratusfum  audiens  pragmaticos  Molinen- 
fes  infiiâhœrejiperfeverare. 

On  ne  peut  disconvenir  que  cette  note 
de  du  Molin  n'eïl  pas  tout-à-fait  correcte  ; 
car  ,  félon  l'opinion  d'Azon  ,  la  repré- 
sentation en  ligne  collatérale  étant  don- 
née au  concours  des  neveux  avec  leurs 
oncles,  fuccédant  à  un  autre  oncle  pré- 
décédé ,  il  n'eft  pas  poïîible  de  l'étendre 
hors  de  fes  bornes  ,  &  de  faire  que  les 
neveux,  enfans  du  frère  ,  comme  le  reprè- 
fentant ,  excluent  les  autres  neveux  leurs 
confins-germains,  enfans  de  leur  tante. 

Et  en  admettant  l'opinion  d'Accurfe, 
il  cil  indubitable  que  les  neveux,  enfans 

du 
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du  frère  ,  n'excluent ,  qiCùn  le  reprifen- 
tant  actuellement ,  leurs  cou  fins-germains, 
enfans  de  leur  tante  ,  fœur  de  leur  père. 

Et  ainfi ,  quand  la  Cour  ,  en  1  560 ,  a 
jugé  qu'en  Bourbonnois  les  neveux  iflus 
du  frère  excluoient  les  neveux  ifTus  de 
la  fœur,  dans  la  fucceflion  de  leur  oncle 
commun,  elle  a  décidé  clairement  que 
dans  le  Bourbonnois ,  comme  dans  leM- 
rernois,  l'opinion  d'Accurfe  étoit  fuivie, 
&  que  les  Coutumes  de  ces  deux  Pro- 
vinces étoient  du  nombre  de  celles  qui 
avoient  été  exceptées  par  l'Arrêt  de 
règlement  du  20  Décembre  1 526. 

En  l'année  1 5  87 ,  la  même  queftion  fe 
préfenta  dans  l'efpece  qui  fuit ,  &  qu'il 
eft  bon  de  rapporter  ,  parce  qu'elle  a  été 
altérée  par  inadvertance ,  ou  autrement. 

NICOLAS  CKOMAL  &  ANNE  PRIEUR  ,  fa  femme, 
eurent  cinq  enfans. 
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Il  y  eut  deux  queflions  au  fujet  de 
cette  fuccefïïon  de  Nicolas ,  oncle  com- 
mun des  Parties. 

La  première  fut  de  fa  voir  fi  les  Guiart 
&C  les  François ,  ifTus  de  filles  dotées , 
lui  fuccéderoient  avec  Claude  ,  Anne& 
Philippe  Chômai  ,  leurs  coufmes- ger- 
maines, iffues  de  mâle,  comme  étant  tous 
hors  des  termes  de  représentation  ? 

Ou  ii  Claude ,  Anne  &  Philippe  Chô- 
mai, comme  iffues  de  maies,  <S*  étant 
dans  les  termes  de  repréfentation  ,  exclue- 
roienîleurs  coufins  germains ,  les  Guiart 
6c  les  François,  ifTus  de  femelles? 

Et  par  Arrêt  du  14  Août  1587,  au 
rapport  de  M.  Mafurier  ,  &:  prononcé 
par  M.  le  Préfident  Briflbn  ,  l'un  des 
plus  favans  Magiilrats  du  Royaume  ,  les 
irois  nièces ,  ijjues  de  mâles ,  Claude  , 
'Anne  &  Philippe  Chômai ,  furent  décla- 
rées feules  héritières  de  Nicolas  leur  oncle , 
à  i'exclufion  des  Guiart  &  des  François 
ïfîus  de  femelles,  auxquels-il  fut  ordonné 
que  les  legs  à  eux  faits  par  leur  oncle 
ieroient  payés  jufqu'à  la  concurrence 
du  quart  des  biens  que  le  défunt  aypit 
laiffés. 

Et  attendu  que  les  trois  nièces  iiTues 
de  mâles,  Claude,  Anne  &  Philippe 
Chômai ,  avoient  été  tellement  dans  les 
termes    de    représentation   que ,    comme 
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reprcfentant  Claude  &  Etienne.  Chômai 
leurs  pères, elles  avoient  exclu  les  Guiart 
&  les  François  ifïus  de  femelles  ,  la  Cour 
ordonna  ,  iuivant  l'opinion  d'Accurfe  > 
que  la  fuccefïlon  de  Nicolas  feroit  par- 
tagée par fouckes  entre  les  trois  nièces; 
enlorte  que  Claude  Chômai,  femme  de 
Donet ,  du  chef  de  Claude  Chômai  fon 
père  ,  en  auroit  une  moitié  ;  &  Anne. 
Chômai ,  avec  Philippe  Chômai,  comme 
représentant  Etienne  Chômai  leur  père  , 
l'autre  moitié. 

Et  entin,  ce  fécond  Arrêt  fut  fuivi 
d'un  troijieme  dont  on  rapportera  encore 
l'efpece  ,  parce  que  quelques  perfonnes 
ont  affe&é  de  le  confondre  avec  le  pré- 
cédent. 

Un  frère  domicilié  dans  la  Coutume 
du  Bourbonnois  ,  &  qui  y  avoit  fes 
biens,  décède,  &  laifle  pour  héritiers 
des  neveux,  enfans  de  deux  frères  pré- 
décédés  ,  dont  un  n'avoit  laifle  que  deux 
enfans ,  &  l'autre  quatre. 

Lorfqu'il  fallut  partager  cette  fuccef- 
fion ,  la  queftion  fut  de  favoir  fi  elle  feroit 
partagée  par  fouckes  ou  par  têtes. 

Les  neveux,  qui  étoient  au  nombre 
de  quatre ,  foutinrent  qu'elle  devoit  être 
partagée  par  têtes ,  fuivant  l'opinion  d'A- 
zon,  parce  qu'ils  fe  difoient  hors  des  ter- 
jnis  de  repréfentation}  &  qu'ils  fuccédoient 
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tous  de  leur  chef,  comme  étant  en  même 

degré. 

Les  deux  neveux ,  enfans  de  l'autre 
frère,  foutinrent  que  lafuccefîiondevoit 
Être  partagée  parfouches ,  étant  dans  les 
termes  de  repréfentation ,  fuivant  l'opi- 
nion d'Accurfe. 

Et  par  Arrêt ,  félon  Monthoîon ,  il  fut 
jugé  que  la  fucceflion  feroit  partagée  par 
fouches. 

Après  tant  d'autorités ,  &  un  Juge- 
ment folemnel  rendu  fur  les  écritures 
d'un  des  plus  grands  Avocats ,  &  fur  le 
rapport  d'un  des  plus  favans  Magiftrats 
qu'il  y  ait  eu  au  Parlement  de  Paris,  & 
dans  tout  le  Royaume  ;  &  après  deux 
autres  Arrêts  conformes ,  rendus  en  con- 
séquence, il  fembloit  qu'il  ne  de  voit  plus 
y  avoir  perfonne  qui  ofât  contefter  l'o- 
pinion 8  Âccurfe  dans  ces  Provinces;  mais 
comme  les  Praticiens  ne  cèdent  jamais  à 
la  raifon  ,  la  même  queftion  fut  renou- 
yellée  dans  l'efpece  qui  fuit. 

Un  père  ,  nommé  Hcrois ,  qui  avoit 
plufieurs  eafans,  maria  &  appana  une 
de  fes  filles  ,  à  qui  il  donna  en  dot  la 
{bmme  de  1 5000  liv.  &  la  fit  renoncer , 
fuivant  la  Coutume  ,  à  toutes  les  fuc- 
çeflions  directes ,  &  aux  collatérales  qui 
pourroient  lui  advenir  dans  Ips  termç$ 
îlç  repréfentation. 
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Le  père  &  la  mère  étant  décédés ,  Se 
deux  de  leurs  enfans  après  eux  ,  Louis 
Herois,  Tréforier  de  France  à  Moulins, 
fut  feul  leur  héritier  ;  &:  Jeanne  Herois  ^ 
fa  fœur ,  ne  prétendit  rien  à  ces  fuccef- 
fions ,  comme  exclufe. 

Quelque  temps  après  ,  une  tante  des 
deux  Parties  étant  aufîi  décédée ,  Jeanne 
Herois  voulut  avoir  part  dans  fa  fuccef- 
fion  ;  &  Louis  Herois,  fon  frère  ,  la  lui 
ayant  conteftée,  il  y  eut  Sentence  à  Mou- 
lins ,  qui  mit  les  Parties  hors  de  Cour. 

Jeanne  H  crois ,  ayant  interjette  appel 
de  ce  Jugement  ,  difoit  que  la  queition 
dépendoit  de  l'interprétation  des  arti- 
cles 305  &  306  de  la  Coutume  du  Bour- 
bonnois,  rapportés  ci-deffus. 

Qu'elle  ne  venoit  pas  à  la  fuccefîion 
de  fa  tante  par  r epréf entât 10 n ,  mais  de  fon 
chef,  Se  comme  plus  habile  à  fuccéder. 

Que  la  représentation  ne  pouvoit  avoir 
lieu  qu'en  deux  cas;  le  premier ,  lorf- 
que,  par  l'inégalité  du  degré,  les  Par- 
ties éloignées  étoient  approchées  pour 
être  rendues,  avec  les  plus  proches, 
habiles  à  fuccéder  ,  ce  qui  fe  pratiquoit 
à  l'infini  en  ligne  directe  ;  &  le  fécond,  en 
ligne  collatérale,  quand  un  neveu  con- 
couroit  avec  des  oncles  ou  des  tantes  fur- 
vivant  ,  en  la  fucceflion  d'un  oncle  ou 
d'une  tante  prédécédés. 
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Qu'entre  fon  frère  &  elle,  cette  iné- 
galité de  degrés  ne  fe  trouvoit  pas  ,  &c 
qu'étant  au  contraire  dans  un  degré  égal 
avec  lui ,  il  n'y  avoit  ni  ne  pouvoit  y 
avoir  de  repréfeniation  ;  d'où  elle  con- 
cluoit  que,  puifqu'elle  étoit  hors  des  fer- 
mes de  repréfentation  ,  elle  n'étoit  plus 
exclufe ,  &  de  voit  par  conféquent  fuc- 
céder  avec  Louis  Herois  Ton  frère. 

De  la  part  de  Louis  Herois ,  qui  avoit 
un  nombre  prefqu'infini  de  bonnes  rai- 
ibns  à  oppofer  à  de  fi  mauvaifes  ,  on  fe 
contenta  de  dire  fuperficielkment ,  que 
la  prétention  de  la  fozur  appellante ,  était 
que  fon  frère  lui  donnât  part  dans  les  biens 
de  leur  tante  commune ,  quoiqu'elle  y  eût 
renoncé;  que  la  Coutume  y  répugnoit,  & 
que  les  Arrêts  Py  dêclaroient  non-recevable. 
Tellement  que  toute  la  caufe  étoit  de  voir , 
Jilafucceffion  dont  il  s  ^agiffoit ,  étoit  dans 
les  termes  de  repréfentation ,  ce  qu'il  fouie- 
noit  être  directement  conforme  aufêhs  de  la 
Coutume  du  Bourbonnois  dans  Part.  J 1 1  f 
où  il  étcit  exprefjémetit  dit ,  que  file  mariée 
&  appariée  ne  pouvoit  être  rappellée  à  au- 
cun  droit  fuccejjif,  au  préjudice  des  mâles  , 
ce  qui  n'étoit  pas  entendu  feulement  des 
droits  fuccefîifs  des  frères  de  père  &  de 
mère  ,   mais  à  tous  autres  lignagers  , 
comme  d'oncles  &  de  tantes  qui  repré- 
fentent  les  pères  ôc  mères ,  &  à  la  fuc- 
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ceÏÏion  defquels  les  neveux  viennent  par 
repréfentation  de  leurfdïts  pères  &  mè- 
res ,  dont  il  ne  falloit  autre  preuve  que  le 
Jugement  qui  avoit  été  rendu  fur  les 
lieux ,  fuivant  leur  Coutume. 

Il  citoit  en  fa  faveur  l'Arrêt  de  1  5  5 1 
rendu  au  profit  du  fieur  de  la  Platiere  , 
l'Arrêt  49 ,  rapporté  par  de  Montholon  , 
&c. 

De  forte  que  cette  queftion  n'ayant 
été,  comme  on  le  voit,  difcutée  de  part 
ni  d'autre  ,  il  fut  jugé  que  la  fucceffion 
de  la  tante  feroit  partagée  par  têtes. 

Et  la  même  queftion  s'étant  préfentée 
encore  depuis  entre  les  Borelles  d'une 
part  &  les  Gudins  d'autre,  &  n'ayant 
pas  été  mieux  traitée,  il  y  eut  Arrêt, 
en  1695  ,  qui  fut  conforme  au  précé- 
dent ;  ce  qu'on  ne  remarque  ici,  qu'afm 
que  fi  la  queftion  fe  préfente  encore  , 
comme  il  ne  manquera  pas  d'arriver, 
ces  deux  Arrêts  ne  puifTent  être  oppo- 
.vecfuccès  à  toutes  les  autorités  & 
les  preuves  rapportées  ci-deiïus,  que  l'on 
croit  être  fans  répliques. 


FIN. 
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~fïc  crois  sèment  ,  de  la  part  de  l'enfant  qui 
renonce ,  fe  fait  en  faveur  des  autres  par  éga- 
les portions  ,  Tome  111 ,  page  47  ;  mais  fi  le 
partage  n'a  pas  été  fait,  ce  n'eft  pas  un  droit 
d'accroiiîement ,  mais  de  fuccefïion  ,  48.  A 
lieu  ii  l'un  des  enfans  renonce  &  s'abftient, 
III ,  48.  Si  le  premier  a  acquis  la  part  héré- 
ditaire du  fécond ,  Se  que  le  troifieme  renonce , 
à  qui  ira  fa  part  ?  ibid.  &fuiv.  Lequel  l'emporte 
du  droit  d'accroiflement ,  ou  du  droit  de  fuc- 
ceifion,  III,  95.  Divers  cas  tirés  du  Droit 
Romain  très-curieux ,  expliqués  ,  III ,  54. 

Acquêts ,  font  les  biens  acquis  avant  le  mariage  , 
Il ,  189.  Tout  ce  qui  eft  donné  en  ligne  col- 
latérale n'ert  pas  acquêt ,  comme  beaucoup 
Vimaginent.  Exemples ,  III,  1 14.  N'ayant  pas 
été  payés,  c'eft  à  tous  les  héritiers  à  les  payer  ; 
&.  l'héritier  des  acquêts  ne  paie  pas  plus  que 
les  autres ,  II ,  48.  Un  bien  du  père  ,  vendu 
par  décret,  &  adjugé  au  fils,  eft  acquêt  8t 
non  pas  propre,  II,  11. 
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.  requis  pour  faire  la  foi  &  hommage ,  eiï  de 
vingt  ans  pour  les  mâles ,  &  de  quinze  pour 
les  tilles ,  1 ,  27.  Peuvent-ils  à  cet  âge  donner 
&  recevoir  aveu  ?  ibid. 

Aîné ,  doit- il  avoir  fes  avantages  dans  la  portion 
des  fiefs  d'un  puîné  qui  renonce  ?  III ,  57.  Dif- 
férence entre  l'aîné  8c  une  fille  mariée  comme 
héritière  principale,  1 ,  58  &  fuiv.  Dont  le 
père  a  acquis  un  fief,  fous  faculté  de  réméré  , 
a-t-il  le  même  droit  fur  les  deniers  provenant 
du  rachat,  qu'il  auroit  eus  fur  le  fief  même?  1, 
47.  Renonçant  aux  fucceiîions  de  père  &  de 
mère  ,  fa  portion  &  fes  avantages  dans  les 
fiefs  accroiffent-ils  aux  autres?  III ,  57. 

Alnejjc  (droit  d')  n'a  lieu  entre  filles,  I  ,  55.' 
Anciennement  ce  droit  avoit  lieu,  ibid.  Un 
père  peut-il  conftituer  ce  droit  en  faveur  de 
rainée  ?  ibid.  &  fuiv.  Mais  il  peut  lui  faire  un 
don,  8c  réduire  les  autres  à  leur  légitime,  56. 
Il  n'y  a  point  de  droit  d'aîneffe  en  collatérale, 
III ,  139.  Ralfon  de  cette  règle  ,  ibid.  Les 
enfans  de  l'aîné  prennent  le  droit  d'aîneffe  de 
leur  père  dans  les  fiefs  de  leur  aïeul  ou  aïeule, 
III,  108.  Si  l'aîné  renonce,  il  n'y  en  a  plus 
parmi  les  autres  enfans,  178. 

A  fonces  ou  Puits  ,  contre  un  mur  mitoyen," 
doivent  être  féparés  par  un  mur  d'un  pied 
d'épaiffeur.  Mais  entre  un  Puits  &  des  Aifan- 
ces,  il  faut  quatre  pieds  de  maçonnerie,  II, 
169. 

Aleu,  ce  que  c'eft,  6k  en  quoi  diffère  du  Franc* 
aleu,  I,  179. 

Aleu  v  franc)  ,  comment  fe  partage ,  1 ,  178. 

Amortijjement ,  ce  que  c'eft ,  &  pourquoi  le  droit 
en  eft  du  au  Roi ,  1 ,  180.  Dans  le  Domaine 
du  R.oi ,  les  fonds  ne  peuvent  être  amortis  à 
perpétuité,  1,  181.  S'ils  ne  font  ftipulés  per- 
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pétuels ,  font  perfonnels  &  à  temps.  Pourquoi 
on  dit ,  cens  fur  cens  ri  a  lieu  ,  I ,  T92. 

Anatocifme.  On  appelle  ainfi  intérêts  des  intérêts, 
1 ,  249. 

Antichrefe  ,  ce  que  c'étolt  chez  les  Romains ,  I, 
272.  Elle  a  été  avec  raifon  profcrite  comme 
ufuraire,  ibid. 

Arrêt.  Différence  entre  Arrêt ,  Exécution  &  Gage- 
rie  ,11 ,  122  &fuiv.  Exécution  ou  autres  pareil- 
les voies  n'ont  lieu  fur  les  biens  cTautrui,que 
d'après  une  obligation  palTée  fous  le  fcel  royal 
ou  authentique ,  ou  d'après  une  condamna- 
tion ,  1 ,  205.  Fait  par  les  Bourgeois  de  Paris 
des  biens  des  débiteurs  forains ,  eft  de  la  com- 
pétence du  Prévôt  de  Paris  feul,  II,  144.    , 

rArtifans.  Leur  aclion  ne  dure  que  fix  mois ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  arrêté  de  compte,  fomma- 
tion  ou  autre  interpellation  judiciaire,  1 ,  409. 

'Afcendans  ,  fuccedent  aux  chofes  qu'ils  ont  don- 
nées à  leurs  enfans ,  III ,  64.  Diftin&ion  ,  65. 

Avancement  d'hoirie.  Si  un  père  vend  à  fon  fils, 
pour  moitié  de  fa  valeur,  un  héritage,  il  eft 
cenfé  lui  avoir  donné  en  avancement  d'hoirie 
pour  le  tout,  II.  543.  Sauf  le  recours  du  fils 
pour  la  moitié  qu'il  a  payée ,    344. 

Avantage  ne  peut  avoir  lieu  en  faveur  de  quel- 
ques enfans  venant  à  la  fuccefïion,  II ,  367.  Un 
père  qui  n'a  que  des  meubles,  peut  avantager 
des  enfans  plus  que  d'autres ,  III ,  16.  Un  des 
conjoints  ne  peut  donner  à  un  des  enfans  d'un 
premier  lit,  II,  380. 

'Avantage  entre  Conjoints.  Exemple  fingulier  d'un 
avantage  de  cette  efpece,  II ,  379. 

Aveu.  En  conféquence  de  l'aveu ,  le  Seigneur 
&  le  Vafîal  doivent  fe  communiquer  les  titres, 
I,  114. 
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ail  fait  avant  le  mariage  ,  doit-il  être  tenu 
parla  femme  ,11 ,  n^Eft-ilcenfé  meuble  ou 
immeubler  1,  253.  La  femme  reftée  veuve 
eft  obligée  de  le  tenir ,  &  il  tombe  en  com- 
munauté, ibid.  &  fuiv. 
Banlieue  ,  ce  qu'on  entend  par  cette  dénomina- 
tion y    I,   217. 

Bannalité  >z\nï\  que  Corvée,  ne  s'établirent  fans 
titres  ,  1 ,  186.  Les  Boulangers  &  les  Nobles 
en  font  exempts ,  1 ,  188. 

Bâtard.  Sa  fuccefîîon  appartient  au  Roi ,  à  moins 
qu'il  ne  foit  né  ,  n'ait  été  domicilié ,  &  ne  foit 
mort  dans  la  Juftice  du  Seigneur  Haut-Jufti- 
cier,Il,  136. 

Bénéficier  s ,  font- ils  tenus  des  baux  faits  par  leurs 
prédécefTeurs.  Diftin&ion  de  la  manière  dont 
ils  ont  été  pourvus  ,  II,  214. 

Blâme  du  dénombrement,  doit  être  formé  par  le 
Seigneur  dans  quarante  jours.  Avis  de  Co- 
quille ,  I,  28  &  fuiv. 

Bouche.  On  entend,  en  matière  de  fief,  par  ce 
mot  le  baifer  ,  qui  arec  les  mains  font  f hom- 
mage ,  1 ,  1 3.  Voyez  Mains  Se  Foi. 

Bourgeois  de  Paris  ,  leur  privilège  eft  de  ne  pou- 
voir être  forcés  de  plaider  qu'à  Paris ,  ï ,  335. 
Origine  de  ce  privilège ,  ibid.  Copie  de  ces 
privilèges  ,341. 

Brandon  ,  ce  que  c'eft  ;  étymologie  de  ce  mot , 
I,  196.  A  lieu  pour  vingt -neuf  années  de 
cens,  au  lieu  que  la  gJgerie  de  meubles  n'a 
lieu  que  pour  trois  années,  I,  197.  Le  pro- 
priétaire faifi  peut  demander  main-levée ,  en 
confignant  trois  années  de  cens ,  1 ,  197. 

S  vj 
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L/ABA  retiers  n'ont  point  d'action 
pour  chofes  vendues  en  leurs  maifons,I, 
411. 

Canons  &  artillerie  deftinés  pour  la  défenfe  des 
Châteaux,  font-ils  meubles  ou  immeubles,  I, 
229  &  fuiv. 

Cédule  3  fous  fignature  privée  ,  emporte  hypo- 
thèque du  jour  qu'elle  eft  reconnue  en  Juge- 
ment ou  devant  Notaires ,  1 ,  314. 

Cens.  Etymologie  de  ce  mot,  &  ce  que  nous 
entendons  chez  nous  par  Cens ,  1 ,  188.  C'eft 
un  droit  réel ,  ainfi  il  le  pourfuit  fur  les  fruits 
pendans  9 1,  205.  Se  prefcrit  par  un  Seigneur 
contre  un  autre  Seigneur ,  par  trente  ans  con- 
tre Laïcs,  &  quarante  contre  l'Eglife,  I,  395. 
Ne  peut  être  prefcrit  par  le  détenteur  contre 
le  Seigneur,  mais  il  en  prefcrit  la  quotité  Se 
les  arrérages,  l  ,405.  Celui  qui  a  pris  un  héri- 
tage à  cens,  peut  y  renoncer  en  Jugement; 
mais  à  certaines  conditions  ,1,321  &  fuiv.  Il 
peut  de  plus  le  vendre  à  une  perfonne  folva- 
ble,  323.  Doit  être  acquitté  par  tout  acqué- 
reur ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  vente  qui  ne 
f:>it  faite,  à  chirge  de  payer  les  cens  dus,  I, 
281.  Se  peut  pourfuivre  par  fimple  gagerie, 
pour  trois  ans  d'arrérages ,  1 ,  217.  Pour  les 
redevances  de  chef- cens  on  n'a  pas  befoin  de 
former  oppofition  aux  criées,  III ,  199.  Mais 
on  le  doit  pour  les  quints  ,  reliefs  6c  autres 
droits  cafuels,  ibid. 

Cenjier,  peut  brandonner  même  les  fruits  per- 
çus, s'ils  font  dans  des  greniers  tenus  à  cens, 
I,  196.  Qui  a  fait  faifir  ,  brandonner,  eft 
préféré  à  tous  autres  créanciers ,  1 ,  196.  Des 
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biens  fitués  à  la  campagne ,  peut  procéder  par 
brandon  fur  les  fruits ,  pour  fes  cens  ou  rede- 
vances,!, 195.  Et  par  fimple  gagerie  pour 
les  biens  fitués  à  la  ville,  196.  Un  Seigneur 
cenfier  peut  forcer  le  nouvel  acquéreur  à  lui 
exhiber  fon  titre  pour  lui  payer  fes  droits  ,  I, 

Cenfive.  Quelle  efpece  d^porTeiTeur  peut  donner 
à  cenfive,  I,  191. 

Cejfion.  Tranfport  &  fubrogation  font-ils  même 
chofe,I,  320.  Il  y  a  des  actions  tellement 
inhérentesà  la  perfonne  de  celui  qui  les  exerce, 
qu'il  ne  peut  les  céder.  De  droits  de  lods 
ck  vente  faite  par  un  Chapitre ,  n'oblige  que 
ceux  qui  y  ont  ligné ,  &  non  pas  les  nouveaux 
Chanoines  ,  1 ,  199.  Les  traités  faits  par  des 
Bénéfîciers  pour  toucher  de  l'argent  par  anti- 
cipation ,  font  défendus  par  le  Concile  de 
Trente ,  ibid. 

CcJJlonnaire ,  peut-il  après  la  fignifîcation  du  tranf- 
port procéder  par  voie  d'exécution  ?  Examen 
de  cette  queftion ,  1,3-19. 

Cheminées  &  âtres  doivent  être  appuyés  contre 
un  contre-mur  de  tuilots  ,  ou  autre  chofe  ,  de 
fix  pouces  d'épaiiTeur,  II,  168.  Quand  on 
met  une  plaque,  il  ne  faut  point  de  contre- 
mur,  ibid. 

Clôture.  Tous  murs  de  clôture  de  cours  6k  jardins 
font  réputés  mitoyens,  II,  181.  On  peutcon- 
traindre  dans  Paris  un  voifin  à  faire  un  mur  de 
clôture  de  dix  pieds,  y  compris  le  chaperon, 
II ,  180.  Secus  hors  Paris,  181. 

Collatérale.  En  collatérale  Tes  meubles  &  biens 
en  roture  fe  divifent  par  têtes;  au  lieu  qu'en 
directe  ,  les  petits  enfans  d~  plusieurs  branches 
qui  font  en  pareil  degré  &  fuccedent  de  leur 
chef,  partagent  par  fouches ,  III ,  132.  Excep-; 
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tion,  133.  En  collatérale,  la  fucceiTion  des 
meubles  &  acquêts  appartient  au  plus  proche  , 
pourvu  qu'il  n'y  ait  père  ni  mère ,  III ,  111  6» 
fuiv. 

Collatéraux  font  exclus  de  fuccéder  aux  héritages 
acquis  par  un  fils ,  &  délaiffés  par  le  petit-fils 
qui  meurt  après  fon  père  :  ces  héritages  vont 
aux  afcendans ,  III ,  73. 

Colombier.  De  quelle  nature  peut  être  celui  du 
Haut-Jufticier  qui  a  cenfive  ,  I,  181.  Quel 
fera  celui  du  non  Haut-Jujlicier ,  182. 

Combat  de  Fiefs.  Lorfqu'en  un  combat  de  fief  un 
des  Seigneurs  contendans  s'en  défifte  ,  on 
demande  fi  le  Seigneur  fuzerain  de  celui  qui 
fe  défifte,  peut  former  de  nouveau  le  combat 
de  fief,  I,  166. 

Communauté  de  biens  en  France ,  tire  fon  origine 

L  d'une  Loi  de  Philippe- Augufte ,  de  1 2 1 9 ,  II , 
187.  De  biens,  commence  du  jour  des  épou- 
failles,  II,  188.  D'entré  mari  6k  femme, 
comment  foumet  l'un  &  l'autre  aux  dettes  de 
chacun,  II,  iSy&fuiv.  Comment  fe  partage, 
II,  216.  Eft  continuée  fi  le  furvivant  ne  fait 
inventaire,  II,  230.  Origine  de  cet  ufage., 
ibid,  &fuiv.  Eft  continuée  fi  l'inventaire  quoi- 
que fait,  n'eft  clos  dans  les  trots  mois,  II, 
233.  Quand  elle  eft  continuée  ,  le  furvivant 
des  enfans  prend  autant  que  tous  les  enfans 
auroient  pris ,  II,  235.  Quand  faute  d'inven- 
taire eft  continuée ,  fe  partage  par  tiers  :  un  à 
la  femme  ,  un  au  mari ,  &  un  aux  enfans  :  & 
s'il  y  a  des  enfans  de  plufieurs  lits  ,  elle  eft 
partagée  en  proportion  des  lits,  II,  234  & 
fuiv.  Toute  femme ,  noble  ou  non ,  peut  renon- 
cer à  la  communauté,  II,  224.  Immeuble 
donné ,  à  charge  d'être  propre ,  n'entre  en  com- 
munauté ,  II,  247.  Si  c'eft  par  un  étranger 
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lo>  donations  en  ligne  directe  n'y  entrent 
jamais ,  ibld. 

i  venfatian  ne  peut  avoir  lieu  que  d'une  dette- 
claire  Se  liquide  avec  une  autre  de  pa- 
reille nature  ,  1 ,  303.  A-t-elle  lieu  ,  des  corps 
aux  quantités  ?  Examen  de  cette  queftion  ,  I , 
307.  Peut-elle  être  oppofée  au  préjudice  d'un 
tiers  r  Examen  de  cette  queftion ,  1,  309.  Ne 
peut  avoir  lieu  que  de  la  volonté  de  celui  qui 
a  fî-ipulé  le  rachat  d'une  rente.  Exemple,!, 
304  &  fuiv.  Ne  peut  être  oppofée  par  voie 
d'exception  ,  que  devant  le  Juge  qui  eft  faifi 
de  la  demande,  I,  311.  Quoique  des  créan- 
ciers viennent  au  fol  la  livre  fur  les  meubles 
de  leur  débiteur,  un  d'eux  peut  cependant 
compenfer  au  préjudice  des  autres,  I,  306. 
Lorfque  celui  qui  paie  effectivement ,  doit  un 
principal  &  des  intérêts ,  il  faut  d'abord  com- 
penfer avec  les  intérêts ,  puis  avec  le  princi- 
pal,!, 304. 

Complainte  ,  comment  s'intentoit  autrefois ,  I , 
256.  En  cas  de  complainte, chacun  eft  deman- 
deur &  défendeur,  257.  En  cas  de  faifine  & 
nouvelleté,  n'eftplus  guère  d'ufage,  &  pour- 
quoi, I,  264.  N'a  pas  lieu  pour  chofe  mobi- 
liaire  particulière,  mais  pour  une  univerfalité 
de  meubles  ,  I,  265.  Ne  dure  qu'un  an,  au  lieu 
que  la  fimple  faifine  en  dure  dix,  I,  268.  En 
cas  de  faifine  &  nouvelleté  ,  eft  l'interdit  uti 
pojjidetis  retinendœ  pojfejjlonls  des  Romains ,  I , 
260.  Pour  la  former  il  faut  avoir  faifine ,  &. 
la  faifme  s'acquiert  par  l'an  &  jour  de  poffef- 
fion  ,  I,  262.  Ne  fuffit  pas  au  créancier  d'une 
rente ,  comme  la  faifine  qui  préfentement  n'a 
plus  lieu  que  pour  les  rentes.  Raifons  de  cet 
ufage ,  1 ,  269.  A  lieu  pour  une  rente  foncière 
lorsqu'on  en  a  joui  avant  6c  depuis  dix  ans. 
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pendant  la  plus  grande  partie  de  ce  temps ,  I, 
268. 

ConfiJ cation  du  corps  emporte  celle  des  biens,  II, 
156. 

Conjoints  par  mariage  ne  fe  peuvent  avantager 
que  pardon  mutuel,  II,  37t.  Fraudes  qui  Te 
commettent  contre  cette  décifion,  373. 

Conquit  s ,  font  les  biens  acquis  pendant  le  ma- 
riage :  c'eft-à-dire ,  cum  ,  unâ  quœjiti ,  II ,  1 89. 
Sont  propres,  naiffans  de  l'enfant ,  s'il  y  en  a  : 
mais  s'il  décède ,  chaque  moitié  va  aux  parens 
paternels  &  maternels, II ,  217.  Si  cet  enfant 
fe  marie ,  &  a  un  enfant ,  ce  feront ,  en  fa  per- 
fonne ,  des  propres  anciens  ;  mais  fi  cet  enfant 
meurt  fans  enfans,  les  deux  moitiés  retourne- 
ront à  h  ligne  paternelle  &.  maternelle,  218, 
Rente  rachetée  par  l'un  des  conjoints  eft  con- 
quêt  ,11 ,  242.  Différence  des  Coutumes  à  cet 
égard ,  245.  Après  la  mort  d'un  des  deux  con- 
joints ,  la  moitié  des  conquêts  eft  propre  aux 
héritiers  du  décédé  ,  II ,  217. 

Contention  en  caufe ,  ce  que  c'eft  ,  &  comment 
s'établit,  I,  30 r. 

Contrats  pignoratifs ,  comment  fe  partagent  dans 
une  lncceflion ,  1 ,  49. 

Contre- Lettres  font  nulles ,  fi  elles  ne  font  paifées 
hors  la  préfence  des  parens  qui  ont  figné  le 
contrat  da  mariage ,  II,  283. 

Contribution  n'a  pas  lieu  quand  le  créancier  eft 
faifi  du  meuble  qui  lui  a  été  donné  eu  gage  , 
Il ,  154.  N'a  «as  lieu  quand  Je  dépôt  fe  trouve 
en  nature  ,11,  155. 

Contrôle.  L'édit  de  Contrôle  eft  d'Août  1669  ; 
H ,  59.  Quels  a&es  y  font  fujets ,  60. 

Côté  &  ligne  ,  quels  parens  en  font  réputés ,  III ,' 

I33- 
Coutume  de  Paris  ,  rédigée    en  151O,  I,  337» 

Réformée  en  1580,  328. 
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Créancier  qui  s'eft  attaché  à  un  des  cohéritiers, 
&  a  lailïe  acquérir  la  prefcription  aux  autres, 
court  rifque  de  perdre  fa  dette,  III ,  148. 

Criées.  Les  oppofans  aux  criées  doivent  élire 
domicile ,  III ,  200.  En  toutes  criées  on  doit 
établir  des  Com m*. flaires,  III,  191.  Quand 
les  oppofitions  doivent-elles  y  ê' re  formées , 
192  bfu'u.  Des  Offices  royaux  :  de  tous  les 
autres  Offices ,  III,  190  &  fuiv.  Quand  il  y  a 
quelque  différend  entre  les  oppofans,  le  ren- 
voi s'en  fait ,  leurs  deniers  réfervés ,  &  on  dif- 
tribue  le  refte  du  prix  aux  autres  oppofan* , 
III,  202.  Le  débiteur  doit  être  ajourné,  pour 
voir  l'héritage  adjugé ,  dans  quarante  jours  du 
jour  de  la  première  affiche  ,  III ,  200.  De 
quelle  manière  doit  être  fait  l'ordre  entre  les 
oppofans  aux  criées,  III,  20 1.  Pour  quels 
droits  le  Seigneur  féodal  doit  ou  ne  doit  pas 
s'oppofer ,  II ,  196.  Quelles  folemnités  il  faut 
obferver  quand  le  débiteur  demeure  hors  la 
Ville  de  Paris ,  III ,  191. 

D 

//  £  co  y  f  1  tu  re  ,  ce  que  c'eft ,  &  com- 
ment fe  fait  ,11,  154. 

Décret.  Dans  quel  temps  on  peut  s'oppofer  fur 
le  prix  de  la  chofe  vendue  par  décret ,  III , 
109. 

Défrichement ,  eft-ilfujetà  lods  &  vente,  1, 162. 
Comment  fe  partagent  les  parties  défrichées , 
ibid. 

Déguerpir  &  délaifler  ont  une  même  fignifica- 
tion  ,1,  201. 

Déguerpiffement.  Celui  qui  a  fait  un  bail  à  vie 
peut-il  déguerpir?  I,  327.  Peut-il  être  fait  par 
le  preneur  à  bail  emphythéotique  ?  ibid.  Dif- 
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férence  entre  celui  que  fait  un  cenfi taire,  8fc 
celui  du  tiers-acquéreur ,  I ,  325.  Peut  être 
fait  par  celui  qui  a  acquis  du  preneur ,  fans 
autres  charges  que  celles  des  rentes,  I,  332. 

Délégation  &  tranfport ,  comment  différent  l'un 
de  l'autre  >  I ,  3 16  &fuiv. 

Démembrement.  En  quoi  confifte  le  démembre- 
ment d'un  fief,  &  de  combien  de  manières  on 
peut  le  démembrer  ,  I  v  1 34  &  fuiv.  Ce  n'efl 
pas  démembrer  un  fief  que  de  le  partager  entre 
cohéritiers,  I,  140. 

Démiffion  de  foi ,  ce  que  c'eft ,  1 ,  158.  Doit-elle 
être  infinuée  ?  III,  16.  Faite  en  faveur  de 
quelques  enfans ,  les  rend- elle  légataires  ou 
donataires ,  ibid.  Les  pères  &  mères  peuvent' 
ils  avantager  quelques-uns  île  leurs  enfans  par 
démiftïons  ,  au  préjudice  des  autres,  III ,  1  $. 
Quand  un  fief  eft  donné  à  rente ,  avec  démif- 
fion  de  foi ,  il  faut  ,  à  peine  de  nullité  du  bail , 
que  la  rente  foit  rachetable ,  1 ,  158.  Pvaifon 
de  cette  décifion,  ibid.  &  fuiv.    Quand  un 

'  Variai  donne  fon  fief  à  rente,  fans  démiflïon 
de  foi ,  le  bail  eft  nul ,  s'il  eft  de  plus  des  deux 
tiers,  I,  159. 

Dénombrement ,  doit  être.batllé  en  forme  jurid'- 
quepar  le  Variai  qui  a  été  reçu  en  foi  6c  hom- 
mage dans  quarante  jours  ,  I ,  2.6. 
^Dèpié.  Voyez  Démembrement. 
*f  Défaveu ,  quelle  en  eft  la  peine  ,  1 ,  1 1 2.  Par  qui 
doit  être  fait   le  défaveu  pour  emporter  la 
peine ,  ibid.  &  fuiv.  Pendant  le  procès  du  défa- 
veu ,  le  Vaflal  jouit  par  provifion ,  1 ,  115. 
Commis  par  l'héritier  bénéficiaire  eft-il  an* 
nulle  lorfqu'il  fe  préfente  un  héritier  pur  & 
fimple?  I,H3  &  fuiv. 
Dette  claire  &  liquide,  ce  que  c'eft,  &  com 
ment  eft  réputée  telle ,  I,  306.  Comment  f< 
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paient  quand  il  y  a  différentes  fortes  d'héri- 
tiers, III,   150.  En  fucceflion  collatérale  de 
fiefs  6k  de  rotures  ,  les  mâles  &  femelles  les 
paient  à  raifon  de  l'émolument  ,  III  ,  162. 
Héritiers  qui  fuccedent  également,  en  font 
tenus  perfonnellement  pour  leur  part  &  por- 
tion, III,  141.  Chacun  des  cohéritiers  (purs 
ck  fimples)  eft  tenu  de  payer  fa  part  des  dettes 
du  défunt,  fans  pouvoir  oppofer  le  bénéfice 
de  divi£on  nidifcuflion,  III,  146  &  fuiv.  Les 
conjoints  font  tenus  des  dettes  l'un  de  l'autre 
malgré  la  convention  contraire ,  s'ils  ne  font 
inventaire ,  II ,  1 9 1 .  Si  les  héritiers  font  déten- 
teurs d'héritages  hypothéqués,  ils  font  tenus 
de  payer  les  dettes  pour  le  tout  ,  fauf  leur 
recours  contre  les  héritiers,  III ,  144. 
Difcuffion.  Celui  à  qui  on  a  cédé  une  rente  doit- 
il  difcuter  le  débiteur  ou  s'en  prendre  à  fon 
cédant?  I,  288.   Le  ceflionnaire  a  dans  ce 
cas  deux  actions,  l'utile  &  la  directe,  289. 
Domicile,  ce  que  ceft;  ;ntion,  ck  com- 

ment s'eftime,  1 ,  222  <y  fuiv.  Quoi  qu'il  faille 
pour  le  changer  la  volonté  &  le  fait,  néan- 
moins il  y  a  d^s  cas  où  le  fait  n'eft  pas  nécef- 
faire.  Voyez-en  un  exemple,  1 ,  223. 
Don  mutuel  peut  fe  fnire  de  trois  manières,  ou 
par  contrat  de  ma -'âge  des  conjoints ,  ou  par 
acte  particulier  pendant  le  mariage  ,  ou  par  le 
contrat  de  mariage  de  leurs  enfans  ;  &  dans 
tous  ces  cas  il  doit  être  infinité,  II,  365  6» 
fuiv.  Entre  conjoints  eft-il  une  donation  entre- 
vifs, ou  à  eau  e  de  mort  ?  II ,  360  &  fuiv.  Peut- 
k  être  fait  par  autres  que  des  conjoints  ,  361. 
A-t-il  lieu  lorfque  la  femme  renonce  à  la  corn- 
munauté?  11,362.  Examen  de  cette  queftion, 
363  &  fuiv.  Entre  conjoints  ,  eft  reftraint  aux 
meubles  6k  conquéts,  II,  320.  Ne  faiut  point; 
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&  une  fois  infirmé ,  il  faut  pour  le  diflbudre 
le  confentement  des  deux  conjoints ,  II ,  381. 
Quelles  dettes  &  quels  frais  le  donataire  doit 
avancer ,  II,  384.  A  quelles  réparations  il  eft 
tenu  ,  386.  Père  &  mère  mariant  leurs  enfans 
peuvent  ftipuler  que  le  furvivant  d'eux  jouira 
des  conquêts  du  prédécédé  pendant  fa  vie ,  II , 
365.  Le  donataire  ne  gagne  les  fruits  que  du 
jour  qu'il  donne  en  Juftice  fuffifante  caution , 

h,  383- 

Donation  n'eft  valable  fans  acceptation ,  II ,  316. 
A  quel  âge  on  peut  la  faire ,  II,  320.  Eft  elle 
un  contrat?  II,  316.  At-elle  befoin  de  tradi- 
tion? II,  328.  Ne  vaut  fans  tradition;  de-ki 
vient  la  maxime  :  donner  &  retenir  ne  vaut ,  II , 
317.  Mutuelles  d'ufufruit  font  valables ,  s'ils 
n'ont  point  d'enfans,  II,  358.  Quelles  per- 
fonnes  font  incapables  de  donations,  II,  334 
&fuiv.  Entre-vifs  ,  faites  "par  des  malades  qui 
meurent  de  cette  maladie,  font  cenfées  faites 
à  caufe  de  morj,  II,  335.  Et  comme  telles 
réduites  aux  m,eubles,  acquêts,  &  au  quint 
des  propres ,  3  37.  Faites  par  pères  &:  mères  à 
leurs  enfans  ,  font  réputées  faites  en  avance- 
ment d'hoirie,  II,  340.  De  biens  préfens  Se 
à  venir  eft  valable, II,  321.  Mais  vaut  elle 
comme  donation  entre  vifs,  ou  à  caufe  de 
mort,  322.  Si  le  donateur  ajoute,  des  biens 
que  le  donateur  aura  au  jour  de  [on  décès  ,  telle 
donation  eft  nulle  ;  parce  que  c'eft  une  dona- 
tion à  caufe  de  mort,  3  23.  Faite  par  contrat  de 
mariage  à  une  Concubine,  eft  nulle,  II,  323. 
Faite  par  père  &  mère,  à  leurs  enfans  d'un 
fief,  n'oblige  qu'à  foi  &  hommage  envers  le 
Seigneur,  I,  75.  Entre-vifs  font  fans  effet  A 
les  enfans  avantagés  fe  portent  héritiers  ,  III, 
15.  A  caufe  de  mort  eft  de  deux  fortes,  II , 
318. 
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Donner  &  retenir  ne  vaut.  Examen  &  difcufîion 
de  cette  règle,  II,  328  &  fuiv.  Ce  que  c'eft 
que  donner  &  retenir,  330.  Ce  n'eft  pas  don- 
ner &.  retenir  que  de  réferver  rufufruit ,  ou 
d'appofer  la  claufe  de  conftitut  &  précaire , 

33-- 
Dot.  Les  pères  du  Concile  d'Arles,  en  524,  ont 

ordonné  qu'aucun  mariage  ne  fe  feroit  fans 
dot  donnée  par  les  maris  ,  II ,  25  i  &  fuiv.  Le 
Capitulaire  79,  lib.  7  ,  veut  que  cette  dota- 
tion fe  fafle  de  l'avis  des  amis  communs  ,  & 
du  Prêtre,  ibid.  De  là  vient  la  formule 
que  prononce  le  Prêtre  :  Je  vous  doue  du  douaire 
convenu ,  &c.  ibid. 
Douaire.  Définition  de  ce  mot,  &  fon  extenfion, 
I,  107.  Eft  la  véritable  &  ancienne  dot  des 
femmes,  II,  253.   Quoique  non  conftitué, 
eft  dû,  II,  254.  N'eft  point  fujet  au  droit  d'aî- 
neffe,  II,  263.   S'éteint-il  par  la  profeflion 
religieufe,  II,  288.  Celui  qui  veut  s'en  tenir 
au  douaire  doit  rapporter  les  avantages  qu'il  a 
reçus,  II,  269.  D'une  fomme  de  deniers  eft 
mobilier  &  perd  fa  nature  dédouane  ;  les  plus 
proches  héritiers  y  fuccedent,  II,   284.  Eft 
immeuble,!,  254.  N'eft  jamais  dû  du  vivant 
du  mari,  I  ^71.  N'appartient  aux  enfans  qu'au- 
tant qu'ils  renoncent  à  la  fucceftion  de  leur 
père,  372.  Eft-il  aiïujetti  aux  dettes  du  mari, 
II,  258.  Entre  Nobles,  ne  pouvoit  être  que 
de  la  moitié  des  biens  du  mari ,  II ,  25  3.  Ne 
fe  gagnoit  par  la  femme ,  que  par  la  confom- 
mation  du  mariage  :  de-là  vient  l'erreur  des 
Auteurs  qui  prétendent  qu'il  eft  pretium  deli- 
batœ  virginitatis ,  II,  256.  Aujourd'hui  il  fe 
gagne  à  la  bénédiction  nuptiale.  Exception, 
ibid.  Ne  peut  être  demandé  par  celui  qui  fe 
porte  héritier,  II,  263.  Développement  ô$ 
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explication  de  cette  règle ,  ïbid.  &  fulv.  Appar- 
tient aux  enfans  ,  fans  payer  aucunes  dettes , 
II,  262.  Même  fans  payer  aucunes  impenfes 
aux  créanciers ,  ïbid.  On  ne  peut  jamais  pref- 
crire  l'héritage  chargé  du  douaire,  II,  261. 
Ne  peut  être  vendu  ni  engagé  au  préjudice  des 
enfans,  II,  260.    Sur  quoi  doit  fe  prendre 
quand  il  y  a  don  mutuel ,  II ,  281.  Ne  peut 
être  demandé  par  les  enfans,  que  quand  ils 
ont  renoncé  à  la  fucceflion  de  leur  père ,  II , 
273.  Appartient-il  à  la  veuve  lorfque  le  mari 
eit  mort  civilement,  II,  273.  Pour  l'hypo- 
thèque du  douaire,  s'il  eft  Coutumier,  c'eit 
du  jour  de  la  bénédiction  ;  s'il  eit  convention- 
nel, du  jour  du  contrat,  II,  256.  N'eft  que 
durant  la  vie  de  la  femme ,  s'il  n'y  a  enfans , 
II,287.Préfix  ou  coutumier  faifit  de  plein  droit, 
II,  280.  Coutumier,  confifle  dans  la  moitié 
des  héritages  que  le  mari  pofTede  au  jour  de 
la  bénédiclion  nuptiale  ,  I,  52.   Confifte  en 
moitié  des  héritages  que  le  mari  pofTede  nu 
jour  du  mariage ,  &  moitié  de  ceux  qui  lui 
^viennent  en  ligne  directe  defcendante ,  11 , 
255  &  257.    Par  Ordonnance  de  Philippe- 
Augufle  ,  il  a  été  réduit  au  tiers,  256.    Des 
enfans  de  diôerens  lits,  en  quoi  confifte^  II, 
269  &  fuiv.  Des  enfans  du  fécond  lit  n'efi 
point  augmenté  par  le  décès  des  enfans  du 
premier  lit,  II ,  271. 
Douaire  préfix.  C'eft  celui  que  le  mari  a  consti- 
tué à  fa  femme,  II ,  272.  Eft-il  rachetable  ? 
Examen  &.  difcufïion  de  cette  queftion,  II , 
273  &  fuiv.  Eft  propre  aux  enfans  ,  II ,  272. 
„  Etant  ftipulé  préfix ,  la  femme  ne  peut  le 
demander  coutumier,  ficela  n'a  été  exprimé, 
II,  285. 
Douairière ,  qui  ne  fe  remarie ,  n'eft  tenu£  <fe 
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donner  qu'une  caution  juratoire.  Mais  elle 
doit  en  donner  une  bonne  &  fuffifante  fi  elle 
le  remarie,  II,  289.  Doit  être  acquittée  de 
tous  droits,  en  raifon  de  fief,  par  l'héritier, 
I ,  ic6.  Eft  tenue  à  certaines  réparations  des 
héritages,  II,  286. 

Droits  féodaux ,  font-ils  dus  par  un  Seigneur  à 
fon  Fermier  ,  bailliftre  de  ces  droits,  lorfque 
le  Seigneur  acquiert  des  terres  dans  les  cen- 
fivesr  I,  149. 

Droits  Seigneuriaux ,  font  le  cens,  les  lods  & 
ventes,  les  faifines  &  les  amendes,  I,  189. 
Ne  font  dus  pour  mutation  de  la  part  du  Sei- 
gneur,!, 177. 

Droit  Romain.  Notre  Commentateur  remarque,' 
par  fonne  d'épigramme  par  rapport  à  nos 
jours,  que  c'étoit  anciennement  la  mode 
d'étudier  le  Droit  Romain ,  II ,  24. 

Duché  ou  Comté  ,  quand  fe  trouve  dans  une  fuc- 
cefîîort  appartient  à  l'aîné  qui  doit  récompen- 
fer  fes  frères  en  autres  terres  ou  en  argent }  I , 
54- 


ML  c  o  li  e  rs  ,  leur  privilège  le  cède  à  celui 

des  Bourgeois  de  Paris,  I,  339. 
Emphythéote  peut-il  céder  fon  bail  à  un  autre, 

1,327. 
Enduits  6»  Crépits ,  comment  fe  toifent,  II,  185. 
Enfans  ,  fuccedent  par  portions  égales  ,  excepté 

dans  les  fiefs ,  III,  11.  Cette  règle  doit  être 

entendue  des  héritiers  légitimes,  &  non  pas 

des  contractuels  ,   12. 
Etable  ,  contre  un  mur  mitoyen ,  doit  être  adof- 

fée  contre  un  mur  de  huit  pouces  d'épaifleur , 

&  à  la  hauteur  de  la  mangeoire ,  II ,  168. 
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Evêques  ,  &  autres  gens  d'Eglife ,  leurs  parens 
leur  fuccedent  aux  biens  acquis  dans  l'Eglife  , 
III,  163.  Variété  du  droit  à  cet  égard,  ibid. 
Les  parens  fuccéderoient  à  l'Evêque  ,  quand 
même  il  auroit  été  Religieux  ,  165.  Mais  ils 
ne  peuvent  fuccéder ,  166. 

Exclufion.  En  collatérale ,  le  mâle  en  pareil  degré 
exclut  la  femelle,  III,  107.  Tous  les  cas  d'ex- 
clufîon  font  rapportés ,  ibid.  &  fuiv. 

Exécuteurs  teflamentaires  ;  comment  &  quand 
font  faifis ,  5t  quand  doivent  faire  Inventaire , 
II,  429  &  fuiv. 

Exécution.  Entre  faifuTans  meubles  ,  le  premier 
eft  premier  payé ,  II,  149.  Après  les  privi- 
légiés ,150.  Mais  il  n'y  a  point  de  préférence 
quand  il  y  a  déconfiture,  153.  Excepté  dans 
quelques  cas  rapportés ,  ibid. 

Experts  jurés ,  ne  doivent  faire  aucune  entre- 
prise ,  directement  ni  indirectement ,  II ,  158. 
Lorfqu'il  y  a  fufpicion  ou  preuve  de  fraude  , 
le  Juge  eft  alors  maître  de  prononcer,  comme 
il  le  croit  le  mieux ,  II ,  1 60.  Lorfque  la  Cou- 
tume dit  que  le  procès-verbal  doit  être  mis  ès- 
mains  du  Clerc ,  c'eft-à-dire ,  du  Grenier ,  II , 
162. 


JT  £  m  me  commune  doit  être  autorifée 
par  fon  mari  pour  s'obliger;  à  moins  qu'elle 
ne  foit  marchande  publique,  II,  220.  N'efl 
pas  réputée  Marchande  publique  pour  la  mar- 
chandife  dont  fon  mari  fe  mêle ,  II,  223.  Non 
autorifée  ne  peut  efteren  Jugement,  II,  197. 
Séparée,  quels  a&es  peut  faire?  II,  190  & 
fuiv. 

Femme  mariée  ne  peut  rien  faire  fans  le  confen* 

tement 
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tement  exprés  de  fon  mari  ;  &  tout  a&e  fait 
au  contraire  eft  mil ,  même  à  fon  égard,ll,i92. 
Ne  peut  être  obligée  par  fon  mari ,  au-delà  de 
ce  qu'elle  amende  en  la  communauté  ,  II, 
215.  A  la  charge  par  elle  de  faire  inventaire, 
216. 

Femmes  témoins  ,  autrefois  étoient  admlfes  en 
toutes  matières,  II,  401.  Qui  parle  à  de 
fécondes  noces  doit  faire  faire  la  foi  &.  hom- 
mage par  fon  fécond  mari  ,1,8. 

fenêtres.  On  ne  fauroit  en  pratiquer  dans  un  mur 
mitoyen,  II,  174.  Celui  qui  a  un  mur  non 
mitoyen,  peut  y  percer  des  fenêtres, à  neuf 
pieds  au-deiTus  de  terre ,  &  fept  de  chaque 
étage,  à  fer  maillé  &  verre  dormant ,  II,  17Ç. 

Fer  maillé ,  ôc  verre  dormant ,  ce  que  c'en; ,  II , 
176. 

Feurs ,  ce  que  c'eit ,  &  étymologie  de  ce  mot  , 

1 ,  160. 

Fief.  Définition  de  ce  mot  6k  fa  fignification  ,  I, 

2.  En  quoi  confiftoit  le  fervice  féodal ,  ibid.  & 
fuiv.  Origine  de  ce  mot  ,1,6  Etoient  ancien- 
nement à  vie ,  mais  ils  devinrent  héréditaires , 
1 ,  8.  Comment  fe  partage  entre  deux  enfans 
ck.  une  féconde  femme,I,4 1  :  quid  s'il  n'y  a  qu'un 
enfant,  ibid.  Engagé  à  qui  appartient-il ,  de 
l'héritier  des  propres  ou  de  celui  des  acquêts  £ 
I  s  50.  Le  Seigneur  a  une  action  réelle  fur  le 
fief  vendu  pour  les  droits  de  mutations  précé- 
dentes qui  font  dus,  1,  66.  Exception,  ibid. 
Quand  l'acquéreur  d'un  fief  pourfuivi  en 
déclaration  d'hypothèque  le  délaifTe ,  on  doit 
lui  rendre  le  quint  qu'il  a  payé  ,  1 ,  91. 

Filles  en  fuccefïion  féodale  collatérale  ,  qui  fe 
portent  héritières  pures  &  fimples,  excluent- 
elles  les  bénéficiaires  ?  111 ,   142. 

Foi  (  la  )  en  matière  de  fiefs  eft  le  ferment  de 

Tomtlll,  T 
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fidélité,!,  13.  Comment  &  quand  doit  être 
faite ,  1 ,  173.  Se  fait  par  les  VaiTaux  ,  à  cha- 
que mutation  de  Seigneur  qui  doit  faire  les 
proclamations  ,  dont  le  délai  eft  de  quarante 
jours ,  1 ,  176.  Doit  fe  faire  en  perfonne  ,  èk. 
non  par  Procureur ,  finon  en  cas  d'excufe  fuf- 
fiiante ,  à  moins  que  le  Seigneur  ne  voulût 
accorder  fonfFrance ,  1 ,  178.    Ne  doit  être 
reçue  que  fur  le  fief,  fi  le  Seigneur  le  juge  à 
propos,  1 ,  175.  Quand  le  fils  aine  fait  la  foi 
&  hommage  il  en  acquitte  fes  fceurs,  &  fi 
elles  font  veuves ,  du  relief  dû  au  mariage 
qu'elles  pourront  contracter,  I,  92.  Peut  être 
rendu  par  le  curateur  ou  commiflaire  d'une 
fucceffion  vacante  ou  de  biens  faifis  ,  au  refus 
du  ValTal  propriétaire ,  1 ,  90.  Autrefois  n'étoit 
pas  due  pour  donation   faite  en  avancement 
.  d'hoirie ,  mais  elle  étoit  due  pour  une  fimple 
donation,  I,  76. 
Forain.  Tout  Bourgeois  domicilié  d'an  &  jour 
en  la  ville  de  Paris  ,    peut  faifir  arrêter  les 
biens  de  fes  débiteurs  Forains,-  quand  il  n'y 
auroit  pas  d'obligation  nicédule,  II,  141. 
Four  &  Forge  :  on  doit  laitTer  entr'eux  &  le  mur 
mitoyen  un  vuide  d'un  pied  d'épaiffeur  ,  II , 
169. 
Franc-aleu  ne  peut  être  fait  par  le  Vaflâl  ,  que 
du  confentement  du  Seigneur,  I,  135.  Peut 
être  rendu  noble  ,  à  l'effet  de  partage  ,  par 
inféodation,  I,  179. 
Frères  &  Sœurs  de  père  ou  de  mère  fuccedent 
aux  meubles, acquêts  &  conquêts  immeubles, 
fans  diftinttion  de  double  lien  ,111 ,  183.  Cela 
a  lieii  pour  les  oncles  &  autres  collatéraux  qui 
ne  font  joints  que  d'un  côté  ,  ibid. 
Fiuits  d'héritages  propres  à  l'un  des  deux  con- 
joints appartiennent  à  celui  à  qui  ya  l'héritage , 
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en  payant  les  labours  &  femences ,  II,  218. 

:rs  qui  font  fur  le  fonds  pailent'ils  avec  ls$. 
meubles  ?I,  229. 

o 

Kta  g  e  vif,  Se  mort  Gage,  ce  que  c^eft  ,  I, 
:  &  fuiv. 

ru.  Saifie-gngerie  eft  un  privilège  des  Bour- 
geois qui  louent  leurs  maifons,  II,  125  &fùv. 
Elle  a  lieu  fur  les  biens  des  fous-locataires, 
128.  A  lieu  pour  trois  quartiers  de  rente  con- 
flituée  à  prix  d'argent  fur  une  maifon  Çfe  en 
la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris  fibid. 

Garde  noble  &  bourgeoife,  leur  origine  ,  II, 
289  &  fuiv.  Noble  &  bourgeoife,  combien 
dure,  II,  306  &  fuiv.  Appartient  aux  père, 
mère  ,  aïeul  ou  aïeule  nobles ,  II,  292.  La 
garde  bourgeoife  appartient  aux  père  &.  mère 
bourgeois  de  Paris,  297. 

Gardien  Se  tuteur  font  qualités  incompatibles  , 
II,  315.  Nobles  ou  bourgeois,  quelles  font 
leurs  fondions  ?  II ,  298  &  fuiv.  Quels  biens 
tombent  en  la  garde  ,  300  &  fuiv.  Nobles  ou 
bourgeois  ne  doivent  point  de  relief  pour  les 
fiefs  de  leurs  mineurs,  1, 1 1 6.  Mais  ils  doivent 
la  foi  &  hommage,  119.  Nobles  ou  bour- 
geois doivent  accepter  en  Jugement  Se  faire 
inventaire.  Les  gardiens  bourgeois  doivent 
de  plus  donner  caution ,  II ,  309.  A  des  enfans, 
n'empêchent  pas  qu'on  ne  leur  crée  des  tuteurs, 

11,313- 


H 


H 


auts-Ju  sti  c  1  ers  peuvent  une  fois- 
en  leur  vie  obliger  leurs  fujets  à  leur  paffer 
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déclaration  des  biens  dont  ils  font  détenteurs  1 

I'193- 

Héritiers:  n'eft  héritier  qui  ne  veut, III,  74.  Com- 
ment on  fait  acte  d'héritier ,  III ,  78.  Ne  peut 

_  en  même  tems  être  légataire  d'une  même  per- 
fonne,  III,  7.  Ni  même  en  différentes  Cou- 
tumes, 8.  Exceptions ,  ibid.  Et  donataire  peut 
avoir  lieu  quand  celui  qui  réunit  ces  deux 
qualités  ne  fe  trouve  pas  plus  avantagé  que 
les  autres,  III,  18.  Et  donataire  font  incom- 
patibles en  ligne  directe  ,  fecus  en  collaté- 
rale 3 III ,  10.  Peut  fe  tenir  aux  quatre  quints 
des  propres  ,  &  abandonner  le  furplus  aux 
légataires  ,  II ,  426.  De  père  &  mère  ne  peu- 
vent être  avantagés  plus  l'un  que  l'autre ,  III , 
12.  Son  fils  peut-il  être  légataire?  III,  9. 

'héritier  bénéficiaire  eft-il  un  véritable  héritier ,' 
III,  142  &  fuiv.  Peut-il  renoncer  à  ce  béné- 
fice &  fe  porter  douairier  ,  143.  Bénéficiaire 
&  curateur  aux  biens  vacans  ,  quelles  folem- 
nités  doivent  obferver  pour  la  vente  des  meu- 
bles de  la  fuccefîion ,  III ,  186.  Simple  n'ex- 
clut point  le  bénéficiaire  en  ligne  directe,  III, 
184.  Le  mineur,  héritier  fnnple  en  collaté- 
ral ,  n'exclut  le  bénéficiaire  qu'en  parité  de 
degré,  185. 

'Hôteliers  font  préférés  à  tous  autres  pour  dépens 
d'hôtelage ,  Il ,  144.  Même  aux  Médecins, 
Chirurgiens,  Apothicaires  ,145. 

Huis  ou  porte  ,  le  Seigneur  pouvpit  ancienne- 
ment, faute  de  paiement  de  lods  &  ventç , 
mettre  l'huis  hors  des  gonds,  I,  206. 

Hypothèque.  Un  fils,  comme  héritier  de  fon  père, 
eft  débiteur  d'une  rente ,  &  eu.  enfuite  héri- 
tier de  fa  mère ,  le  créancier  du  père  aura-t-il 
hypothèque  fur  les  biens  maternels,  III,  149. 
Comment  eft  tenu  un  tiers  acquéreur  qui  a 
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amélioré  ,  Se  qui  eft  pourfuivi  en  déclaratiou 
d'hypothèque  ,  I,  209  &  fuiv. 

I 

Ls FÉo d at ion.  Le  Seigneur  qui  acquiert 
l'héritage  ,  tenu  de  lui  en  fief  ou  en  cenfive  , 
eft  cenle  inféodé  du  jour  de  fon  acquifition  , 
publiée  en  Jugement  au  plus  prochain  Siège 
royal,  II,  33.  Et  enfahinement  doivent-ils 
être  faits  devant  Notaires,  ou  fous  feing  privé, 
II,  ai. 

Inféoder  (fous)  ou  fous-fieffer  9  ce  que  c'eft,  I, 
136. 

lnjlitution  d'héritier  n'a  pas  lieu  chez  nous 
comme  chez  les  Romains ,  III  ,  1  &  fuiv. 
De-là  vient  que  le  mort  faifit  le  vif,  ib'id.  Qui 
ne  vaut  pas  comme  telle  ,  vaut  du  moins 
comme  legs ,  jufqu'à  la  quantité  des  biens  dont 
le  teftateur  peut  valablement  difpofer,  III ,  7. 
n'a  lieu  dans  lés  inftitutions  teftamentaires , 
mais  bien  dans  les  contractuelles  qui  fe  peuvent 
faire  de  fix  manières ,  III ,  2  &  fuiv. 

lnjlitution  contractuelle  peut  fe  faire  en  faveur 
d'une  fille  par  le  père ,  par  contrat  de  mariage , 
&  les  autres  font  réduites  à  leur  légitime;  il 
en  eft  de  même  par  teftament,  fi  le  père  n'a 
que  des  acquêts,  1 ,  57.  On  y  fuit  à  Paris  les 
Coutumes  du  Bourbonnois ,  d'Auvergne  ck 
de  la  Marche,  III,  3. 

Interlignes  &  ratures  font  de  trois  fortes.  Voye^ 
divers  exemples  des  unes  &  des  autres,  II, 
566»  fuiv% 
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ardîn  ou  terres  labourables  doiverx  être 
féparés  du  mur  mitoyen ,  par  an  mur  de  demi- 
pied  ;  &  d'un  pied ,  s'il  y  a  des  terres  je&ifles  ; 
c'eftà-dire  ,  des  terres  rapportées  pour  exhauf- 
fer  le  terrein ,  II ,  170. 
Jouer  (fe)  d'un  fief;  ce  qu'on  entend  par-là , 

I,  137.  Jeu  de  fief  a-t-il  lieu  à  l'égard  des 
fiefs  de  dignité,  138.  Il  n'y  a  que  les  Pairs 
qui  le  puiiTent  par  rapport  à  leurs  arrière s- fief s  9 
139. 

Jufîicier  (haut)  met  en  fa  main  les  biens  d'un 
défunt  qui  ne  laiffe  pas  d'héritiers  apparens , 

II,  135!  Si  le  défunt  n'étoit  ni  aubain3  ci 
bâtard,  136. 


Légataire  universel  eft  tenu  pour  héri- 
tier ,  &  comme  tel  tenu  des  dettes,  III,  154. 
Peut  en  même  temps  être  donataire  entre- 
vifs, III,  10.  Eft- il  préféré  au  détenteur  ou 
celui-ci  au  légataire  ,  fi  le  legs  a  été  faft  fous 
condition  ,  &  que  l'immeuble  ait  été  vendu 
avant  la  condition  ?  II ,  396  &  fuiv.  Peut-il 
être  témoin  dans  le  teftament  où  il  reçoit  ua 
legs,  II,  401. 

Lég.time  des  enfans ,  en  quoi  confifte,IÏ,  43  5 .  N'y 
a-t-il  pas  des  cas  où  le  petit-fils  peut  la  deman- 
der dans  la  fuccefîion  de  l'aïeul,  quoique  le 
fils  (oit  vivant?  437.  Eft  la  moitié  de  ce  que 
l'enfant  auroit  eu  ab  intejlat,  fi  le  père  n'eût 
pas  difpofé  de  fes  biens ,  II ,  266  &  fuiv.  Eft 
toujours  préférable  au  droit  d'aînefïe  ,1,  52. 
De  quelles  charges  peut  être  grevée ,  U,  443 
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&  fuiv.  Examen  des  cas  011  le  fils  peut  exij 
fa  légitime,  ou  ne  le  peut  pas,  II,  440  & 
fuiv. 

Legs  fait  par  un  créancier  à  fon  débiteur  eit  bon  ; 
mais  celui  du  débiteur  à  fon  créancier  Feft-il  ? 
II ,  415.  La  caution  peut-elle  léguer  au  créan- 
cier ?  416.  Du  quint  des  propres  ehVil  vala- 
ble ,  fi  les  meubles  8c  acquêts  valent  mieu-x 
que  ce  quint?  II,  420  &  fuiv.  Si  un  objet 
légué  a  été  vendu  par  l'héritier,  quelle  acl 
aura  le  légataire?  II,  396. 

Lipie.  Au  défaut  de  parens  d'une  ligne  ,  ceux  de 
l'autre  ligne  fuccedent,  III 9  135. 

Locataire  peut-il  être  expulfé  par  celui  qui  acheté 
à  vie,  I,  331  &  fuiv. 

Lods  6»  Ventes.  Etymologie  de  ces  mots,  &.  ori- 
gine de  cet  ufage ,  1 ,  191.  Sont  dus  en  trois 
cas ,  favoir,  quand  l'héritage  eft  acheté ,  quand 
il  eft  pris  à  rente  rachetable  ,  Si  en  cas  d'é- 
change ,  1 ,  20 1 .  l.orfqu'on  a  recelé  la  vente 
au  Seigneur,  on  lui  doit  l'amende  d'un  écu  > 
1 ,  200.  Ne  font  point  dus  pour  un  héritage 
licite  entre  cohéritiers  &  adjugé  à  l'un  d'eux  , 
I,  203.  Autre  chofe  feroît  fi  un  des  cohéri- 
tiers avoit  cédé  fon  droit  à  un  étranger, à  qui 
il  i  croit  adjugé,  204.  Ainfi  que  les  amendes, 
ne  font  point  dus  aux  Seigneurs  par  condam- 
nation ou  obligation  fcellée,  ainfi  elles  ne  fe 
pourfuivent  que  par  aclion  ,  I,  20^.  'Autre 
chofe  eft  du  cens.  Si  l'héritage  vendu  cil  dé- 
laiiTé,les  créanciers  le  font  adjuger  de  nou- 
veau ,  &.  il  n'eft  pas  dû  de  nouveaux  droits  ; 
mais  fi  la  deuxième  vente  étoit  portée  à  un 
prix  plus  fort  que  la  première  ,  le  Seigneur 
dans  ce  cas  pourroit  choifir  le  deuxième  prix 
pour  eftimsr  fes  lods  &.  ventes  ,  1 ,  202  6* 
fuiv. 

Tiv 
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IVIa  in  mise,  comment  doit  être  notifiée 
par  le  Seigneur  ,  1 ,  82. 

Main-morte.  Quand  des  gens  de  main-morte  ont 
amorti  un  fief,  il  refte  tel  en  quelques  mains 
qu'il  pafTe,  I,  180.  Les  gens  de  main-morte, 
&.  tous  ceux  qui  poiTedent  des  biens  amortis, 
ne  peuvent  donner  à  cens  ou  en  fief ,  I ,  192. 
Mais  ils  le  pouvoient  anciennement  ,  d'où 
viennent  tant  de  cenfives  eccléfiaftiques ,  ibid. 

Mains  ,  en  matière  de  fief,  font  les  marques 
d'union  qui ,  avec  la  bouche,  font  l'hommage , 

î?  y- 

Majorité  féodale.  On  efl  majeur  pour  la  foi  & 
hommage  ,  les  garçons  à  vingt  ans ,  &.  les 
filles  à  quinze,  I,  84. 

Maies ,  au  même  degré  que  des  femelles ,  les 
excluent  dans  les  fuccefiions  collatérales,  I, 
68. 

Marchands  en  gros  ,  ferviteurs  &  autres ,  qui  font 
rapportés ,  n'ont  qu'un  an  pour  fe  faire  payer, 
1,  409. 

Marchande  publique  peut  s'obliger  pour  fon  com- 
merce fans  mari,  II,  224.  Quia  contracté  des 
dettes  en  fon  nom,  peut-elle  les  rejetter  fur  les 
héritiers  de  fon  mari ,  ibid. 

Mari,  ne  peut  faire  foi  &  hommage  qu'en  fon 
propre  nom  ,  comme  bailliftre ,  &  non  pas 
comme  procureur  ,  à  moins  que  le  Seigneur 
ne  le  permette ,  1 ,  178.  Peut  faire  bail  de  ftx 
ans  à  la  ville ,  &  de  neuf  à  la  campagne  ,  des 
biens  de  fa  femme,  II ,  2:2  &  fuiv.  Ne  peut 
difpofer  du  propre  de  fa  femme,  fi  elle  n'y 
confent.  On  en  peut  dire  tout  autant  de  tout 
jjnmeubk  appartenant  à  la  femme,  II,  2c 6  6*. 
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^ui  prend  pour  relief  une  année  du  revenu 
doit -il  en  ufer  par  rapport  aux  labours  & 
femences ,  &c.  ?  1 ,  1 30.  Eft  dû  en  toutes  mu- 
tations ,  excepté  vente  à  rente  rachetable  (  Se 
alors  le  quint  eu  dû  )  ,  ou  bien  donation  en 
directe  ,1,85.  Voye^  Rachat. 

Religieux  profès  ne  fuccedent ,  ni  leurs  Mortaf- 
teres  pour  eux  ,  III,  167.  Suivant  le  Droit 
Romain  ils  fuccédoient ,  168.  Sorti  de  fon 
Couvent ,  &  qui  a  acquis  des  biens  dans  le 
monde  ,  qui  lui  fuccede?  III,  166. 

Renonciation  faite  par  un  héritier  fait-elle  qu'i! 
cène  d'être  héritier?  II,  267.  A  la  commu- 
nauté ,  peut  être  faite  par  toutes  fortes  de 
perfonnes.  Mais  la  faculté  de  reprendre  en 
renonçant  n'appartient  qu'à  la  femme,  II,  225 
&  fuiv.  Etant  faite  par  plufieurs  enfans  à  la 
communauté  ,  le  père  leur  fuccede  ;  mais  s'ils 
ont  accepté,  ils  fe  fuccedent,  II,  241.  Fait« 
pour  de  l'argent,  eu  cenfée  faite  en  fraude  dii 
Seigneur  ,  1 ,  20, 

Rentes.  Différence  des  foncières  &  des  conui^ 
tuées,  1 ,  246  &  fuiv. 

Rentes  viagères  ou  Penfwns  font-elles  meuble? 
ou  immeubles  ?  1 ,  254. 

Rente  conftituée  à  prix  d'argent  eu  immeuble  ,  I,' 
246.  Etoient  autrefois  non  rachetables ,  &  fai- 
foient  partie  des  fonds  comme  les  foncières, 
1 ,  209.  Leur  différence  avec  les  foncières, 
ïbid. 

Rente  rachetable.  Bien  vendu  à  cette  condition 
eu  cenié  aliéné  ,  ains  les  droits  en  font  dus 
au  Seigneur,  I,  66.  C'en  Pie  V  ,  qui  le  pre- 
mier ordonna  que  les  rentes  conftituées  fe- 
roient  rachetables.    Paroles  de  la  Bulle,  I., 

385. 

fientes  étoient  autrefois  ducs  par  les  fonds  ;  mais 
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aujourd'hui  elles  font  dues  par  lesperfonnss  l 
&  les  fonds  n'y  font  plus  qu'hypothéqués  , 
ï,  8 .-).  ConfKtuées  par  dons  &  legsfon  non- 
rachetables  3  comme  les  foncières  ;  &  les 
arrérages  des  unes  &  des  autres  ne  fe  pres- 
crivent point  par  cinq  ans,  I,  392.  Difcuf- 
fion  intéreïTante  de  cette  matière  &  des  cas 
qui  y  ont  rapport.  ïbid.  &  fuiv.  Dues  pour 
fouite  de  partage  font-elles  conftituées  ou  fon- 
cières? I,  387.  Sentiment  des  Auteurs  fur 
leur  nature ,  ibid.  Comment  &  dans  quels 
cas  font  dues  par  ceux  qui  fe  rendent  adju- 
dicataires des  fonds  fur  lefquels  elles  font 
hypothéquées  ?  EclaircirTement  de  la  matière  , 
I,  285  &  fuiv.  Peut -elle  être  hypothéquée 
fur  plufieurs  fonds  quand  \m  feul  fuffit  pour  la 
garantir.  Difcuflîon  très-ample  de  cette  quef- 
tion ,  I ,  281  cy  fuiv.  Aflife  fur  une  maifon  à 
l'infçu  du  tiers  acquéreur  ;  celui-ci ,  en  déguer- 
piffant  avant  conteftation  en  caufe ,  n'eft  tenu 
d'aucuns  arrérages  ;  &  après  cor.teftation  il 
n'eft  tenu  que  de  ceux  qu'il  a  perçus  jufqu'à 
concurrence  des  fruits ,  ou  abandonner  les 
fruits  ,  I  ,  299.  Exemple  &.  décifion ,  ibid. 
Peut-elle  être  conftituèe  d'intérêts  déjà  échus  ; 
efteeun  anatocifme,I,2  ;9.  Le  détenteur  d'un 
héritage  qnife  trouve  chargé  de  rentesauxquel- 
les  il  ne  s'étoit  pas  attendu  &  dont  il  n'avolt 
pas  connoifTance  ,peut  délaiffer  l'héritage  fans 
être  pourfuivi  pour  aucuns  arrérages,  même 
pendant  fa  détention,  I,  292  &  fuiv.  Opinion 
de  du  Moulin  anéantie  par  un  Arrêt,296.  Etant 
due  par  deux  conjoints  ,  l'héritier  de  l'un 
d'eux  doit  la  continuer  par  moitié,  II,  246. 

Rentes  feigneuriale  s  font  de  trois  fortes,  I,  161. 

Rentes ,  charges  &  hypothèques ,  afîîfes  fur  un 
fief  faifi  par  le  Seigneur ,  ne  font  pas.  payées 
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par  lui ,  h  elles  n'ont  été  établies  de  fon  con- 
ientement,  1 ,  79. 

Rcpi.  A  qui  doit  on  s'adrefTer  pour  obtenir  des 
Lettre  de  Pvépi  ?  I,  333  &  fuiv. 

Reprcfcntatlon  ,  comment  diffère  de  Yeditfum  Çuc- 
orium  ,  III,  110.  A  lieu  à  l'infini  en  ligne 
directe,  III,  82.  Cette  règle  aéré  ('âcidée 
fous  Othon  I ,  par  le  Duel,  83.  Da-is  c  ici  cas 
&  quel  degré  a  lieu  en  ligne  collatéral  ,  TU , 
84.  N'a  pas  lieu  en  collatérale  dans  :.a  Cou- 
tume deSenlis,  III,  4.  Les  mâles  qui  repr»» 
fentent  leurs  mères  ne  fuccedent  point  aux 
fiefs  avec  leurs  oncles  en  collatérale,  111, 
103.  Diverfité  d'Arrêts  fur  cette  matière,  104. 
En  ligne  collatérale  ,  les  enfans  des  frères  , 
fuccédant  par  repréfentation,  n'excluent  point 
leurs  tantes  de  la  fuccefîion  des  fiefs ,  III  > 

io7; 

Répudiation,  Un  enfant  qui  s'eft  tenu  à  (on  don. 
8c  a  répudié  la  fuccefîîon  de  fon  père  ,  peut- 
il  y  revenir?  111 ,  4.  Examen  de  cette  quef- 
tion,  &  avis  de  le  Brun,  2<;  &fnv. 

Retrait  Ugnager.  Ce  droit  n'a  d'abord  été  établi 
que  pour  les  fiefs,  il  a  été  enfuite  érendu  aux 
rotures ,  Il ,  72.  Ne  doit  point  être  confidéré 
comme  un  droit  odieux,  puifqu'il  eft  émané 
de  la  Loi  de  Dieu  ,  Il ,  7.  Où  6c  à  qui  do  c 
fe  faire  l'ajournement  félon  que  l'objet  du 
retrait  eft  corporel  ou  incorporel?  II.  6.  Eft- 
ce  une  action  perfonnelle  ou  mixte  II,  5.  En 
matière  de  retrait,  l'aiîïgnation  perpétue-t-el!e 
TaéHon?  II,  18.  Ne  peut  être  empêché  par 
aucune  convention  faite  entre  le  vendeur  Se 
l'acquéreur,  11,  41.  Ne  peut  être  exercé  que 
par  un  parent  du  vendeur  du  côté  &  ligne  dont 
l'héritage  ou  rente  font  échus  II,  10.  Rend 
l'héritage  propre  à  celui  qui  l'a  exercé,  U,  44.. 
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A-t-il  lieu  d'une  maifon  fituée  dans  une  ville  ^ 
donnée  à  rente  foncière  qui  eft  toujours  rache* 
table?II,42.De  quelle  Coutume  doit-on  fuivre 
les  formalités  dans  une  vente  defuccejjion  qui  eft: 
fu  jette  au  retrait  ?  II,  51.  On  n'a  point  recours 
contre  le  vendeur ,  pour  caufe  de  retrait ,  II,  5 . 
Exception  à  cette  règle ,  7.  Dans  quel  cas  ce 
n'eft  pas  à  l'acquéreur  que  le  retrayant  doit 
remettre  le  prix,  II,  48.  Lorfqu'un  parent  du 
côté  &  ligne  acquiert  de  fon  parent  un  pro- 
pre ,  il  peut  être  retrait  en  la  main  de  celui-ci, 
même  par  le  vendeur  ,  II ,  28.  Peut  il  avoir 
lieu  d'un  propre  cédé  à  un  étranger,  à  la  charge 
d'alimens  ?  II ,  16.  En  matière  de  retrait ,  c'eft 
le  plus  diligent  du  côté  &  ligne  qui  eft  pré- 
féré, II,  17.  L'an  du  retrait  court,  tant  con- 
tre le  mineur  que  contre  le  majeur,  II,  24.' 
En  retrait  lignager,  les  fruits  font  dus  du  jour 
de  l'ajournement,  II,  32.  Peut-il  avoir  lieu 
d'une  aétion  cédée  par  le  parent  du  côté  Se 
ligne, moyennant  une  fomme  de  deniers?  II, 
14.  A-t-il  lieu  dans  le  cas  d'une  fucceffion  de 
propres  ,  vendus  à  un  étranger?  II,  15.  N'a 
pas  lieu  quand  il  a  été  donné  à  rente  foncier» 
non-rachetable  ,  II,  11.  Mais  fi  celui  qui  Ta 
pris  le  revend  ,  un  parent  du  côté  &  ligne 
pourra  le  retraire, à  la  charge  de  la  rente, 
ibid.  Pour  exercer  le  retrait,  il  faut  être  des- 
cendu du  premier  acquéreur,  ou  être  parent 
du  côté  &  ligne  de  celui  qui  a  vendu  le  pro- 
pre ,  8c  qui  l'a  mis  hors  de  la  famille ,  Il ,  1 2. 
Héritage  donné  à  rente  rachetable  y  eft  fujet, 
II,  37.   Tout  héritage  acquis  d'un  lignager, 
par  un  lignager,  eft  propre  tant  de  fucceftion 
que  de  retrait,  II ,   31.  Si  le  lignager  à  qui  a 
été  adjugé  le  retrait  d'un  héritage  donné  à 
rente  rachetable  vouloit  continuer  la  rente  3  il 
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n'y  feroit  pas  reçu,  II,  39.  Secus  fi  on  avoit 
ftipulé  un  temps  pour  le  rachat,  40.  Peut  être 
exercé  fur  l'adjudication  faite  d'un  propre  fur 
le  curateur  aux  biens  vacans,  II,  85.  N'a  pas 
lieu  d'un  héritage  abandonné  &  adjugé  furlq 
curateur,  II,  87.  A  lieu  d'une  portion  indi- 
vife  d'un  propre  vendu  par  licitation,  II,  88. 
Ce  retrait  fe  nomme  de  bienféance  &  de  com- 
munauté,  89.  Il  n'a  pas  lieu  fi  c'eft  un  des  coli- 
citans  qui  s'eft  rendu  adjudicataire,  ibïd.  N'a 
pas  lieu  contre  un  acquéreur  étranger,  s'il  a 
des  enfans  du  côté  &  ligne  ,  II,  94.  Mais  les 
enfans  qui  font  en  ligne  peuvent-ils  exercer 
le  retrait  contre  leurs  père  ou  merefurvivans, 
qui  ne  font  point  en  ligne  ?  96.  A  lieu  pour 
moitié  de  l'héritage  qui ,  par  partage ,  fort  en 
entier  hors  de  la  famille,  II,  99.  Explication 
de  cette  règle  ,  ibïd.  &  fuiv.  Ne  peut  être  in- 
tenté par  celui  qui  ne  peut  fuccéder ,  II ,  102, 
Peut  être  exercé  d'un  propre  vendu  par  décret, 
II,  82.  Diftin&ion  ,  ibïd.  C'eft  le  parent  ligna- 
ger  qui  l'intente  le  premier,  qui  eft  préféré  , 
II ,  68.  Cet  ufage  eft  nouveau  dans  la  Cou- 
tume de  Paris,  71.  Lorfqu'un  lignager  ,  foit 
le  plus  proche  ou  le  plus  diligent ,  eft  débouté 
du  retrait,  perfonne  n'y  peut  plus  revenir,  II, 
72.  Peut -il  être  exercé  par  les  héritiers  du 
vendeur.   Examen  de  cette  queftion,  II,  73. 
A  lieu  d'héritage  propre  échangé  contre  un 
autre  propre  ,  II ,  73.  Comment  fe  fait  d'un 
héritage  dont  moitié  appartient  à  la  femme 
comme  commune,. &  l'autre  à  fes  héritiers 
comme  partageant  la  communauté  ,11,  76. 
N'a  pas  lieu  de  chofes  mobiliaires  ,  II ,  78.  Il 
y  a  des  Auteurs  qui  penfent  que  des  meubles 
précieux  y  fontfujets,  ibïd.  En  échange  il  n'y 
ja  point  de  retrait  û  la  foulte  n'excède,  la  mouiç 
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de  la  valeur  des  héritages ,  II ,  78.  Pendant 
l'an  du  retrait  l'acquéreur  ne  peut  faire  aucu- 
nes réparations  ni  changemens  ;  &  s'il  y  en  a 
d'urgentes,  il  doit  s'y  faire  autoriîer,  II,  80. 
L'ufufruit  n'eft  point  fujet  au  retrait ,  ib'id.  Les 
fonds  pris  à  engagement  du  Roi  font  fujetsau 
retrait,  II ,  81.  Les  baux  à  longues  années 
fon  fujets  au  retrait,  II,  82.  Il  eft  un  cas  où 
un  héritage,  quoiqu'acquêt  en  la  perfonne  du 
fils ,  eft  propre  par  rapport  au  retrait  lignager, 
II ,  343.  L'héritage  donné  à  rente  à  vie  y  eft- 
il  fujet,  II ,  42.  En  matière  de  retrait,  depuis 
l'Ordonnance  de  1667,  les  avenirs  ne  font 
plus  des  journées  de  la  caufe.  Erreur  des  Au- 
teurs fur  cet  objet,  II,  55.  Quelles  font  les 
offres  que  le  retrayant  doit  faire ,  II ,  49.  Les 
offres  doivent  être  faites  à  chaque  journée  , 
avant  contestation  en  caufe ,  II ,  5  1 .  Quels  a&es 
dans  un  retrait  doivent  être  recordés.  Exemple , 
II,  61  &  fuiv.  Où  doit  être  ajourné  l'acqué- 
reur parle  retrayant,  II,  68  &  fuiv.  Si  pendant 
l'infiance  les  monnoies  hauiTent  ou  baiffent , 
c'eft  le  retrayant  qui  fupporte  cette  variation  , 
II ,  y  o.  Secus  fi  la  confignation  a  été  faite  après 
le  Jugement ,  ïbid.  L'an  du  retrait  d'un  propre , 
tenu  en  franc -aleu,  ne  court  que  du  jour 
qu'elle  a  été  publiée  ck  infinuée  au  plus  pro- 
chain Siège  royal ,  Il ,  16.  Le  prix  doit  tou- 
jours être  payé  à  l'acquéreur,  même  lorfqu'a- 
près  le  contrat ,  le  vendeur  lui  en  fait  don, II , 
40.  On  a  demandé  fi,  pendant  le  retrait,  on 
pouvoit  configner  ?  Mais  il  eft  évident,  d'après 
l'article  1 36,  qu'on  ne  le  peut,  11,35-  Si  ce- 
pendant la  confignation  a  été  faite  ,  &  que  les 
monnoies  varient  ,  quid  juris  ?  36.  L'acqué- 
reur fait  les  fruits  fiens  tant  qu'il  pofTede  tran- 
quillement; mais  du  jour  de  l'ajournement, 
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c'olt  le  retrayant, II,  40.  Quand  l'héritage  a 
été  adjugé  au  retrayant,  il  eft  tenu  dans  les 
vingt-quatre  heures  d'en  délivrer  ou  confi- 
gnerléprix,  II,  33.  Plus ,  les  frais,  miles  & 
loyaux- coûts  ;  enfin ,  toutes  les  dépenfes  faites 
à  l'occafion  de  l'acquifition  ,  ibid. 

Retrait  fcod.it  doit  être  intenté  par  le  Seigneur 
dans  les  quarante  jours,  1,62.  Ufage  ancien 
à  cet  égard,  63.  Le  Seigneur  eft  exclus  de 
ce  droit  quand  il  a  reçu  le  quint,  ibid.  Etant 
exercé  par  le  Seigneur  ,  n'empêche  pas  le 
retrait  lignager,  en  payant  au  Seigneuries 
droits  de  quints ,  1 ,  64.  L'année  du  retrait 
ne  court  que  du  jour  de  l'inféodatioa  ou  fai- 
iine,  II,  19.  C'eft-à-dire ,  lorfque  le  contrat 
qui  y  a  donné  lieu  eft  bon  &  valide ,  22.  S'il 
y  a  procès  fur  la  validité  du  contrat,  c'eft  du 
Jour  du  Jugement,  23.  Lorfque  pendant  l'ac- 
tion du  retrait  l'héritage  périt ,  c'eft  fur  l'ac- 
quéreur que  tombe  la  perte ,  &  alors  le  re- 
trayant eft  quitte  pour  fe  défifter  de  fa  de- 
mande ,  II ,  3  5.  Mais  fi  l'acquéreur  a  acquiefeè  , 
ou  après  l'adjudication  du  retrait ,  c'eft  fur 
le  retrayant  que  tombe  la  perte,  ibid.  Auroit- 
il  lieu  fi  l'inféodation  n'avoit  été  faite  dans  les 
vingt  ans,  II ,  22.  Ne  peut  être  exercé  par 
le  parent  lignager  du  Vanal  contre  le  Seigneur 
féodal.  Mémoire  de  l'Auteur  fur  cette  règle, 
II,  104  — 121. 

Retrait  de  demi- denier  ;  ce  que  c'eft,  II ,  90  (S* 
fuiv.  Grande  difeuflion  des  fentime.is  des  Au- 
teurs, ibid. 

Retrait  de  bienféance  ;  ce  que  c'eft ,  II ,  8. 

Revendiquer.  Quiconque  a  ▼endu  fa  chofe  fans 
terme ,  peut  la  pourfuivre  quelque  part  qu'elle 
foit,  s'il  n'eft  payé,  II ,  145.  Et  il  eft  préféré 
aux  créanciers  privilégiés ,  1 46,  Si  la  chofe  eft 
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faifie  fur  l'acheteur  à  terme ,  le  vendeur  peut 

la  revendiquer  ,  148. 
Réunion  ou  confufion  de  fiefs ,  quand  a  lieu ,  I, 

144. 
Roturiers  qui  pofTédoient  des  fiefs ,  ne  faifoient 

anciennement  que  la  foi  &  non  l'hommage  , 

1,13. 


O ai si& s  Se  Exécutions;  quelles  font  les 
caufes  pour  lefquelles  on  peut  y  procéder, II, 
124. 

Saifie  ou  toute  autre  exécution ,  ne  peut  avoir 
lieu  que  pour  une  dette  liquide  ,  II ,  1 34. 

Saifie  &  criée  des  fiefs ,  comment  doivent  être 
faites,  III,  187.  Quid  des  héritages  en  roture, 
ibïd.  Quid  des  rentes  conftituées  fur  l'Hôtel- 
de-Ville:  quid  (ur  les  particuliers,  188.  Quid 
des  rentes  foncières  ,  189. 

Saifie  féodale ,  quand  a  lieu  ,1,76*  fuiv.  Ne 
peut  être  faite  que  quarante  jours  après  la 
mort  du  Variai ,  1 ,  23.  Quid  de  l'acquéreur  à 
titre  particulier,  ibid.Nç  dure  que  trois  ans, 
fuivant  l'Ordonnance  de  RourTillonde  1563, 
I,  83.  Peut-elle  être  faite  par  le  Vafial  avant 
d'être  en  foi  ?  I,  169.  Doit  être  renouvellée 
tous  les  trois  ans ,  1 ,  172.  Lorfque  le  Sei- 
gneur faifit  féodalement,  il  doit  (e  contenter 
du  prix  du  bail  fait  de  bonne  foi ,  1 ,  155.  Cela 
a  lieu  quand  le  Seigneur  prend  le  revenu 
d'une  année  pour  fon  droit  de  relief,  156. 
Lorfque  le  Seigneur  faifit  féodalement,  il 
peut  mettre  en  fa  main  tous  les  arriere-fiefs 
ouverts,  I,  151.  rendant  le  procès,  le  Sei- 
gneur a  la  provifion,I,  116.  Que  doit  faire 
19  V^fTal  quand  le  4ef  eft  faifi  pour  hommes  4 

faits  j 
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'droits,  &c.  non  faits  &  non  payés,  I,  114. 
Le  Seigneur  ne  fait  les  fruits  fiens  que  du  jour 
qu'il  a  faifi ,  jufqu  a  ce  que  le  Vaflal  ait  fait  fon 
devoir,  I,   172. 

Sa'ijînc  ;  ce  que  c'eft  ,1,256. 

Saifinefimple  ;  ce  que  c'eft,  &.  comment  diffère 
de  la  faifine  ,  I,  257. 

Saifine  ;  c'eft  à-dire  pofleflion  ,  rend  feule  pro- 
priétaire incommutable  de  l'héritage  acquis, 
I  ,  207.  Elle  eft  encore  utile  pour  intenter 
complainte,  fans  attendre  l'an  &  jour,  ibid. 
Le  mort  faifit  le  vif:  exception  à  cette  règle  , 
I,  169  &  juiv.  L'action  de  fimple  faifine  dure 
dix  ans,  au  lieu  que  la  complainte  ne  dure 
qu'un  an  ,1,  268. 

Scel  royal.  Toute  obligation  paffée  fous  le  feel 
royal  eft  exécutoire  fur  les  biens  meubles  & 
immeubles  de  l'obligé,  II,  132.  Il  en  eft  de 
même  du  feel  authentique ,  mais  il  faut  des 
Lettres  de  pareatis ,  133  &fuiv. 

Secondes  Noces.  Paroles  de  l'Édit,  &  éclaircifle- 
ment  de  fes  termes  ,  II,  372  &  fuiv.  Quels 
avantages  les  femmes  peuvent  faire  à  leurs 
féconds  maris ,  II ,  344 ,  3  58. 

Seigneur  ;  d'où  vient  ce  mot  ,1,7- 

Seigneur  féodal  ou  cenfier  ;  différence  de  ces  deux 
titres,  I,  191. 

Sentence  ou  Arrêt  emportent-ils  toujours  hypo- 
thèque? I,  31 5. 

Séparation  eft  réputée  faite  de  plein  droit  quand 
le  mari  eft  condamné  aux  galères  ou  au  ban- 
niftement  perpétuel,  II,  223. 

Serviteur ,  qui  fe  met  au  fervice  fans  parler  d« 
gages ,  peut-il  en  exiger ,  1 ,  410. 

Servitude  ne  s'acquiert  fans  titre  par  aucun  laps 
de  temps,  II,  165.  Comment  on  peut  la  rete- 
nir fur  les  héritages  qu'on  aliene,II,  1 8  3  &fuiv. 
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Sol ,  qui  a  le  fol ,  a  le  défais  &  le  de/Tous ,  II  ; 
167. 

Somme  de  deniers  donnée  à  des  enfans  en  ma- 
riage ,  pour  être  employée  en  achat  d'hérita- 
ges ,  eft  immeuble ,  1 ,  24 1. 

'$ouffranc?  vaut  foi  tant  qu'elle  durel,  ni. 
Quand  le  fief  eft  faifi  faute  de  fouffrance  ou 
de  foi ,  qui  doit  fupporter  la  perte  des  fruits  ? 
ibid.  Si  un  enfant  qui  eft  en  âge  ne  fait  la  foi 
que  pour  lui ,  la  fouffrance  dure  à  l'égard  des 
autres,  1,  110. 

Survivant  de  conjoints  nobles  peut  prendre  les 
meubles  qui  font  hors  la  ville  de  Paris ,  en 
payant  les  dettes  mobiliahes  &  les  funérailles, 
s'il  n'y  a  pas  d'enfans  :  s'il  y  en  a,  ces  meubles 
départagent,  II,  229, 
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X  É  mo  1  at  s  Les  Religieux  font-ils  témoins 
idoines  dans  un  teftament ,  II ,  399. 

^Tefiamens  ;  quelles  font  leurs  folemnités,!!,  392.' 
Quelles  perfonnes  peuvent  tefter ,  II ,  406  6* 
fuiv.  A  quel  âge  &  de  quels  biens  on  peut 
tefter,  II,  422  ,  425,  Peut-on  renoncer  à  la 
faculté  de  tefter  ?  II,  412  &  fuiv.  Exemple. 
La  préfence  du  Curé  peut-elle  être  fupplééç 
par  deux  témoins  ?  II ,  398. 

Tejtateur  ne  peut  difpofer  des  meubles  &  con- 
quêts  ,  au  préjudice  de  fa  femme  ,  II ,  428. 

Tour  du  chat  ;  c'eft  l'ifoiement  d'un  four,  du  mur 
mitoyen  ,11,  169. 

$ranfpo;t ,  ne  faifit  que  du  moment  qu'il  a  été 
fignifié  à  la  Partie,  1 ,  316.  Sur  qui  tombe  la 
perte  de  l'action  cédée ,  en  cas  que  le  débi- 
teur devienne  infolvable,  I,  ji89 
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Usufruit  eit-il  meuble  ou  immeuble? 
I,  z'.\.  Des  biens  acquis  pendant  le  mariage 
des  père  ïk  mère,  &  délaifîéspar  leurs  enfans 
leur  appartient,  s'il  n'y  a  point  de  defcendaris, 
111,66. 

Ufufruitier  d'un  fief  dominant  peut  faire  la  faifiè 
féodale  des  arriere-fiefs ,  I,  10  &  fidv.  Dif- 
tincYion ,  ibid.  Note.  Eft-il  aflujetti  aux  fentes 
conftitnées  ck  aflîgnées  fur  les  fonds  dont  ï\ 
jouit? II,  258. 

V 

r  a  s  s  a  l\  d'où  vient  ce  mot ,1,7-  Com- 
ment doit  fe  conduire  quand  deux  perfonnes 
fe  prétendent  Seigneurs  fu^erains ,  I,  n<>. 
Quand  deux  Seigneurs  fe  difputent  un  fief, 
doit  être  reçu  par  main  fouver aine.  Différence 
d'avec  la  main  fitrefaint  ,  I,  166  &  fuiv.  Peut 
augmenter  fon  fief  fans  le  confentement  de 
fon  Seigneur,  mais  non  pas  le  diminuer,  I, 
163.  Sa  négligence  profite  au  Seigneur,  & 
réciproquement.  Explication  du  Droit  ancien , 
I,  168. 

Vajfaux  peuvent  en  quelque  forte  être  aliénés* 
Enumération  des  cas ,  1 ,  165. 

Veiller.  Tant  que  le  Seigneur  dort ,  le  Vaffaî 
veille.  Explication  de  cette  règle ,  &  toutes 
fes  applications,  I,  170. 

Vente.  Les  droits  de  vente  confident  en  un  denier 
fur  douze ,  1 ,  1 98.  De  meubles  faihs  doit  être 
faite  dans  les  deux  mois ,  après  les  oppofi- 
tions  jugées  ou  ceffées,  II,  140  &fuiv.  Avec 
faculté  de  réméré,  pour  moins  de  neuf  amiçes^ 

y  ii 
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n'eft  pas  fujette  à  de  nouveaux  droits  Seigneu- 
riaux ,  1 ,  48.  Ni  à  la  foi  &  hommage ,  ibïd. 

Veft  &  Dèvefl  ,  ce  que  c'étoit  autrefois ,  1 ,  190. 

Veuve  ne  doit  foi  ni  hommage  pour  fiefs  de  la 
communauté,  I,  15  &  16.  A  moins  que  le 
mari  ne  l'ait  pas  rendue,  ibïd. 

Vicaires  peuvent-  ils  recevoir  un  teftament  ?  II , 
405.     f 

Vicomte  de  Paris  ;  ce  qu'on  entend  par  ce 
mot,  1 ,  1. 

Vol  de  Chapon  ;  ce  que  c'eft ,  &  en  quoi  confiée  , 

I»  33- 
Vues  droites  fur  un  héritage  voiAn  ,  à  quelle  dif» 

tance  doivent  être  ,  II ,  176. 

Vues  &  Montrées  ,  par  qui  doivent  être  faites  ^ 

I,  131. 

Fin  de  la  Table  des  Matières^ 
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ERRATA. 

Tome    premier. 

X    a  G  E  37 ,  ligne  33,  de  cui&ronibus :  life{ 

de  eviélionibus. 
Pag.  48  ,  Ug.  9  &  14 ,  antichrife  :  /i/C  antichrèfe. 
Pjg.  100,  ligne  18,  or^  le  point  après  pour  elles* 
Pjg.  220,  %.  27,  pour  eftoc:  lif.  pour  être. 
Pag.  222 ,  Ug.  23  ,  peregrinari  viditur ,  /i/!  vide^ 

tur. 
Pag.  225  ,  /ig.  33  ,  de  retraça  :  lif.  retra&u. 
Pag.  228  ,  Ug.  4,  Involin  :  lif.  Javolen. 
Pag.  232  ,  Ug.  12  ,  hue  rederent  :  lif  redirent.1 
Pag.  238  ,  Ug.  32  ,  Buaren  :  lif  Duaren. 
Pag.  250,  Ug.  18  ,  de  jure  primiq.  :  lif  primig< 
Pag.  279  ,  Ug.  1 3  ,  effe&a  :  /i/i  effe&u. 
Pag.  295  ,  %.  30 ,  Manicu  :  lif  Navicul. 
Pag.  317  ,  Ug.  3  ,  Seacciam  :  lif  Scacciam. 
Pag.  328,  Ug.  28,  poft  accenfium  :  lif  Accur** 

fui  m. 
Pag.  329 ,  Ug.  30 ,  voyez  Morau  :  lif  MaranJ 
Pag.  365  ,  Ug.  21  ,  ex  Afeâ  :  lif.  Afiâ. 
Prf£.  382,  Ug.  19,  capitulo  olme  :  ///.  olim* 

Tome    IL 

Pdg.  40  ,  /ig.  23  ,  en  font  deux  :  lif  dus.~ 

Ptfg.  82 ,  %.  18  ,  familiae  Creifcandce  :  lif  Ercif- 

cundae. 
Pag.  136  ,  Ug.  pénult.    Cod.   Theodofiam  :  lif 

Theodofiani. 
Pag.  151,  Ug.  9 ,  fieurs  de  Long  :  /*/  feieurs. 
i7^.  322,  Ug.  34,  s'efî  référé  :  ///  réfervé. 


^4^ 

Pag.  3  34  j  lig.  2 ,  &.  la  cîaufe  de  précaire  5  &  lorf* 
que  :  ///!  eft  lorfque ,  6*  or ^  le  point  &  virgule, 
après  précaire. 

Tome    I  I  ï. 

Pag.  a8 ,7/g.  1 3 ,  de  repudiandu  :  lif.  repudiandà, 
Pag.  33  ,  lig.  30,  au  cas  que  Secus:  lif.  au  cas 

que  Secundus.  Mime  correction  ,  ligne  avant 

dernière  &  dernière. 

Il  y  a  encore  quelques  autres  fautes  que  lef 
lutteur  voudra  bien  fuppléer. 
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APPROBATION. 

J  'ai  lu  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Garde  des 
Sceaux ,  le  Texte  des  Coutumes  de  la  Prévôté  & 
Vicomte  de  Paris  ,  auquel  font  jointes  les  Obfer~ 
valions  nouvelles  trouvées  après  le  décès  de  Me. 
DE  Lauriere  ,  &  qui  ont  été  ajoutées  aux  pre- 
mières qu'il  avoit  déjà  données  :  cet  Ouvrage 
renferme  une  connoirTance  profonde  &  folide 
de  notre  ancien  Droit  Couturnier  ;  il  ne  peut 
être  que  très-utile  au  Public,  &  particulièrement 
à  ceux  qui  fuivent  la  ProfefTion  du  Barreau.  A 
Paris,  ce  28  Octobre  J775. 

Cadet  de  Saineville, 


'Lt  Privilège  fe  trouve  aux  Injîitutes  d% 
Loifel, 
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